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. I 

E L eR le fort des Ouvrages qui n'orit encore 6té- annoncfi: 
dans le Public par aucune produktion du même - genre ; 1z 
critique les attaque avec autant de chaleiiti que l a  ctiriofité' 
en a mis à les rechercher. Chacun fe croit en droit de juger* 
Rvérement le plan de, l'Auteur , parcea que ce plan eR' m u - .  
veau., parce. qu'il n'eff pas tract3 f i r  un cannevas & d'après 
un defiin) dkja connu ; parce qu'enfin il n'eit pas le fruit de 
la routine qui copie fervilement ; ei que ' chaque Le&eur croit - 
devoir un examen- plus rigoureux à l'homme qui ,  le premier, ofe. 
y v r i r  une carrieres, qu'à celui qui s'y traine f ~ ~ r  les pas d e  
fis dtvanciers; 

Ce i t  ce qui a da$ arriver au Dii7ionnaire , &ci L'origine de. 
nos Loix Municipales &oit perdue dans les d6pbts de 1 'Hih i re  ;; 
les monuments d e  notre Jurifprudence etoient éparç dans l e s  
Ouvrages. des Commentateurs & les Ecrits des Jurifconfii~tes,. 
II falloit &ipprocher, ces objets &- les ranèmbler dans un  Dic- 
tionnaire oh 1'ordt.e alphabétique les. prPfentât réunis fous chaque 
ariicle<. Cette entreprifi. n'avoit point encore. t tb tentée jgfqu'a: 



préfent. Sa nouveauté, & peut être auG ion exécution, en ont 
hâté le hccés ; mais ce fuccès a dû éveiller la critique. 

La critique qui b borne à conferver le goht & A maintenir 
les faines maximes, dpand une lumiere précieufe fur la carriere 
des Lettres , & merite l'hommage & le reîpe& des amis de la 
vérité. La cenoitre amere q u i  ne f i i t  que dénigrer , qui fiubititue 

- 

la fatyre aux confeils & les Auteurs aux Ouvrages , fait 
naître le découragement dans l'Ecrivain foible qui la redoute, 
& le mépris dans l'hom-me courageux qui la brave. 

Nous répondrons donc aux obfervations q u i  nous ont été 
faites par des Critiques honnêtes & impartiaux. 

Elles ont pour objet , IO. l'économie de l'Ouvrage ; 2'. des 
dttails particuliers. 

IO. S'il eit vrai , comme nous venons de le remarquer, qu'un 
Ouvrage d'un genre nouveau foit plus expoR à la févérité de la 
critique, que celui qui paroh fur-un plan dPja connu ; il eit 
vrai aufi  que ion Auteur efi tenu de rendre compte de iDrn 
gravail & de développer, en quelque forte , l'echafaudage de 
l'édifice qu'il .a dey& Mais alors il doit lu i  fuffire de jufiifier 
fes vues ; & fi Ia ch ique  exigeoit qu'il fe conformât à toutes 
celles qki lui Sont préfintées, leur diverfité ne le forceroit-elle 
pas de citer l a  fable du Meûnier ? 

Quelques perfonnes defirent qu'un DiQionnaire ne préfente 
qNe l'indication fommaire des principes de toutes les matieres 
qui y font trait&s. Des fouvenirs leur fuffifent ; elles connoif- 
fent les fources, & familiarifées avec les maximes fondamenta- 
les , à la iéule leCluse d'un Arrêt, elles en découvrent à l'infiantj 
ZPS motifs. 

D'autres , a u  contraire, veulent non-ièulement que les princi- 
pes leur foient rappellés , . niais que la raiion qui les a fait 
naître leur foit rendue fenfible ; qu'on leur expofe les moyens 
que l'on a employés pour les amba t t re  ou Ies ébranler dans la 
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difcuGon des caiifes où ils ont 6th agités & où ils ont. triom- 
phe. Relégués dans des cantons . de la Province , où la - Jurif- % 

prudence de la Cour n7eR qu'imparfaitement connue, oh les 
livres les plus ufuels font ceux qu i  n'offrent que des décifions 
dont les efpeces font vaguement indiquées, & où l'on eit dans. 
la déplorable habitude d'ériger en maxime tout Arrêt , querque 
foibIe que foit. fon rapport avec les cades dont on s'occupe ,. 
l'indication des fources îeroit pour eux fiérile ; c'kif moins un 
travail 3 faire qu'il &ut ieur propofer , qu'un travail fait. 
Il étoit difficile, fins doute , de concilier ces vœux oppafés, 

En  adoptani Iè premier pTan.,, nous conipofions moins un Dic- 
tionnaire qu'une Nomenclature ,. moins un Ouvrage que le projet 
d'un Ouvrage ; nous failions un. travail abfolurnent perdu pour 
la claire -de le&eurs que noos avons eu fur-tout en vue,  pour 
E s  Eleves dé la Jurifprudense , pour les Jurifconfuftes naiffants ,. 
& même pour les hommes infiruits ,, qui' voula-nt îe rappeller 
les. principes de l'a rnatiere q.~'ils. ont & examiner , Iont charmh 
de troiiver en un infiant fous leurs yeux, & les iources qu'il leult 
qût fallu chercher ,. & l'd'rit de nos Coutuines qu'il leur eîlt 

-fallu méditer & deiiiner ;. qui enfin aiment mieux trouver fur cha- 
que Article un Confrere qui raifonne avec eux ,, qu'un. Cornpi-- 
iateur qui ne fait que citep. 

En, fuivant la feconde maniere , c'eff-à-dire en traitant toutes. 
'Ies qneitions avec des dZtai1s kgalement etendus , ce n'étoic- 
plus un DiCtionnaire que nous pr6Gntions à nos LeBeurs, mais 
une compilation immenfe ,, genre d'Ouvrage n4cdairement £ai& 
dieux, rarement utile & qui. &oit loin de notre but.. 

11 a d'one fallu éviter les deux- extrêmes que nous venons d'in- 
diquer, & tâcher de fatisfàire en piêrne temps aii goût & aux 
befoins. L'unique moyen. que nous i a o n ç  trouvé ,, a Cté , camme- 
1è t i t re  de- ce. DiAionnaire en avertit, non pas de réfoudïe- 
toures les quefiions mais de nous attacher à donner la iolutioaj 



iies p b s  Impbitantes. Or, ces qué&ofis îoht telles qui 'in'fpirent 
plus d'indrêt , parte ne peuvent Gtre aécidées qu'au- 
. tant que l'd'prit originaire de notre Droit  Municipàl èit par- 
faitement connu. fl a donc été de notre devoir ., puifque nous eh 
avions conrratté l'enghaement , de nous repofer particuliéren~ent 
f u r  'ces Tortes de q i ie&m ; c'elt-à-diré de -balancer avec {cru- 
pule les moyens dont on a app~iyé les opinions diverfes qui 
Yes ont fait iiaîtrê. 

Pour ,parver& 'à' ce but,  auquel le fuccès de notre trav-&il peut 
mous &ire tn>ire iiie nous avons touché , nolis n'avions qu'une 
fource ouverte à fi63 rethei-ches , ?&oit le Recueil dës Memoi- 
K S  , F Q ~ U I I Z S  OU flaidoiéries des parties. AlorS nolis d o n s  deux 
moyens de nous en iervb : celui de nous borner à k s  éopier' 
fervilement , ou celui de hous en rendre proprès les iaif6niièrnekt3 
& de les'offrir par extrait. Le prèrnier de ces inôyens èCt pro- 
duit des rempli f ig is  ifiukiles ; le feiohd eût h p p r i d  des déve- 
loppemmcs prkcieux : nbus avons donc cru devoir faire alter- 

' .  nativement ufage de l'un & de l'autre. ' 

Aiiifi lorlique les d6fkfif6;rs des parties ,-fidden~énf attaèhEs à' 
leurs cauîes , ne fe îdfit point répandiis. en digI-cirions étfange- 
res , nous Iéur aurions mafiqué à eux-mêmes , nôus ausons rnanqu& 
aux Eleves, en ne mettant pas fous leurs yeux , Caris aucun 
changernefit , des Oiivrsges qui dolvehi h i  fervir dé riiodeles. 
Q u a n d ,  ail contraiw , nous nous farimes appercus que les Avo- 
csîs , fïatichiffant k s  bornes dans lifquelles l'intgrêt de leur caufe 
devoit les tenir religieufefient enfermés , ont Cru pouvoir 6 
livrer aux jeux d'une imagination bti'llante 6û l'étalage d'üfië 
&rudition fall~reuiio , irom m u s  fafimes perri~ik de poifer la foi- 
gnée fur cos ~arilificittidns l u ~ u r i d e s  ; nous avons ielranch6 
m i s  les hors-d'oeuvres , & 1ibvons pr~firr té  què les propditions 
fevles néceffaires paar la difcufion - b l'i&elligefice du point 
comefit, ' 

+ I 

Que 



Que I'on convienne d'après cela , de la nécefité d'employer , 
de  cette double manierc, les Mémoires & les Ecrits des Jiiriî- 
confiiltes ; mais auG , rapprochant le copiite fervile q u i  
enraffe dans fis tranfcriptions tout ce qui  peut hâter fon 
travail , du Critique laborieux qui Bit treiller fes materiaux , 
& trouver l 5 r  au milieu de l'argile qui l'enveloppe ; que l'on 
juge de la dé1icateKe-& des difficultés de cette partie de no- 
tre travail ! 

Diroit-on que fous ce rapport , notre Diétionnaire n'eit qu'une 
colléi&ion de Faclums & de Mémoires ? D'abord ce feroit une 
erreur, puifqu'un grand nombre d'articles - ne préfente aucune 
citation de cette nature. Mais quand il en Groit ainfi , nous 
venons de faire voir que notre travail n'en auroit pas moins - 
de p.rix, & què notre- Ouvrage en feroit plus utile. . , 

Le  Commentaire de Bainage ne nous efi cher que par les 
Plaidoyers de Ces Confreres , à la lurniere defquels il nous fait 
appercevoir les points de droit fur lefquels la Cour a pro- 
noncé. 

Nous favons que parmi les Mémoires dont nous avons fait 
ufage , il y en a beaucoup qui fe trouvent communément'dans 
les cabinets des gens de Loi ; mais ces cabinets font ceu'x 
des Magifirats ,& des Jurifconfultes qui fuivent le Barreau de 
la Capitale ; car hors Province & dans les Bailliages , il y a 
peu de colle&ions fuivies des écritures publiées fur des caufes 
importantes : ce feroit donc rendre un fervice important aux 
Avocats & Praticiens des JurifdiBions inférieures ou étrangeres , 
que de leur procurer le recueil de tout ce qui a été écrit & 
plaidé durant l'initruétion des caufes que leur fingularité a ren- 
dues célebres. Les Parifiens ont ce fecours dans le Journal du 
Palais & dans celui des Audiences ; & nous ne pouvons nous 
difimuler que par là on connoît mieux , même dans les Pro- 
vinces oh leurs  Coutumes ne font pas - en vigueur , les princi- 
Tome IL b 



pes de leur Jurifprudence , que la nôtre ne l'efi dans les 
cantons dont elle a eu rpécialement en vue d'interpréter les 
ufages. 

Au refte, il ne faut pas omettre de remarquer que lorf'que 
nous terminons l'extrait des Mémoires s u  des Plaidoyers, il eB 
prefque toujours fuivi de réflexions f i r  le fuccès qu'ils ont eu ; 
réflexions quelquefois abfolurnent indépendantes des moyens que 
chaque partie a fait valoir : elles naiKent plus Couvent de la 
difpofition d'une Loi qui ne les a point frappés. Lorfqlie l'Arrêt 
ne prononce que f i r  le fair , nous en avereiffons , pour prévenir 
l'abus qu'on pourroit en faire en croyant la quefiion terminée , 
quoique la Cour eût jugé convenable de la lailGer indécifë. 

Nous ne nous arrêterons pas à nous juftifier de la prolixité 
de quelques articles de pure érudition, qu i  fe rencontrent d e  
temps en temps dans ce Di&ionnaire. 

O n  trouve le même défaut, fi c'en efi u n ,  dans le plus célebre 
de nos Commentateurs ; combien font fréquentes & étendues fes 
diifertations ? Quand on n'écrit pas pour les Praticiens feule- 
ment, que  l'on envifage les Avocars autant comme Littérateurs 
que Jurii'confiiltes , que 1'011 defire habituer les Eieves à goûter 
l'étude des antiquités, à tempérer la Echereffe des di~cuGons jridi- 
ciaires, par le plaifir de confulter la lêgiflation dans fes ro~urces; 

- eit-il pofiible de réfifier à la fatisfaBion de les leu; indiq~ier r 

ou de n'être pas tente de les accompagner dans la route ? Il eit 
rare qu'en la parcourant de nouveau on ne f d e  pas de nouvelles: 
découvertes. 

Voila ce que nous avions à répondre aux critiques qui por- 
tent fur l'économie d'e notre Ouvrage. Les autres on t  pour ohjec 
de prétendues erreurs qui peuvent iè juflifier par des a&es 
exiffants ou des fait5 hifioriqiies r c'efi le ficoncl point que nous. 
nous fommes prspoGs d'examiner, 

i D'abord, un Religieux Bknédi&in, difiingiiS par fon érudition 
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& Ton urbanite (1) , a relev6 dans le Tableau chronologique de 
nos premiers Ducs', la date de 1026 que l'on y donne 1 la mort 
de Richard I I ,  Roi d'Angleterre ; il en fixe l'époque à l'an 1027. 
A cet égard, nous convenons que les Hiitoriens & les Diplo- 
matiftes font partagés de fentiments. 

Mais lorfqu'il y a diverfité d'opinions fur un fait , il femblle 
que l'on doit déférer à l'autorité des Ecrivains les plus an- 
ciens. O r ,  le fentiment que nous avons embraffé, a pour appui 
Ie témoignage de Guillaume de Jumirges , témoignage auquel 
s'eit conformé I'Obituaire de 1 ' ~ b b a ~ e  de Bernay ; i l  fait me- 
moire du décès de Richard II,  le 2 3  Août 10~6. 

AuG l'Auteur d ~ i  NeuJria pia , aprPs avoir dit, page 218 ; 
avec Baronius , que la date de 1027, donnée à la derniere charte 
de Richard II , en faveur de l'Abbaye de Fécamp, commenqant 
par ce mot propitia , eit fauffe , confeille-t-il en conGcluence , 
page 399 , de rCformer la date d'une charte de l'Abbaye de 
Bernay, datée comme celle donnée au Monaitere de FCcamp. 

Voici iès termes : \ 

Arlirror reponendum , annum 2026,  eo quod Richardus II , 
jam olierar anno 2 026 ; corrige ut jjprà N1 Allrariâ FzpanenJi , 
cap. 6. 5. 9. - 

' L'on concoit que n'ayant pas fous les yeux la charte en ori* 
ginal, il ne nous a pas été pofible de faire choix de guides 
&S tiîrs. 

Mais cette 
antiquaires de 
les caraaeres 
énonciations à 

charte a été examinGe par plufieurs Savants 
la Capitale ; ils l'ont trouvée revêtue de tous 
extérieurs de vérité , capables d'en rendre les 
l'abri de tout reproche ; elle porte expreffément 

la date du mois d'Août 1027 ; & le célebre M. de Bréquigny 
entr'autres, en citant la charte en fa table des Diplômes, q u i  

. (1) Dom Me'heult. 
b ij 
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efi fortie :de l'Imprimerie royale en 1769 , l'ayant placCe fous 
l'an 1027 , nous ne balancons pllis à penfer , d'après ces Sa- 
vants , qu'an lieu d'y lire qu'elle a été donnée en la trente- 
iixierne année du regne de Robert en f i n c e  , elle a été délivrée 
en  la trente-huitieme année du regne de ce Monarque. 

Ils fe font déterminés fans doute à cet égard par les autori- 
tés fuivantes. Dans l'ouvrage qui a pour titre : RolZo-Northrnanno- 
Britannicus , pag. 177*& 178 , on lit  que Richard , Duc de 
Normandie , &tant tombé malade , voul~it  , de fon propre mou- 
vement, .aller dans le Chapitre de l'Abbaye de Fécamp ; Sr que 
de là s'etant fai t .  porter au dortoir , il choifit ion fiombeau fous 
les gouttieres de l'Abbaye; après quoi il mourut b r t  heurelafi- 
ment , anno Incarnat. Verhi  z O 27. 

Le même fait eit rapporté dans une ancienne chronique de 
Normandie , tirée de la bibliotheque de M. Bigot : le décès 
du  Duc  Richard y eR fixé à la. même époque. 

Et ces Ecrivains s'étoient conformés , en l'adoptant B une 
charte de ~ui l lahrne le Conquérant, petit-fils de Richard II ; 
charte où la date de 1027 fè trouve clairement- exprimée. 
.D'ailleurs , non-feulement la charte dont il s'agit ici a été at- 
teitée & vidimée en 1273 , par . Philippe le Hardi , - fils de S. 
Louis , mais de: plus dans le corps des Lettres de. vidinzus , on 
lit 1027 en toutes'lettres. 

~ '&je&ion qui nous a été faite à l'occafion de l'article An- 
QUES , ne nous paroît point mériter la même condefcendance. 
+ Nous y avons dit que Raoul de. Lélignan , Seigne~ir  d'IfTo~- 
d~m , mourut en Angleterre en 1217 , j i n s  Za@r Benfirats ; que 
~ h i l i ~ ~ e - ~ u ~ u J ? e  c o n f i / m  tous les biens pz2iZ pgédo i t  en Frnnce ; 
que ceux même di42i.x fi fimme , Comtefi d3Ez , firent compris 
dans la conjfiation : & l'on a prétendu que ' cette confif'catioam 
$ét& . pas prkfumable , vu que le Comte d'Eu avoit figné- 1% 
treve faire en 1206 , entre Jean, Roi  d'Angleterre, & Philippe- 



Augufie , qui prouve , ajoute-t - on , que Philippe - Augufie 
n'avoit aucun f ~ ~ j e t  de mécontentement contre ce Comte. 

Mais nous rependrons que Rymer, dans ion Tome premier, 
- nous a confervé un atte par lequel Raoul d'Iffo~oudun , Comte 

d'Eu en 1 ~ 1 2 ,  îe  rendit, ainfi que ion frere Hugues le Brun , - 

Comte de la Marche , homme lige de Jean, Roi  d'Angleterre ; 
que Philippe -Auguite en ayant été informé , confifqua Ies deux 
Comtés : Hugues le Brun, outré de ce que le Roi Jean lui avoic 
refuf6 un fauf conduit pour aller fe juftifier à Londres, vis-à- 
vis des Barons , fit enfuite hommage à Philippe-Augufie, Br le 
reconnut pour ion Suzerain ; à ce moyen, il obtint de ce Prince 
l'inveltiture dii Comté d'Eu, & ce fut à ce titre que Magues , 
.& non Raoul ,  foufcrivit , en 1206, la treve qui f u t  conclue 
entre les deux Souverains. 

Après la mort de Hugues, Raoul,  qui n'avoit pas celfé d'être 
attaché au Ro i  d'Angleterre , ne jouit pas du Comté  d'Eu ; fi 
terre dlIffoudun fit même ravagée par les Francpis : mais étant 
d6cédé , filon les uns , en Angleterre, lorfqu'ii étoit prêt de  
s'embarquer pour la Terre-Sainte , 8r filon d'autres, dans le cours 
du voyage , A!ix fa veuve , follicita auprès de Philippe-Au- 
gulte , le renvoi en pogefion  LI Comté d'Eu ; & par une $?ne 
ou  tranfaaion , fz demande l ~ i i  fui accordée , avec cette réferve 
que Philippe-Auguite auroit dans le Comté le plnid de Pépée & 
dous les impôts mis Jur les Jlr~?. Ce Prince refiitua aufi à Alix 
ce que Raoul fon époux , poirédoit, fous le titre de terres de 
Rounznrre, lors de fi A retraite auprès du Ro i  Jean , à l'exception 
de la forêt de ce nom. La charte de 1219, qui confiate ces fzits, 
contient cette claiife : SaZvis Domino Regi juflitiis G. fervitiis, G 
jure Fcut drbetur Domino Normanniœ , & répete jufqu'à deux fois la 
rétention des droits f'ur les Juifs Sr des amendes des  plaids de l'épée. 

L a  critique de notre affertion n'a donc eu pour principe q u e  
la confufion qu'on a faite entre le Comte de la Marche & fonfrere. 



Renvois C fantes rt corriger. 

P. Eloigné du lieu oh I'imprefion fe fait , mon Manuf'crié 
érant compofé d'autant de feuilles ou cahiers qu'il contient d'ar- 
ticles , il efi arrivé que quelques feuilles n'ont point par& à 
1'Iinprimeur , & que d'autres par mçgarde ayant et6 bcartées de 
l'ordre alphabétique où je les avois rangées , n'ont é ~ 6  apperpes  
que lorfqu'il n'&oit plus temps de leur donner la place qu'elles 
auroient dû naturellement occuper : mais ces défauts font réparés 
au moyen des renvois f~~ivan ts .  

La Loi Æ d e ,  dont fuivant l'article ACQUBRIWR , j'en aurois 
dû faire un part-iculier, fera expliquie au mot LOCATAIRE. 

Il fera traité article TROUPEAUX , des Bepinux , mot auquel 
j'avois renvoyé en rappellant les articles de notre Coutume re- 
latifs aux Anirnnux. 

Pl  n'efi rien dit des Avoués des Eglifes , quoique fous le mot 
BIENFAICTEUR 'j'eure annoncé que j'en parlerois; mais on trouvera 
tout ce qui concerne les Avoués,  article PATRONAGE. 

De$rtion devoit former un article particulier ; il fera confondu 
en celui ~ T Q U L I N S .  

Article RELIGION on traitera des dots des filles q u i  fe font 
confacrées à Dieu dans des Monafieres ; traité qui auroit dfi 
fuivre irnnv6diatement ce que nous avons dit h r  les dots en 
général, ainfi que nous en avions préven~i article COUVENT. 

Enfin , ce' ne fera qu'en l'article MONNOIE que le mot ECU 
fera expliqué , quoique, fous le mot ESPECES , nous l'ayons dé- 
figné comme ayant un article particulier. Au  furplus , afin que 
l'on n'épro~ive point le moindre embarras en la recherche de 
toutes les quefiions difcutées dans le coui-s de l'Ouvrage , il fera 
terminé par une Sable de celles que les mots indicatifs de 
chaque matiere n'auront pas f'ffiîamment fait connoître. ' 
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zO. E n  relifant ce que nous avons dit des Déports, nous nous 

rommes apperps  de quelques inexâklitudes occafionnées en partie 
par l'irrégularité de l'écriture : que les -Le&eurs daignent donc 
obferver , fur-tout en ce q u i  touche l'exemption de .l'Abbaye de 
Fécamp , que Zès Yenres premiere Ç jèconde portion ne doivent pas 
y ktre comprz~s .  

Cette exemption a trente-jx Cures : vingt-neuf dans le Diocejf 
de Rouen, J x  dans celui de Bayeux,  B une dans le Diocefi de 
Lqeux .  

Les Ctires de Rouen fint , Fécamp , Eletot,  LimpiviZle , Tre- 
rnanvillle , Wi.i'trefleur , Palluel, IizgouviZZe , S. Riquier-aux-PLins , 
ManneviZZe , S. VaZery-en-Caux, Veules , Pleine-Sane , la Gnili 
larde , S. Pierre-le- Vieux  , S. Pierre-le-Petif , S. Aubin-Sr-Scie , 
TourviZZe-la-Chapelle, Fontaine-le-Bourg , S. Gervais- lez-Rouen 
Evêquemon t. 

Les Cures de Bayeux f in t  S. Patrice-d'Argenres , S. Jean-d'Ar- 
gences , M e n i l -  FrernnnteE , MondevEZZe près Caen , Sainre Paix , 
S. Gabriel , pnrozfe donr S. Thomas e/t le Patron. 

Dans le Diocefi de L q e u x  , il n'y n que la Cure d9Henneque- 
yilZe+r-ln-Mer , à troislieues de HonJeur. 

3'. E n  l'article BONNES-NOUVBLLES , il s'efi giflé une faute 
d7impreGon ; on y date de l'an 1166 la conquête de l'Angleterre 
par les Normands , tandis qu'en plufieurs autres endroits nous 
avons fixé , comme on le doit , cet événement à l'an 10%. 

+O. Pag. 438 , article DÉCRETS , on trouveJi une picce de terri 
avoit été oferte de In contenance d'un acre ou environ , 6 qrr'elk 
ne fu'r que de trois vergées quarante perches ; & aLi lieu de  ces 
derniers mots , on devoir mettre ceux-ci : 6-qir9elZe no f ; i r  que 
de yingt B. rrenre perches. 

5'. Arcicle CURÉS , on a employé Ie moz deErvice,  quolqu7en 
d'autres articles on trouve celui deDrte qui e i t  !e feu1 convena- 
ble, 



6O. Pag. 5 I , on fait le mot échange féminin , & il doit être 
mis au mafculin. 

7 O .  Enfin, article as sa^ , on a renvoyé à celui ESS AY , comme 
fi ces deux noms n'en faifoient qu'un ; il eit effentiel.de les difiin- 
guer. 
Eff+m~ efi de l'Ordre de S. Auguitin & du Diocefe de S6ez ; 

& Exnqsium de l'Ordre de S. Benoît , Diocek de C~outances , 
ainfi que nous l'avons dit article ABBAYES. 

Pour iùppléer au retranchement qlie l'on a fait de l'article 
d î s s a ~ ,  nous remarquerons donc que cette Abbaye f u t  fondée 
en 1064, & que les titres de fa fondation Te trouvent pag. 617. 
Neuyria pia. 

DICTIONNAIRE 



C R I T I Q U E  E T  I N T E R P R É T A T I F  

I T. de les bien remplir, pue pour aifures 
ion bonheur, on doit neceifaisement teti- 

u r, mot, qui noua vient des Romains, dre. 
indique toute voie qui conduit l'homme Depuis lacliike du premier homme, lui 
à la pratique exaae de fes devoirs envers & fa poitérité n'ont pu fe diifimuler qu'il 
Dieu, envers lui-même, envers fes km- ne pouvoit fe fuffire; rame defire un bon- 
blables ; parce que c'eit au feu1 terme beur qu'elle ne trouve pas en foi : & le 

n i n e  II. A 



corps, des aliments que fa foibleffe oti 
l'ii~gratitude du fol qu'il habite, ne peut 
fouvent lui procurer. 

De làdoncl'efprit del'hommeqiii al'idée 
d'~13 bonheur qu'il n'eit point en ion pou- 
voir de fe procurer , concoit d'un coté 
qu 'udtre  fupérieur ne la loi a infpirée que 
parce que cet Etre en eit la fource. Mais 
cette idée feroit défefpérante pour l'hom- 
me, f? le Tout-Puiffant ne: lui avoit pas 
pe:-mis d'appercevoir d'une nlaniere pïo- 
portioimée à la capacité de fon efprit , les 
moyens de la réalifer ; c'efi-à-dire d'atrein- 
dre au bbnheur , de la vérité duquel il ne lui 
efi pas pofible de doutes, pui{qi~'il en a .le 
fel~iment : or ,  ces moyens font ce quenous 
appelions & ce qui forme le Droit Di~ in .  

D'lin autre côté,  c'efi par les prin- 
cipes de ce droit qrie l'esprit devient 
un guide f i s  pcur la coniërvation du 
corps de l'liomme ; & les regles rela- 
tives à cette confervation , coilfiitucilt 
le Droit naturel, & conduifent à la con- 
noiifance du Droit des gem ; car parmi 
les hommes, après le peché ? .y ayant 
diifërence de confiitution , le folble a eu 
befoin du plus fort , & de ce befoin efi 
1x2 I e  Droit civil oii dc! Joci& 

De toures les maximes convenables à 
régir & à entretenir la fociabilité entre 
les hommes , il n'y en a point, depuis la 
nailfmce du monde, que l'on doive pré- 
Erer à celles des Romairis; parce qu'elles 
ont été reciieillis d'après les loix de 
chaque nation, & particuliérement d'après 
cél!es des Juifs & des Clirtiticns. 

Aulli h i  donne-t-on par excellence le 
nom de Droitcivil, fans autre défignation. 
Ce droit , cependant quelque abondant 
qu'il fiit en regLes fages pour l e  goiiv.a- 

. ncmzilt des hoinmes vivants cn iociété , 
étant' le réfiilrat des réflexions de divers 
pe~pies  qui avoient long-temps vécu réu- 
nis , ne put pas, lors de la décadencf: 

. de l'Empire Romain , être adopté par les 
d i ~ e r k s  oaGons hrharcs qui n'avoien: 

jamais connu les principes d'autre fociai 
bilité que de la leur. Ces nations donc 
ayant démembré cet Empire, n'admirent: 
dans leurs loix que les préceptes qui fe 
conciliaient avec leurs meurs ; & de là , 
par exemple , dans tous les pays qui 
compofent a&uellement le royaume de 
France , ces provinces qui étoient de la 
domination Romaine font feeiiles régies 
par le droit civil , & les autres ont cou- 
fervé leurs Coutumes primitives ; mais 
cette diverfité ne fe fait remarquer que 
dans les matieres concernant la- per- 
fonne & les propriétés des'fiijets de 1'E- 
t a t  Francois : en effet, foit que le droit: 
civil ou des ufa~es yarciculieïs Soient pro- 
pres à nos provinces, toutes font fouinifes 
à des regles générales, quant à l'adminif- 
tration, f oit eccléfiaflique , foit profane, 

Aiiifi en France, on-a le Droitpublic qui 
gouverne toutes les parties du Iioyaume. 
Le Droit écrit ou Romain , . gh le Droit 
Corrtumier , ne font r e p s  chacun qu'en 
certains cantons. 

Le Droit public a pour objet , non-fe~r- 
lement la police de 1'Etat , mais encore 
celle du culte religieux. 

Le Droit écrit, ainià que Ie Droit'Cou- 
tumier ne font relacifs dans les parties de 
1'Etac où ils n'ont pas perdu leur vig~ie~ir, 
q~i'aiix droits perfonnels & réels de ceux 
qui y réfidcnt. 

Le Droit Coutumier deNormandie eiS 
trks-diilingué des ufages fpécialenient 
pratiqnés dans nos autres provinces. 
W ous l'avons confidéri dacs l'Introduc- 
tion à cet Ouvrage, comme pl~is ancien 
qu'eux ; raifon polir laquelle il nous pa- 
so i t  indifpen!'ab l̂e de faire conncirre ce 
qui confiinte chacix des divers droits 
que nous venons d'indiquer, afin qrie la 
diSrence de notre droit  unic ci pal^ d'a- 
vec les autres , étsiiii de mieux en mieux 
consue, les éleves du Barreau ne foient 
ppint expolis aii,cl<cnlira~.i~nt par l'o- 
pmiori $0- p~vliroit leur donner de. la 

. . 
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n&e~tc? de connoiffxiçes trop étendwues 
& trop multiplides. 

Cet article va étre conféqueminent 
divifk en aiitant: de SeLtions que l'on a 
ci-devant défigné de Droits différents. 

Du Droit Divin. 

Ce droit efi de toutes les nations ; il 
n'en efi point qui n'aient compris qu'un 
Etre créateur & confervateur exiieoit, 
& que par des hommages extérieurs 
rendus à cet Etre , en même temps que 
les hommes s'acqiiittoient , autxnt qu'il 

. étoit en eux , de la reconnoiiraiice qu'ils 
lui devoient de l'inligne bienfait de leur 
exiitence , ils s'excitoient auifi les uns 
les autres 3 n'en ufer que pour leur bon- 
heur réciproque. De là le c~ilte divin a 
été le principe de l'union des honimes 
entr'eux , & de toutes les vertus pro- 
pres à la rendre durable. 

C'efi par lui que l'homme s'efl de plus 
tii plus convaincu qu'il ne pouvoit pas 
toiit? qu'il avoit des befoins , que le fort 
devoit aider le foible , & le foible relr 
pe6er celui qui le fecouroit ; que comme 
toute intelligence émanoit de l'Etre  LI- 
prême , les liomnies que cet Etre avoit 
douks d'une intelligence fupérieure , 
étoient évidemment defiinés à guider 
ceux qui en avoient une plus bornée. 

Tels font en effet les fruits que produit 
le droit divin, mmenu dans les livres 
facrés, doiit les Juifs ont éîé conititués 
dépofitaires par l'Auteur meme de la na- 
ture; livres d'où tons les autres peuples dc 
l a  terre ont 'tiré les plus lumineules ma- 
ximes qui font la bafe de leurs Loix. 

11 ne faut pas conclure de là que le 
droit divin n'ait commencé qu'au temps 
o ù  R'Ioyfe donna ces livres faints au peuple 
dont Dieu lui avoit confié la conduite : di.s 
le moment de fa création, l'homme concut 

, Xa néceirité du culte extérieur de la divinité 

qui efiie premier objet de ce droit ; mais 
le genre humain s'écant multiplié & divifé, 
les circonitances des merveilles de 12 

création -furent oubliées ou défigurées 
chez la plupart des nations ; k culte di- 
vin varia ; il fe rapportoit toujours , il efi 
vrai , à la Divinité ; mais les hommes, 
uniquement occupés de la fatisfaaion 
des fens , croyoient que la Divinité ne 
ïélidoit que dans les êtres matériels qui , 
[elon eus , contribu-oient le plus à cette 
fatis faBion. 

Noyfe fut le réformateur de ces faiif- 
Ces idées qui s'étoient gliffées j~ifques 
dans le fein de la nation Juive; & comme 
par la Suite , elle-même perdit preîqire 
de vue les préceptes qu'elle avoit secus 
de Moyfe pour la manutention du culte 
divin dans toute fa pureté ; J. C. vint 

- les lui rappelles. La doCtrine de cet Hom- 
me-Dieu , en diifipant les nuages dont 
les faiiffes traditions des Juifs cliarnels 
avoient enveloppé les vérités révélées à 
Moyfe & aux Prophêtes qni l'avoient 
îuivi , rendit ces vérités plus éclatantes. 

Dans toutes les parties du monde, 
on lionora Dieu de la maniere dom Con 
fils étoit irenu certifier aux hommes qu'il. 
vouloit & devoit l'être ; & la Bible q u i  
renferme la loi Mofaique , & celle du 
MelTie devint enfin le  dépôt du droit qui 
feu1 mérita le titre de divin , de l'aveu 
même de ceux qui n'ofoient renoncer 
encore aux erreurs du paganifme. 

Diodore de Sicile, dans u n  fiagrncnt: 
du quatrieme livre de fon PIifioire Uni- 
verfelle , fragment que Photius nous a 
confervé , ne balance pas à regarder 
Moyfe comme un homme doué d'une 
prudence fupeiieure aux lurnieres com- 
munes des autres hommes. 

Longin dans fon Traité du Sublime, 
va plus loin : l e  LégzJzateur des Ji+ 
n'cJfi pas , ce font Ces expreffions , un 
homme ordinaire , il a parfaitement conCu 
la grandeur 6 lapu@ince de Dieu. 

A z 



D'aprks ces témoignages , d'autant 
plus impofants qu'à la difléreilce des 
prétendus Philofophes de nos jours , 
ces Ecrivains célebres avoient lu Moyfe 
& comparé fa légiflation avec celle de 
tous les Etats les mieux policés de leur 
temps , qui paurroit regarder comme in- 
différente la méditation des écrits d'un 
Iégiflateix que les pa:iens Ies plus céle- 
bres par la profondeur de leurs con- 
noifhnces ont jugés dignes d'éloges fi 
difiingués ? C'eit donc dans ces écrits 
qne l'on doit puifer les regles du culte 
q ~ l i  eit dh au Créateur, & au confer- 
vateur de tout ce qui exiite ; & par 
une conféquence néceffaire , ces écrits 
nous ayant annoncé- que les préceptes 
qu'ils renferment n'étoieiit qu'une prépa- 
ration à ceux que le fils de Dieu vien- 
droit lui-même donner aux hoinmes, les 
préceptes de I'Evangile (% ceux de l'an- 
cien Tefiament doivent être confidérés 
comme Lin feu1 & mêmc code , où tous 
nos devoirs envers Dieu font clairemeilt 
enfeignés. 

Ces devoirs une fois connus, comment 
ignorerions-nous ceux auxo,uels l'huma- 
nité nous oblige envers nous-mêmes & 
envers nos pareils ? Les fentiments que 
la bonté, la fageflè , la puiii'ance de 
Dieu noiis infpirent , font la reconnoif- 
fance , l'admiration, l'obéiEance : dès- 
lors notre arne ne devient -elle pas na- 
turellement fufceptible de ces mêmes 
difpofitions envers ceux des Iiommes que . 
nous voyons être les initruinents du. 
pouvoir de la providence ,, de la bien- 
f'aifance de Dieu ? Et ~i'éprouv~ns-rions 
pas des femimenrs oppoîés pour ceux 
qui , au lieu de nous protéger, de nous 
Cecouril-, noiis oppreKent & infultent à 
nos inCrmiî6s ? 

O r ,  lorfqu'au lieu d'imiter ces der- 
niers, en ufanc à leur 'égard de repré- 
Gilles , leurs vexations &. leur mépris. 
m nous font qy'exciter au contraire 2~ 

les rappeller ? par notre patience, à Ss 
pratique di1 bien pour lequel ils ont é té  
créés , ainfi que nous ; nous rempliffons 
le premier des devoirs envers Dieu, ce- 
lui de coopérer, autant qu'il eft en nous , 
au sétabliilèment de l'ordre duquel nos 
preiniers pa~ents fe font écartés. Leur 
chûte n'a pas éteint le deiiï & l'amour 
de cet ordre dans rios ames ; mais elle 
nous a-rendus plus difficiles les moyens 
q"lils avaient d'y conforiner leurs aaions; 
& fans le iecours des le5ons que Dieu 
nous donne dans les écritures révélées, 
nous ne vainquerions point cette diffi- 
culté. 

Ainfi Ies nations auxquelles la Divi-. 
nité de ces écritures eit connue, ont 1111 
avantage bien fupéricur à celui que les 
autres peuples ,.q$ ne croient pas que ce 
caraaere de Divinité convienne à la Bi- 
ble , tirent de la feule raifon ; cette rai- 
fon , abandonnie à' elle-même, appercoit 
bien les principes , mais elle fe méprend. 
fouvent fur les conféquences. 

Elle concoit ce qui efi jufle & injuffe;. 
mais les paffions lui font prefque toujours 
confondre la vertu & le vice : combien de 
fois, trop vivement frappée des rapports 
q~felle appercoit entre les chofes qu'elle 
compare, cltelle privée den faifir les difié- 
rences, par la précipitation avec laquelle 
le temperament nous fait agis ? 

C'eit en ce que les Oracles facrés ,. 
contenus dans la Bible, préfervent notre 
raifon de ces écarts ,. que le droit qu'ils 
forment efi un Droit divin, & qu'il doit 
être diftingué du droit purement natu- 
rel ; c'efl-à-dire du droit que les hom- 
mes, livrés à eux - mêmes, peuvent fe. 
former. 

Par Droit &in , nous entendons donc 
lès maximes que Dieu a révélées dans 
les Iivres de l'ancien 8: du nouveau Tef- 
tamens, parce qu'elles renferment l'uni- 
q i e  regle des devoirs de l'homme envers, 
Dieu , envers foi-même , & euvess ka 



autres hommrs. Voyons en quoi le Droit 
naturel en differe. 

Quoique l'homme n'eût pas fuivi l'or- 
dre dans lequel Dieu I'avoit créé, Dieu 
cependant lailTa fiibfiiler en lui l'idée & 
l'amour de cet ordre; & comme on l'a 
dit plus haut , le defir de le voir,r&abli. 

En effet , la premiere réfl&on de 
I'homme efi qu'il exifte ; que fon exif- 
tence ne vient pas de lui , puifqu'il fenc' 
les bornes de fon intelligence , 8: que 
s'il en eîit éti. le difpeniàteur , il ne l'au- 
roit pas bornée, 

L'homme de hi-même reconnoft con- 
iëquemment qii'un Etre plus intelligent 
que lui exifie, & il fe trouve nécelriré 
des-lors d'attribuer à cet être ion exiitence 
& celle de fes fem'ùl'ables. 

Une feconde réflexion de l'homme el€ 
que lui & les autres. êtres de foion efpece 
n'exiitent pas fans motif; 65 celui qui 
s'offie le premier B Son efprit , eit qu'il 
ne vit que pour être heureuu. 

L'homme qui kilt qiie le bonhair 
efi le but 'pour leqii.el la vie lui a été 
donnée, s'apper~oit bientôt qu'il ne peut 
jouir d?un boilheur parfai~ qu'autant que 
Ton ame & fon corps n'éprouveront au- 
cuns befoiiis ; cependant chaque infiant 
de fa vie en fait naltre de nouveaux 

Son dprit  manque de Iiirniere , hn- 
corps de nourriture ; il feroit muet ,, 
que fon extérieur annonceroit aux ;LU- 

tres hommes fes perplexitks & fes dou- 
leurs , 82 ils y deviendroient fenfibiés ; 

\ le foulagemm qiiil recevrait d'eux, lui 
feroit connoitre que la fociété Iiii eit 
iildifpenfable , & en même temps qttiL 
peut êtrc utile à fes airociés. 

Or ,. la notion de cette utilité ré- 
ciproque eit le germe de tontes les loix. 
mai,ur.dles. Faire du  &en aux autres ,, 

parce- qu'ils; fofit .capables de ~ o u s  ën 
faire; ne leur faire aucun mal, dans la. 
crain~e q~i i ls  ne nous en .caufent : Telles 
Sont les conféqiiences qui dérivmt de. la 
conviaion , oh l'homme efl , . clje s'il a 
befoin d'aide, il peut en fesvis. 

L'on voit &cependant que l'homme qui . 
n'efi pas éclairé par les véritc's révélées 
dans lcs écrits de Moyk & de 1'Evangile ,.' 
conferae,en foi le fentirrieat dé fa. déyen- 
dance des autres hommes, Br en même 
temps de fon égalité avec eux, parce 
qu'il peut avoir en fon intelligence o u .  
dans ce qii'il a recueilli des friiits de la 
terre, des tréfoois qii'ils ignorent & a u -  
quels il leur e4 eflèntiel de participer : 
comme de leur côté, ils pcuvent pof- 
fider des connoiffances, ou des aliments 
dont la communication. lui eit néceraire ; 
mais Sera-t-il pofible que des hommes 
vigoureux ne re~oive!x jamxis des 
fecours de la part des foibles , que 
dans la proportion. & la- mefure qii'il 
plaira à: ces derniers de leur donner ? 
Ne fe commetira- t -  il pas d'injiifii- 
ces ou de la part de cdui qui de-, 
mande, ou de la part de celui qui re- 
flife ? Ces injuitices ne troubleront-ellesl 
pas la fociété ? Une fociété defiiriiée des 
confeils de la fageire de Dieu , prévien- 
dra-%-elle efficaceinent, par la fienne pro-- 
pre , le torreiit de maux que le reireliti- 
ment, la vengeance, la cupidité , l'in- 
tempérance vont faire déborder hl- elle ? 
La feule raifolon lui fera fans doitte ap- 
percevoir qu'en fe donnant uh chef, au- 
quel elle communiquera le pouvoir de 
tous pour forcer, comme tous le p~ur- .  
roient , mais avec moins de confiifion 
qu'ils ne le ferolent , chaque particulier* 
à reEpeCter Ilordre de la nature , elle rkuf-- 
lira à le maintei~ir. 

R t inzar  des peres qui fa116 m. im-- 
pofeent à une famille noinbreufe ,. la  fo- 
ciété fera donc la -famiil- Rr le ch& 
s u  les chefs. feront les Peres,. 



Suiva* 1e5dr&t natiirel ,' il y h r a  par- 
cbnféquent des chefs qui dominermt les 
grandes fociétés , contme il y a , fuivant ' 
ce droit , des peres auxquels les familles 
font fouinifes; 8: de même q.ue les pe- 
res ont,  par la nature, droit de cor- 
reaion fur leurs enfants , les chefs de 
la fociété auront auffi , par la nature , 

- le pouvoir ( puifqu'ils le recevront des 
yeres de famille ) de punir ceux qui dé- 
rangeront l'harmonie du corps, 

Mais fi le monde fe trouve divifé en- 
tre diverfea fociétés , dont chacune ait 
folon chef ; les chefs entr'eux, au nom des 
fociétés auxquelles ils préiideroiit , . fe 
devront des 6-rds : & c'efl ce qui conf- 
tituera le Droit des gens. 

S E C T J O N  I I I .  

Du Droit des Gens ou des fi-ations. 

Dtts que plulieurs peuplades ont formé 
leur établiffement , il efi évident que ce qui 
en a fait la bafe étoit une certaine étendue 
de terrain fi~ffifant pour la fibfiitance des 
individus dont elle étoit coinpofée. 

Or , il n'étoit pas pl~is permis à tinena- 
tion de s'emparer des ponèfions d'une au- 
tre, qu'il ne l'étoit , dans l'état de nature & 
lorfque quelques hommes pouvoient en- 
core vivre iiolés , à u n  homme de ra- 
vir à un autre les fruits de fes travaux 
ou de fon indufirie. 11 efl donc du droit 
des gens O U  du droit des peuples, comme 
ii étoit du droit de chaque individu, 
dans l'état de nature , de veiller à la con- 
fervation de leurs poifeilions , de leurs 
acquiiitions ; de réprimer les attentats 
formés contre leurs propriétés. Ce qui 
aiiroit été injuite dans l'hypothefe d'hom- 
me à homme, ne l'efi pas moins en celle 
de nation à nation. 

Mais on le répete , les moyens de ré- 
parer les injujlices , par le droit naturel 
& par celui des gens , Sont bien foibles , 
s'ils n'émanent pas des principes du Droit 

di& : &-c'dl en quoi le Droit des Rà- 
mains autrement appellé Droit civil ou 

'/ Droit ecrit , en l'état oh il efi a8uelle- 
ment, a enlevé les fuffr.ages de l'univers 
eotier. 

S E C T I O N  IV. 

Du Droit Romain. 

Les kégiflateurs des Romains trou- 
voient fous lems yeux des exemples fans 
nombtë de l'abus que les chefs des na- 
tions, qui les avoient précédés, avoient 
fait de leur puïifance, & des brigandages 
qui s'étaient commis. entre divers peu- 
ples fur le~irs propriétés refpeaives; ii 
le gouvernement avoit été confié à un 
feu1 , il étoit devenu le tyran de ceux 
pour qui il devoit avoir l'a&&ion d'un 
pere ; il n'avoit pas gouverné ce qiii ap- 
partenoit à fes fujets , il en avoic difpofi 
en feu1 propriétaire. 

Si plufieurs avoient été chargés de 
l'adminifiration , ies baffes jaloufies , les 
prédile&&ions l'avoient rendue inconfé- 
quente & incertaine; & les nations voi- 
fines de celle oii l'efppïit de féditioo s'étoit 
gliffé , profitant de fa défiinion, l'avoient: 
Sans pelne conquife & fubjuguée. 

Pour prévenir ces défaftres , les Rod 
mains rechercherent dans toutes les loix 
divines & humaines , les maximes les 
plus jiidicieii;es, foit pour entretenir en- 
tre Dieu & l'homme, ou entre les hom- 
mes , ou entre les nations , les rapports 
établis par la nature. 

Leur droit fut Lin mélaage prudem- 
ment combiné des loix d'Egypte , de 
Crete , de Lacédémone, des 12erSans , des 
Athéniens ; mais dès que le Chrifi fut: 
adoré par les Empereurs Romains , ils 
fubflituerent aux fâuifes maximes que le 
paganifme avoit introduites dans ce droit * 
les préceptes religieux & politiques con- 
tenus dans la loi de Moyfe & dans l'Evan- 
gile; & par là le genre bumain fe vit e .  



groflefion dii recueil précieux des princi- 
pes les pliis propres i aXurer la félicité des 
Etats, entre leiquels il îe tïouvoit divifé. 

Cependant, étant à propos de c5ncevoir 
que bcaucoup de nations, Gr entr'autres la 
E'tanyife , n'ont pas dû s'en tenir pour leur 

' 

aouvernement au Droit Romain, il con- a. 
vient de donner une idée des divefis matie- 
res qui y font traitées, & de la méîhode qui 
y a été fuivie pour les difcwer. 
. Le Droit Romain , tel que Ju9inien l'a 
fait coinpiler & rédiger , co,mpïend le 
Code , le Digelle , les Inititutcs, lés No,- 
wlleç ou Aiithentiques, , 

Soiis le nom de Code, on .comprend 
tout- les confiitutians des Empereurs 
qui. avoient précédé Juitinien. , 

Ces confiitutionç étoient prodigieufe- 
,ment multipliées , lorfque ce Prince prit 
les rênes dc I'Empire ; fiir quelques poms 
elles paroiifoient m$mePfe contredire CI) ; 
-Juitin~en d'ailleurs publia plulieurs Joirr, 
.fk-tout en matiere de religion , .trts- 
op pofées aux anciennes. 
- Les Juges balan~oieiit durani les pre- 
,mieres années de ion regne entqeJes ma- 
-xinies de la primitive Iégiflation & cclIes 
<de la nouvelle ; ce qui détermina à-cliar- 
g e ï  Tribonien , Avocat de Conltantino- 
.ple , de faire une colleciion proire à 
,fixer invariablement les dechonç. , 

..: Tribonien , alfiité par neuf Jurifcod- 
ifultes tira des loix des dogae Tables 
.des Codes Grégorien #; Keqmogéoiefii., 
Shéodofien qui étoient incoinplers, - ainfi 
-que des conitir~itions de .ThéodoSe; des 
Empereurs qui lui avoient:fuccédé, & de 

-.celies de Juftinicn lui-même , 1es;maximes 
d o m  le Code nooivead futampofé.: , , , 
: - Cet ouvrage .fin, mis ail jmw. en-,gag. 

mm: DËs-lors il 4ét~itl:iKvifé- doi~zn 1' 
-mais on y! rernar-qiioit %de graildsdefauts.; 
an.y traitoir des a&ionsavani! que . d '~ -  

voir expliq~~é ce ,qui y' donhoit- ouver- 
ture (2) ; on y ofioit les foi~mules de 
la procédure avant que d'avoir fait con- 
naître les a8ions qui la ïendoient ni- 
ceiraire, &c. 

Tribonien fut donc de nouveaii engagé 
par fon Souverain de réformer fou ttïa- 
vail ; ce qui fut exécuté en 5 34i. . - 

Le premier des douze livres de ce 
Code, revu & corrigé, contient $ 9  ti- 
tres (3) , dont le premier eit intitulé : 
de novo Codice.faciendo ; Sr dont le der- 
nier trake de o$&o ju/Yd:ci Alexandrie. 
Ce premier, livre parle-& la-foi Catho- 
lique'; des Eglifa , des Evêques Br de 
Ièiir Jurifdikiion , +s Ecciéfiaitiq~es , 
des Hérétiques- e( des Apofiais , des 
Juifs , .des Païens & de:; ysivilegec at- 
tacljés aux Egli~es ; enfuite il y eit traité 
des loix & des diverfes ifortes d'Ordon- 
nances des Ernpere~irs~, des.Sénatus-Con- 

-fiiltes, de i'ignoran'êe-di1 fait & du droit,, 
-des demandes que: 1'011 potivoit faire ai9 
Prince , comment &* dans quels cas on 
pouvoit les faire. La derniere moitié de 
ceipqemier livre eit employée à détailler 
les difféi-edes fortes de Magif?ratstj leurs 
dFevoirsm & d'itendiie de la JurifdiLifon de' 
-chacun. d'eux; ' - 

Le ; IIe. livre compretrd parcillement 
cinquante-neuf titres , dont le premier 
%fi1 intitulé : de edendo, & dont le der- 
:nier ti-aite , dc '~ur~/ . r~raf ido  .prcpter ka- 
iZumtziamJda:2dor Ce:livre exgliqrie la pro- 
;&dure qui devoit f ~ ,  faisel' ail coi%-icd- 
cernent & pridmr'  le cours des' p ? ~ d s . :  
il y efi par18 des Avocats, des krocu- 
reurs &- autres perrohnes qui fe char- 
t,amt-de:~o~rfiiivreics~int4r~sd~au~rui .Il 
:-y efi~fc~itenfuiec rnehtiibni deslcéititwion~ en 
'entie~ ,-dcs7peff~hr?es:q~$i, ptiavoienf d e r  
- du::t&méfite d e  refliiution , des temps 
-pendant lefqitels" on pouuoit la deinan- 



-der , & des 'caufes pour lefquelles on 
l'dxenoit. 'Enfin , l'on y traite du re- 
trai~clie'ment des formules & du firment 
de. calornrzie ( r ). 

Le Ele. livre eit cornpofkde quarante- 
quatre titres, commentant !par celui de 
Judiciis , & finifTant par ,celui de. reZi- 

* giafis G finzptrbus firnerrrm. Ce . livre 
zenfernre .ce qui concerne les fon&ons 
des Toges ; relativement à I'initru8ion & 
au jugement des procès ; la conteitation 
en caufe , les perfonnes qui pouvoient 
eiter en jugement , . les. :délais ; les féries 
& la. faiai?éiificatidn .du dimarrd~e & des 

,fêtes , la compétence des,Jug~.s[~ & tout 
ce qui â: rapport à l'ordre judiciaire. Ce 
même !ivre traite ahf i  du tefiament inof- 
ficieux , des donations & des dots inof- 
ficietifes, de la dempde d'héi-édité , des 
fervitudes , de la, loi abaiLia, des lïmites 
des héritages, >des;-coiiforts ;ou perfon- 
ne$ qui ont iiité14& dans un héme pro- 
cPs , des a&ions compçifes Cous la déno- 
mination dYac?iones noxales , de llaEtion 
ad exhibendum , des jeux , des lieux con- 
facrés aux fépiiltiires , .& des dépenfes . - 
qui cgncernoieix les fuii&ailles. , 

.L~'IV". livre contient :foixante&x ti- 
tres, dont le premier traite de rebus 

"c id i f i s  6 jurejurando ,& dont le der- 
nier parle de jure emphiteutiro. Ce livre 
commence par l'explication des adions 
perfonnelles , . qui defcendent du:prêt & 
de quelques autres tauTes ; après quoi il 
t r a k  des ob1ig;itions & des aCtions qui 
.en .~é.f~~ltent , aufi-bien que de leurs ef- 
fets par rapport aux héritiers,& autres 
perfoniles qui en #font tenues ': il parle 
.enfuite des prguves. teitimoniale & par 
écrit , ditr prêt .à ufage j du coritrat,;de 
g;)ge & de 1' a8ion- p ~ r ~ i i i ~ l l e c  q u i  .en 
derive , des a&tions qui ré fd~ent  dn com- 
merce de terre & de.mer, des Sethrus- 

Confidtes D4acédonien & Velleïef , de - 
la coinpeni'ation , des intérêts légitimes 
& ufuraires , tant par rapport au com- 
merce de terre qu'à celui de mer ; du 
dépôt, di1 mandat , de la fociété , de 
l'achax Sr de la vente , des monopoles . 
& conventions illicites , du commerce & 
des marchands , de l'échange, du louage 
&, de l'emphytéofe. 

Le Ve. livre renferme foixante-quinze 
titres , dont le premier efi celui de fion- 
hlibus G arrhis Jjonfilitüs G proseneri- 
cis; & dont le dernier elt celui de Mu: 
gi/rd&us conveniendis. Ce livre traite 
des fiançailles, des donations faites avant 
J& -dans la vue du mariage , des mari& 
ges légitimes & illicites , des fecondes 
noces, de la dot des fèinmes , de I'aEtion 
accordée pour la répétition de la dot; 
des conventions matrimoniales , tant au 
fnjet de la ddt -& des donations faites 
-avant le mariage, que'par rapport aux 
-biens paraphernaux ; de la dot promife 
& non payée; des donatioils faites entre 
conjoints l'un à l'autre, ou qui leur font 
faites par leurs parents ; du divorce, des 
'biens dotaux, de la demeure & de l'é- 
ducation des enfants , après le divorce 
dés peres ,& meres ; des aliments dûs 
a~isx enfants par leurs peres, & aux pe- 
res par leurs enfants ; des concubines., 
des enfanrs naturels , & des manieres 
par -1tfquelles on peut les alégitiiner. Le 
fiéme livre traite enfuite des tureles tef- 
tafnentaires , 16gitimes ou datives ; de 
cew-qui? -peuvent donner des tuteurs on 
être nommés tuteurs ; de l'adminiitrarion 
des tuteles & ciiratelles, & de l'a8ion. 
qui etE provient, foit contre les tuteurs 
ou 'cusateurs ; foit contre ieurs héritiers 
.ou cautions ,rdès exciifes quk l'on-pou- 
voit qropoferpaur s'exempter d'être ru- 
teor on curatenr; de quelle maniere un 

(1) Par ce ferment on atteitoit .au Juge,que ' mais uniquement pour coderver un droit ligi- 
Yoii ne plaidoit point daais la vue & ;yeFer, ." rime. ; , :S 
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Vateur ou curnreur pouvoient ceffer de 
l'être-: & enfin de l'aliénation des biens 
des mineurs. 

Le VIe. livre comprend foixante-deux 
titres , dont le premier eft celui de 
Jërvis fugitivis G libertis , mancipizfirre 
ci~itnturn , arti$cibus , G ad &'ver- 
opera cteyutntis , & ad rem privatam. y e l  
domtnicam per~inentibns ; 6r dont le der- 
nier traite de hazreditatibus decurionurn , 
navicuZarium , cohortalinrn rniliturn & 
fa6ricenJium. 

Ce livre parle d'abord des efclaves & 
des affranchis, du vol, du droit de patro- 
nage, des biens & des enfanta des afi-rail- 
chis. Il explique enf~iite tout -ce qui re- 
garde la fiicceifion prétorienne , nomniée 
bmorum pofe@o. Il expofe - aprrs cela 
ce qui concerne les teflaments civils & 
militaires , les infritutions d'héritier, les 
fubftitutions , les prétéritions & exhéré- 
dations , ou le droit de délibérer, de la 

, répudiation d'hérédité , de l'ouverture 
des teitaments, de ceux qui ont empêché ou 
forcé de faire un teflament , des codiciles , 
des -legs, du fidéi- commis , du Senatus- 
Confiilcc Trébellien , de la loi falcidia, 
du droit des héritiers légitimes dans les 
fucceflions , des Senatus-Confultes Ter- 
iulien & Orphicien, des biens marcrnels , 
& en général de tout ce qui regarde les 
fucceflions ah ir2tel;at. 

Le VIIe. livre eit compofé de foixante- 
quinze titres, dont le premier efi intitulé : 
De yindicllz Cibertate 6 opad conJilum 
manumiflone , & dont le dernier efi 
celui de revocandis his YULE in fraudern 
creditorum alienata jant. Ce livre com- 
mence par traiter des aEranchilreinents. 
II explique enfuite ce qui regarde les 
prefcriptions, foit par rapport à l'état 
de liberté, {oit par rapport à ce qui con- 
cerlie la dot , les héritages, les créan- 
ces & les difféi-eixs temps pour pref- 
crire , hivant la différente nature des 
cholres. Après cela, il parle des diverfes 
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fortes de Sentences , de Sincompétence, 
du mal jugé, des dépens , de l'exécution 
des jugements, des appellations , des 
ceifions de biens, de Ia faifie des biens 
d'un débiteur & de leur vente ; enfin 
du privilege du Gfc vis-à-vis des crtian- 
ciers, du privikge de la do t ,  & de Ia 
révocation des biens aliénés en fraude 
des créa~iciers. 
Le VIILe. livre contient cinquante- 

neuf titres , commenjant par celui de 
interdic?iS, @E finiRant par celui de jure 
Ciberoram. Ce livre traite d'abord des ju- 
gements poffeffoires , appellés en droit . 
interdits ; enfuite des gages & hypothe- 
ques , & de toirt ce qui y a rapport : 
après cela des flipulations , des nova- 
tions & délégations des paiements, des 
acceptilations , des évi&ions. Le r e h  
du livre traite de la puiffance paternelle, 
des adoptions , de l'émancipation des 
enfants, du droit de pofiliminie ou de 
retour dans la patrie, de l'expofition des 
enfants , des Coutumes on loix non écri- 
tes, des donations, de leurs diflérentes 
efpeces, de leur révocation , & de i'a- 
brogation des peines du célibat. 

Le IXe. livre renferme cinqliante-un 
titres , dont le premier eit intitulé : 
de his pi accufire non pofint , ik dont 
le dernier traite de Sententiam pagis 6 
rej?itutis. 

Ce livre parlc des jugements crimi- 
nels & de la punition des crimes. Les 
premiers titres expliquent ce qui regarde 
les accufations , la détention des acco- 
fés , les yrifons publiques & particulie- 
ïes ; comment l'accufation s'éteint par la 
mort de l'accufateur ou de l'accufé. Les 
titres fuivants parlent des crimes de 
leze - majeité , d'adultere & autres q u i  
réfi~ltent des conjon&iions illicites, de la 
violence publique & particuliere , du 
rapt, de la correaion des efclaves & 
des mineure. Les autres crimes qui don- 
nent lieu à l'infiruti.ion criminelle , & 
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dont il elt parlé dans ce livre , Sont 
l'homicide, le parricide, le maléfice ( qui 
comprend l'empoifonnement , la magie, 
le facrilege & les enchantements, ) le 
fépulcre violé, le crime des plasiaii-es; 
ceux de faux, de concuf5on , de pécu- 
Iat, de fédition & de tumulte. Ce livre 
traite erfuite des procès qui s'intentent 
à i'occaiion drs délits particuliers , tels 
que font I'expoliation d'hoirie , l'enleve- 
meilt des chofes mabiliaires ,. le flellio- 
nat , les injures, les libelles diffamatoi- 
res, l'af~rle que l'on donne aux crimi- 
nels, les interrogatoires & informations, 
les abolitions , les calomniateurs : enfin, 
ce livre fait le détail des peines , au 
nombre deiqiielles eft la con<ifcation de 
biens; & il finit par parler'de ceux qui,. 
après avoir été condaninés , font réta- 
blis dans leur réputation ou dans leurs 
biens. 

Le Xe. livre comprend foixxite - feize 
titres , dont l e  premier m i t e  de jure 
fifii ; & le dernier, de argenri pretio puod 
thejiuris infertur. Ce livre parle des droits 
de fil'c , des biens vacants , & de leur 
réunion au domaine du Prince; des dé- 
nonciateurs pour le fifc , des trifors , 
des tributs , des tailles C?r des f~~r t aux  ; 
de ceux qiii exigent au-delà de ce qui 
efi ordonné par le Prince ; des d6curions 
& des choiès qui les concernent ; de 
ceux qui , éiant nés dans une ville, vont 
demeurer da!x une autre ; des habitana 
des villes , & dit dornicilc perpétuel ou 
pailiger ; de la défeiile de perpétuer les 
emplois & les dignités dans les familles ; 
dc 1'acqu.ittement des charges auxquelles 
les biens patrimoniaux i ~ n t  fttjets ; des 
chargcs p:ibliclues , & des caufes qui 
pouvoie:~t en exempter ; des Profeffeuis 
c2: des Médecins , des iffrancliis , des 
perfoiines déclarés InCames ; de ceux qui 
ioat interdits oii exilés ; des AmbaKa- 
dcurs , des ouvriers & aïtifans , des 
çomrnis em~lojrés à écrire lcc regifia-rs 

de recettes , des tributs & impofitions 
publiques, des Receveurs des mêmes imd 
pofitions ; du don que les villes & les 
décurions faifoient au Prince , fous 12 
dénomination d'uurum coronariurn , & ' 
des Offciers pïépofés pour veiller à la: 
tranquillité des provinces. 

Le X'Ie. livre efi compofé de foixanre- 
dix-fepr titres, comrnencant par celui 
qui parle de naviculariis pu  naucleris 
publicas fiecies tranfiortàntibw G de 
rollend~z Zu.ralis auri colZatione 5 & 
finiffant par celui qui efi intitulé : de- 
Cuprcfzs ex h c o  Dupines  el Pecfiidis. 

per ~ g y p f u m  non excidendis  el yen- 
dendis. 

Ce livre .traite en' général de deux 
cliofes : la premiere efi des corps & 
commiinautés; la feconde efi des regif- 
tres publics , dans lefquels étoient les. 
noms & les facultés de tous les Ci- 
toyens en particulier. I l  traite de ceux 
qui étoient chargés de tranfporter par 
mer & de conduire à Rome les tributs. 
en argent & en bled que l'on tiroit 
des provinces. Ides privileges des corps 
& communwtés jf font expliqués ; & 
il contient p lu f i eb  loix fomptuaires , 
tendantes à modérer le luxe. La pïemiere 
moitié de ce livrc efi prefque toute rem: 
plie d'Ordonnances de Police fur !a dif- 
tribution des denrées , fur les étudiants, 
f ~ i r  les voitures , fur les jeux, fur les, 
fpeitarles , fur la- cliaffe , fiir les laboii- 
r e m ,  fur les ibn&, f i r  les terres & 
pâturages, fur le cens , f ~ i r  les biens 
des villes ,, fur les privileges attachés 
aux Palais & autres biens -fonds ap- 
partenms à 1'Empeceor , & frir la dé- 
fede de couper des bois dans certaines 
forêts. 

Enfin, le XIIe. & dernier livre dui 
Code contient foiwante - quatre tisses ,, 
dont le premier eft celui de dignifari- 
bus , & dont le derniec eit icticulé :. 
publice Zatitia yel  contlum nuntinto.o- 



P!& vet inJ2nufltores j* conJlif~tionut)l & 
aliarurn ficrarurn , -yeZ judicialiurn lit- 
$erarrzm ex* defiripione ,  el ab invic?is 
ne puid accipiant irnmodicum. Ce livre 
traite, p~emikrement , des différentes fortes 
de d i p t é s  , felon -qii'elles font.détaillées 
dans les trente-trois premiers titres ; fe- 
condement , de la difcipline militaire , 
depuis le trentequatrieme titre jiifqu'à 12 
fin du titre çuar-ante-huit ; troifiémement , 

, des VEUX gZ. préfents qu'on offroit a m  
Empereurs , de plufieurs genres d'offices 
fubordonnés aux dignités civiles & mi- 
litaires , des couïiers du Prince, des 
poiles publiques , & aimes matiaes 
cornenues d e p ~ i i ~  le t-itre quarante-neuf 
jufqu'à la  fin du titre cinquaiite- deux ; 
quacriémement , de tous les O5iciers in- 
férieurs , compris fous la dénomination 
d'apparirores judicurn ; des exaaions & 
gains illégitimes des Officiers fibalter- 
nes , & entr'autres de ceux qui alloient 
annoncer la paix OLI quelqu'autre bonne 
nouvelle dans les provinces (1). 

Q~ielques mois après que le Code eut 
6té publié , l'Empereur Jcfiinien c o n p t  
le projet de raffembler en un feu1 corps 
d'ouvrage les meilleures déciiions des Ju- 
rifconfultes ; il eut encore recours 1 
Tribonien, qui , à l'imitatioii de plufieurs 
Ecrivains verfés dans la Jurifpïuderce , 
avoient appellé Digge leurs colle&ions 
de décifions & de controverfes fur ce 
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droit , donna ce même nom à fon nou- 
veau travail. Le Digeye porte auffi celui 
de Pandege. Au premier titre, il o@e, 
les matieres toutes dig&ées ; au fecofid 
il annonce que tout ce qui a été défini 
avec jiiiteffe, y a été compris. 

Le Digeite parut en 5 38 : il efi di- 
vifé en cinquante livres. 

Le 1". efl compofé de vingt-deux ti- 
tres (2) , commcnqant par celui de 
j~Jirie" & jure , & finiKant par celui de 

-b$%io Adfifirum. Ce livre donne d'abord 
une idée ghérale de la jufiice , du droit 
& des diRerentes parties dont il elt coni- 
yofi : il traite enfuite de la divifion des 
perfonnes & de celle des chofes ; après 
quoi il parle des Sénateurs, de diverfes 
fortes de Maglltrats , de leurs DélCgués, 
& de leurs Rffeffeurç. 

Le II". livre comprend quinze ticres , 
dont le premier cft celui de jurc~dic?icnc 
czniurn judirum , & donc le dernier eR 
celui de ~ranfic7ionihrrs. Dans ' t e  livre 
il c.fi parlé des Magifiratc & de leur 
jurifdi&ion ; enfuite dc la maniere de 
faire venir quelqu'un en jugement , & 
comment il arrive quelqiiefois qu'après 
qu'une aaion efi iiltciltée, les Parties 
s'accommode:~t. 

La fin de cc liyre roule fur les con- 
ventions & tranfaaions. 

Le IIIe. livre ne renfern~c que 13x ti- 
tres , conimencant par celui de pi$~~- 
Iando , & finiirant par celui dz calum- 
niatoribns. 

Ce livre explique d'abord quels font 
ceux qui peuvent pofiuler ; & attendu 
que ceux qui font déclarés infames font 
exclus de cet office , il cfi traité des 
infames dans le fccond titre. Dans les 
fhivants, il eB parlé de ceux du minif- 
tere defquelâ les plaideiirs ont coutume 
de fe fervir , tels que font les Avocats, 
des Procureurs, les Syndics ', qui doi- 
vent tous s'abftenir de calomnier. 

Le IVe. livre contient feiilement neuf 
titres , doi~t  le premier efi celui dc 
rcJTiurione in inregrurn , & dont le 
dernier efl intitulé : na ut^, caupones, 

JfabuIariz ut recepa reJ7itr~nrzt. Ce liwe 
explique les ditiérentes caufes de refiitu- 
tion en entier ; & parce que fouvent 
ceux qui font cn contefiûtion se~len t  
iviterles embasras & les longueurs d'une 
procedure ordinaire, il eB traité enfuite 

(1) ~' i i t .  de la Jurifpr. Rom., p. 316. 
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dei compromis & des arbitrages. ~ & r e  
ces titres , il efi quefiion des mineurs , 
& de la dégradation d'état : enfin ce 
livre prefcrit des regles à l'égard des nau- 

. tonniers, hôtelliers d'hoinmes & de che- 
vaux, & autres qui fonz chargés de eho- 
Ces appartenames à autrui. 

Le Ve. livre n'a qite fix titres , dont 
le  premier efi celui de indieiis &J ubi 
quis ngere yeJ conveniri debear , & dont 
le dernier traite de $dei - commzJ?ar;a 
h~reditatispetitione. Ce livre, après avoir 
parlé de la JurifdiCtioa , explique par- 
cievant qui I'aifignation doit fe donner. 
Enf~iite il traite du teftamect inofficieux, 
de la demande d'hérklité en tout ou en 
partie , & de la demande d'hérédité fidéi- 
coïnmiffaire. 

Le VZ". livre ne contimt que trois ti- 
tres , dont le premier efi aeiui de rci 
yendicutione , & le dernier efi celui Ji 
ager ver?igulis Y SI entpfiit eo~icariu s peta- 
tur. Ce livre traite des a&ions réelles 
pour les chofes que l'on revendique en 
particulie~ , foit q-de ces a&tions foient 
civiles & direaes , foit qu'elles foient 
prétoriennes & i~tiles. 

Le VIXe. livre renfesme neuf ti- 
tres , dont le premier eft celui de ufi-  
frrri?u, & quernadmodarn pris urntur , 
fruatur ; & dont le dernier eit iuticulé : 
ufufruc?uarius q~~emadniodum cmeaf. 

Ce livre traité de tout ce qui a rap- 
port à la matiere de i'ufufruit, aux fer- 
vitudes pcrfonnelks , à l'habitation $ à 
I'ufage des fonds & de ce qui en dé- 
pend , & aux firetts que Puf~ifruitier 
doit donner. 

Le V4II" livre n'di compfé  que de 
S x  titres, commentant par cehi deJ%- 
~itutibus , & finilfant par celui guernnd- 
m o d m  firvitutes ami~nnrrrr. La ma- 
aieïe dont ce livre comn~ence & finir, 

les concernent les biens de -camp& 
gne. 

Le IXe. livre ne contient que quatre 
titres, dont le prèmier efi celui Ji pua- 
drupes prruperiem$ctfe dicatur , & dolit 
le dernier traite de nolralibus a2ioizibus. 
Ce livre parle des aAions perfonnellcs 
qui imitent les réelles , comme font les. 
açtions noxales , i'aaion de la loi nqui- 
liu ; & à I'occafion de cette derniere . 
il el& traid dans le troifieme titre de l'ac- 
tion qui efi donnée cbntre ceux qui ont 
jetté ou répandu quclque chofe dans un 
lieu où l'on pare ordinairement , qui a 
bleffé quelqu'un oii fait quelqiie dégât , 
& de l'aaion qui eit donnée contre ceux 
q~i.i ont fur leiirs fenêtres quelque cliofe 
qui peut par hafard caufer quelque dom- 
mage aux paifants. 

Le Xe. livre n'eR corn-- 
pofé què de quatre titres , dont le pre- 
mier efi celui Jinium regundorrm , & 
dont le dernier efi inr.itiilé ad exhibendum. 
Ce livre traite des aaions mixtes ; favoir ,, 
dé l'aaion de boriiagc , de l'a8ion d e  
Partage , d'une f~iccefion oii de qael- 
qu'auee choîe particuliere ; après quoi 
le même livre parle de 1"aCtion aypellée 
ad exhibendum ,. qui eR une aaion pré- 
paratoire à i'aBioii réelle, dont il a été 
fàit mention pi.ecédcmmenc, 

Le livrre Xe. contient huit  titres, dont 
Te premier titre efi celui de inrmoptio- 
nibus in jure ficiendis, 6 dexinterroga- 
roriis aZionibus f i b l d s  ; & dont leder- 
nier efi intitulé : de mortrro inïrendo & 
fipulchro rpdiJTcan&. Ce livre p a ~ l e ~ d e s  
interrogatoires juridiqiies fur faits & ar- 
ticles ; enfuite de diverfes fortes &a%i- 
res, dont un meme Juge peut connoî- 
tre : aprés quoi il traite de !'ëfclave 
corrompu &L dm cfchvcs fügitifs , des 
perfon~<es qui jouent aizx jeu; de idard  , 

fait fuifufarnment connoîttre qii'il traite de l'Arpeiiteur qui fait un faux rapport ,, 
des fzrvitudes réelles, foit qil'elIes aient & enfin des fégulcures &, des frais fi:?. 
xapy ors aux biens des villes , {oit y'& nésaj,l-es.. 



- Le XII? livre compreiid fept titres; 
dont le premier efi celui de rebus crerli- 
gis , JE  certurn petatur 6 de certi condi- 
tione ; & dont le dernier traite dc con- 
ditione f i e  cauh. 

Ce livre explique les akiioiis perron- 
nelles , fuivant lefquelles on conclut à 
ce que le défendeiir foit aenu de 11011s 
transférer la propriété de quelque cbofe , 
telle qii'eit l'a&ion qui dérive du prêt, 
& quelques autres auxquelles ail a donné 
le nom de Condic7io , parce qu'elles rou- 
lent fur des objets certains, par ldqnds 
on peiit les déiigner , ( cornlue qui di- 
roic ex quibus a 2 0  con.dicitur ou defi- 
gnatur ) & que le Juge a un point fixe 
iiir lequel il peut aKeoir fon jugement : 
enfin ce livre traite de la même aaioo, 
dans le cas oh elle a également lin ob- 
jet certain, quoique la cause n'en foit 

p a s  légitime ou n'en aii: pas été réalifee. 
Le XIIIe. livre contient fept pitres , 

eommencant par celui de condic7ione.für- 
riva, & finigant par celui de pignera- 
ditin ac?ione Y ~ L  contre Ce livre parle 
d'abord de quelques-unes des même-3 ac- 
tioils qui roulent f ~ i r  des objets cerzains; 
defquels objets néanmoins l'eitimatim efi 
incertaine, Sr doit être fixée par le Juge. 
Enfuite il traire de lla&ion mixte, rela- 
tive aux chofes dont l'eltimation eft quel- 
quefois certaine & quelquefois incestai- 
ne,  telle que l'aaion de pecunia coipi- 
tuta ; laquelle a&ion ne fe borne pas 
feulement à l'argent , mais s'étend encore 
à plufieurs autres q.ii h m  toutes com- 
prifes fous le mot pecuniu. Il parle enfin 
des demandes qui , quoique rbf~iltatites 
d'iine obligation, ne peuvent être faites 
qu'en termes vagues & incertains. Parmi 
les contrats qui donnent lieu à cette ar- 
no3 ,. il y a ceux qui ne tourrient au pro- 
fit que de l'un des deux conrra8ants ; 
tels font le prêt gratuit & le gage, dont 
il eit pax16 clans les deux derniers ti- 
WES. 

t e  XIVe. livre n'en compofé que de 
dix titres , dont le premicr traite de 
éxercitoria ac?ione, & le dernier efl celui 
ad Jenatus - ConfiIt~~rn Macedonianum. 
Ce livre parle des aaions qui réfiiltenc 
de l'adminiitration & du fait d'aiitïiii : 
telle eit d'abord l'aaion nommée exer- 
citoria ,. qiii efi donnée contre ceux qui 
équipent las vaiffeaux , & qui en secoi- 
veua toiit le profit ; & à cette occafion , 
il efi parlé de la loi Rhodin de jar%. 
Eiif~iite cette matiere donnant lieu d'en- 
trer dans ce qui a rapport au comrncrce , 
de terre, ce livre finit par p i l e r  de ceux 
qui font des affaires avec les pcrfonnes 
qui font Cous la puiifancc d'autrui & di1 
Sénatus-Confulte Macédonien. 

Le livre XVe,, qui n'eit qu'un fi~pplé- 
ment du précédent, n'efi compofé que 
de quatre titres, dont le premier eik ce- 
lui de peculio , &. le dernier eit ccliii 
quodjr~ f l~ .  Il efl parlé du pécule des en- 
fants & des efclaves , auIli-bien jiie l'ac- 
tion qui y a rapport. Enfuite il traice 
de l'aaion qui réfilte de ce qui a t o ~ ~ ï i i é  
au profit des peres oi? des 1nai:ïes , & 
de l'a8ion qui réfulte des contrats q m  
les enfants OLI les cfclaves anroicnt @Té 
par l'ordre de leurs pcres ou de lelirs 
ma2tres. 

Le XVIe. livre ne renferme que trois 
titres, dont le premier efl intitulé : nd 
Senatus- Confiltunz VeZlei'mr~rn , & le 
dernier efi celui depoFti vel contra. Ce 
livre parle d'abord dii Senatus-êonfidte 
Velleïen ; enf~iite il traite de la compen- 
iàtion, & de l'&ion di1 dépôt. 

Le XVIle. livre qui ne contient que , 
deux titres, parle dn mandat & de la 
fociété : mandarii yeL contra 6 pro 
ficio. 

Le XYIII': livre efi compofé de fept 
titres , dont le premier efi celui de Cori- 
trahenda emptione & ~enliitione, &c. ;, 
& le dernier eit intitulé de Jèïyis ez- 
portundis , &c. Ce l i xe  explique ce que- 



c'en que le contrat de vente , les pac- 
tes, conventions & conditions qu'on a 
coutume d'y inférer ; & parmi ces con- 
ditions , efi celle par laquelle on con- 
vient que fi le prix de la venEe n7eC pas 
payé dans un tel temps, le contrat de- 
meurera nul, & la chofe retournera au 
vendeur. Il y efi enfuite parlé de la vente 
d'une hérédité ou d'iine aEtion que l'on a 
pour demander quelque choie. Après cela 
ce livre trait. de la refciiion du contrat de 
vente, des caufes pour lefiquelles on peut 
s'en départir , de ceux fur qui doivent 
tomber le  gai^ ou la perte, ou autres 
événcn?-.nts de la chok vendue. l e  
dernier titre parle de l'accompliife- 
ment ou du défaut d'accompliffement des 
conditions relatives à l'ufage que l'ache- 
teur dcvoit faire des efclaves qui lui 
Etoient vendus. 

Le XIXe. livre ne contient que cinq 
titres , cornmenGant pa7- celui dc nc3ioni- 
bus eripti & venditi , & finifint par 
cclui de pr~firi$?tis verbis & i n  fac?rrm 
ac?ionibus. Ce livre parle d'abord des 
aaions qui rihltent du contrat de vente, 
& qui peuvent itre exercées , foioit par 
l'acheteur, foit par le vendeur. Enfuite 
il traite de l'a8ion du louage , & de 
celle qui a rapport à l'eitimation de la 
chofe vendue. Après cela il explique ce 
qui concerne 1'Cclian.e & finit par par- 
ler des aaions qui r?fL;ltent des contrats 
innommés ; c'efi-à-dire des aaions ré- 
f~:ltantes de chofes qui, n'ayant pas d'a- 
bord une dénomination fixée par les loix, 
rirent enhite leur qualification des cir- 
confiances qui les défignent. 

Le XXe. livre comprend fix titres , 
dont le premier efi celui de pignorifius 
6 Ilypothecis , &c. ; & dont ie dernier 
cfi intitulé : quibus modis pignus vel 
hypotheca filvitur. Ce livre traite des 
gages & des hypotheques , de la préfé- 
ïence çntre créancieis , & de la hbro- 
gatiou aux droits des plus ancieus; dc 

la difiratlion des chofes engagées & 
pothéquées , auiE-bien qbie de la libéra- 
tion du gage & de l'extin&ioii de l'hy- 
potheque. 

Le XXIe. livre ne contient que trois ' 

titres, dont le premier efl celui de Ædi -  
litio edic?o , &c. ; & dont le dernier traite 
de cxceptione rei .t.endirm & tradifa. Ce 
livre explique l'Edit des Ediles , en ce 
q u i  concerne la vente des efclaves 8: des 
animaux. I l  parle enfuite des éviaions , 
des garanties , & de l'exception tirée dw 
la chofe vendue & livrie. 

Le XXIIe. livre renferme fix titres, 
dont le premier efi cclui de ufiris 6 

fruc?ibus , &c. ; & dom le dernier eit in- 
titulé : de laris & fi& ignornntia. Ce li- 
vre parle des intérêts, des fruits, des dé- 
pendances & acceiroires des chofes , des 
intérêts de l'argent placé fur mer, des 
preuves & des yréfomptions , de l'igno- 
salice du droit & du .fait. 

Le XXIIIe. livre comprend cinq ti- 
tres , commençant par celui de fionfi- 
Zibus , & finiffant par celui d e j h d o  do- 
ta&; Ce livre parle d'abord des iiancail- 
les & des mariages ; enfuite il traite des 
dots promilés ou données, & des con- 
ventions qui y ont rapport : il finit par 
expliquer les loix faites pour la con- 
fisvation- des biens qui compofent 11 
dot. 

Le XXIVe. livre eft une fuite du pré- 
cédent ; il ne contient que trois titres ; 
dont le premier efi celui de donntioni- 
bus inter ~ i r u m  6 uxorcm , & dont le 
dernier efi intitulé : foluto rnarrimonio 
qucrnadmodum dospetatur. Ce livre traite 
des donations entre mari & femme , 
des divorces , & de la répétition de la 
dot. 

Le XxVe. livre efi coinpoié de fept 
titres, dont le premie; eit celui de im- 
pcnys, faites Iùr la dot & en diminution 
de la dot ; de l'aaion qui efi donnée au 
h je t  des cboks foufiraites pendant le nia- 
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riage ; Se i'obligation de reconnoitre le6 
enfants & de leur foiireir des aliments ; 

, ent en- de l a  vifite des femmes qui fe dd;f 
ceintes lors du divorce, o ~ i  lors' de la 
mort de leyrs maris. Ce livre finit par 
parler des concubines. 

Les XXVIe. & XXVII! livres corrr- 
yennent chacnn dix titres. Ceux du 
XXVIe. livre commencent par celui de tu- 
&lis, & finiffent par celui de JrSpe2is mfo- 
ribrrs. Ceux  LI XXVIIe. livre commen- 
cent par celui de excufitionibus tutorum, 
& finiirent pas celui de curntoribus fu- 
riofi 6 aliis extra minores danrilis. Ces 
deux livres traitent uniqiiement des 'tu- 
êeles & des curateles , de l'admiiiifiïa- 
tion des tuteurs, fie l'aaion qui réfulte 
de la tutele, des cades qui exciifent & 
difpenfent de la nitele, de l'aliénation 
des biens appartenaixs à ceux qui font 
fous la tutele on la curatelle d'zutrui ; 
& de la nécefité de donner des cura- 
teurs aux infenfés , aux prodigues , & 
i ceux ( autres que les mineurs ) qui 
ne peuvent pas gouverner eux-mémes 
kiiïs biens. 

Le XXVIIIe. livre renferme huit ti- 
tres, qni commencent par celui de r& 
damrnti& & qui t$amen?a ficere pogint , 
&c., & qui finiffent par celciide jure deli- 
bernndi. Ces deux titres font connoltre 
que le livre dont ils f ~ n t  partie, parle 
en général des fiicceffions teftamentaires , 
& de tout ce qui y a rapport. Cette ma- 
tiere géiiCrale comprend les tci'taments 
en eux-mêmes , leurs diff&-entes efpeces , 
les perfonnes qui peuvent tefier, les for- 
malités des reflaments , l'inflitution , 
l'exhérédaticn & la pr6térition des en- 
fants nés & des pofihi!mes ; Ics nrillités 
des tefiaments , les infiittitiom d'htri- 
eieïs , les f~ibfiitutions viilgaires & pii- 
pillaires , les conditions appocées aiix 
lilfiitutions , & le droit de délibérer.. 

Le XXIXe. livre, q u i  efi ilne coiï& 
aution du précident, - contient îezt si- 

tres , dont le premier efi celui de tePa- 
menro nïilitis , & le dernier cit intitulé : 
de jure codicilorurn. Ce livre .parle d'a- 
bord des tefiamenta militaires ; enfuite 
il traite .de l'acceptation , acquifition , 
abfiention & rêpudiation d'i-iériditi : 
de là il palle à ce qui a rapport à l'ou- 
verture des teftaments , & aux Sénar~is- 
Conf~iltes , Syllanien & Claudien , qui 
concernent la même matiere. Il 6 i t  en- 
fuite mention de ceux qui contraignent 
ou qui empêchent les autres de tefier. 
Il iiiiit par parler des codiciles. 

Les livres XXX , XXXI & XXXIIe. 
font defiinés à renfermer la matiere des 
legs & des fidéi-coïnmis particuliers. 
On les difiingue dans le Droit par ces 
trois qaalifications : de legatis 1'. ; de 
legntis 2'. ; 8: de Zegutis 3". Chacun de ces 
trois livres ne contient qu'un feu1 titre , & 
ils font tous énalement il:titulés : de Ze- 
gatis -6 $dei- c&mi,~is. 

Le XXXIIIe. livre efi comuofé &e 
dix titres , dont le premier eh ceiili 
de annuis Iegatis & $dei- comrni8.s , 
& dont le dernier efi intitulé : de JL-. 
pelZdZe Zegcztn. Ce livrc traite des legs 
particiiliers , qui ne font: pas payables 
en une kule fois , mais qui lorineni des. 
penfions annuelles pour la vie du 1Cga- 
taise , ou feulement pendant un certain 
temps. Enfiiite il parle des autres cho- 
fes léguées à titre particulier, mais q ~ i i  
rirent leur ii~tér~rétation ou qualification 
de la nature même de la chofe léguée,, 
oii des termes dans lefquels les legs font 
conjils : tels font les legs du péciile, des. 
meubles, des provifions de ménage, & 
autres chofes de cette nature. 

Le XXXIV'. livre compreiid néuf ti-- 
trcs , commeiicant par celui de &men- 
tis G cibariis legatis , & finiifant par 
celui de /5is quibus u t  indignis nufi- 
runiur. 

Ce livre, contin~iant de parles des legs- 
particuliers, fait d'abord menti011 deceux. 



secoivent leur qualification de la 
cade  favorable qui les produit : tels font 
les legs d'aliments & de ce qui peut y 
avoir rapport ; enfuite il traite des legs 
qui tirent leur qualification de différentes 
circonltances ; comme quand on legue de 
l'or , de l'argent, des parures , des em- 
beIlifIèments , des habits, des ftatues : 
Après cela, ce livre parle des legs 6tés 
& tranfportés au profit d'autres perfon- 
nes que celles en faveur deîquelles ils 
avoienc d'abord iti  faits; des legs qui 
deviennent doiiteux & incertains par 
l'obfcurité de la difpofition, ou par un 
événment imprévu, ou par d'autres cau- 
Ses qbi produifent le même effet. Ce livre 
traite enfuite des legs qui font inutiles 
par eux-mêmes , tels que ceux qui étoien~ 
faits pcma cnrrfi ; & à l'occafion des 
legs inutiles , il eft parlé de la regle Ca- 
tonienne , fuivant laquelle un legs qui a 
été inutile dès le coinmencement , lori: 
que le tefiament a été k i t  , & que le tefia- 
air efi mort , ne peut pas devenir-valable 
par des caufes de validité furvenues de- 
puis , ou par la ceffatiou des califes qui 
en zvoient occafionné l'invaliàité. Enfin 
ce livre, aprks avoir traité des difpofi- 
tions inintelligibles , & qui, par cette 
ïaifon , font réplitées comme non écri- 
tes, parle des legs qui ( quoique faits 
dans les regles ) deviennent fans effet, 
à l'égard des légataires , à caufe de leur 
indignité. 

Le XXXVe. livre n'elt compofé que 
de nois titres, dont le premier efi ce- 
lui de conditionibus 6 dernonflrationibrrs , 
& caujs , 6 rnodis eorurn qua: in tgamenris 
fcribuntur; & dont le dernier elt intitulé : 
JS cui plu.uarn per Zegem falcidiarn Zi- 

, cuerit Zegarurn e f i  dicatur. Ce livre traite 
d'abord des conditions attachées aiix legs, 
des caufes des legs, des bornes dans lef- 
quelles les tefiateiirs doivent iè renfer- 
mer en faifant des legs ; eiifuite il parle 
de la falcidie ; & 'il finit par réduire les 

legs , en ce qu'ils préjudicieroient ai fs 
détra&ion de la falcidie. Ici finie tout 
ce qrii eft dit dans le Digeite, au iùjec 
des legs & des fid@i-commis particuliers. 
. Le X%XVLe. livre contiene qiratrc 
titres, dont le premier efi celui ad Se4 
natus- Confi ltunz Tre6eZliarmn , & dont 
le dernier eft intitulé : ut in poflfione, 
legatorum Ji2 $dei- commtfforurn Jè~van- 
dorurn eaufi , e s  Zicenr. Ce livre parle 
d'abord des fidéi-commis univeïfels , & 
à ce fujet du Sénatus-Co~ifulte Trébel- 
lien , dans lequel les difpofitions du Sé- 
natus-lonfulte Pégafien fe trouvent in- 
férées. Il donne enfi;ite les notions com- 
munes aux legs & aux fidéi -commis : 
premiérement , du temps où les legs & 
les fidéi-commis commencent à être dûs; 
s'ils font purs & fimples , ils font dûs 
auni-tôt aprks la mort du teftateur ; s'ils 
font conditionnels, ils dépendent de l a  
condition fous laqiielle ils font faits. Se- 
condement , dans ce dernier cas, c'eit- 
à-dire f i ,  fuivant la difpofition du teita- 
teur , le legs ou le fidéi-commis ne doi* 
vent être remis & délivrés pas l'héritie~ 
que dans un certain temps ou lors de 
l'événement d'une condition , & lors 
meme que le legs étant pur & fimple, 
l'héritier en ditiere la délivrance : alors 
l'héririer elt obligé de donner cautioo- 
pour la fûreté des legs, & les fidéi-com- 
miiraires font mis en poirefion des biens 
héréditaires , à 1'eRet de veiller à leur 
confervation. 

Le XXXVIIe. livre eft plus étendu : 
il renferme quinze titres , dont le pre- 
mier efi celui de bonorurn pofl#onibus , 
& dont le dernier traite de obJèquiis dli-  
beris G Zibertis parentibus C patronis 
prœj?andis. Ce livre fait d'abord mention 
des fuccefions Prétoriennes , appellées 
bonorurn pofeflonlis. Ces fuccefions Pré- 
toriennes Sont ordinaires ou extraordi- 
naires & fubfidiaires. Les fuccefions Pr& 
toriennes ordinaires font adjugées , pre- 

miérement , . 



miérement,envertu d'lin tefiamentJi-tah 
Zœ r$aamenti extabunt , au muet, au fourd 
& l'aveugle qui y ont droit, pourvu néan- 
moins qu'ils foient fains d'efprit , &,qu'ils 
aient i'jntelligence de ce dont il s'agit ; 
& pour ce qui tfi des enfants & des fu- 
rieux, les fiicceifions Prétoriennes font 
adjugées à leur pere ou à leurs cura- 
teurs : 1orfqi1'il y a un tefiament , les 
fuccefions Prétoriennes font adjugées 
contra tabulas ou ,GcundÙm tabulm ; elles 
font adjugées contra tabulas aux enfants , 
tant naturels qu'adoptifs; qui n'ont été 
ni inftitués ni déshérités , & qui ont îeu- 
lement été omis dans le tefiament ; elles 
font auG adjugées, dans le méme cas , 
aiix peres & aux patrons. Ce livre , ayant 
par14 ., jufqu'à la fin du dixienle titre, 
de tout ce qui a rapport à,la fucceffion 
Prétorienne contra tabulas , fait enfuite 
mention , dans le onzieme titre, de la 
fucceifion Prétorienne qui efi adjugée , 
fecundurn tnbulas , aux héritiers nommés 
ou défignés dans le tefiament. Ce livre 
finit par traiter du droit de patronage, 
& du rerpeA que les enfants doivent 
avoir pour leurs peres , & les affranchis 
pour leurs patrons. 

Le XXXYIIIe. livre comprend dix- 
feyt titres, dont le premier efi celui de 
operibus Iihertorurn ; & dont le dernier 
efk intitulé : ad Senatus-ConfiZturn Ter- 
tullianurn & Orphicianum. Ce livre corn- 
mence par expofer les devoirs, ouvrages 
& fervices , dont les affranchis étoient 
tenus envers leurs patrons ; il explique 
enfuite ce qui regarde la iùccelTron des 
afi-anchis , tant de ceux qui étoient af- 
franchis par des particuliers, que de ceux 
qui l'avoient été par des villes & par 
der communautés ; il fait aprEs cela i'é- 
numération des dégrés de parenté par 
rapport aux îucceffions. I l  y efi parlé 
enhite de la fucceffion des foldats & 
des gens de guerre, foit qu'ils furent ac- 
t;uellemcnt au fervice, Eoit qu'ils fuifent 
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vétérans ; puis il traite de la poffeli- 
fion de biens , nommée extra6rdinaire 
ou fubfidiaire ; c'eii-à-dire de celle qui 
eit déférée par les loix , ou -par les S& 
natus-Confultes , ou même par les conf- 
titutions des Empereurs. Ce livre finit 
par parler des héritiers Fens & légiti- 
mes; auif-bien que des Sénatus-Confultes 
Tertulien & Orphicien. 

Le XXXIXe. livre ne contient que 
iix titres, commen)ant par celui de operis 
novi nunciatione, & finiffant par celui 
de rnortis caufi donationibus. Ce livre 
explique d'abord les moyens que le Pré- 
teur ou la loi nous fourniirent pour pré- 
venir le dommage qui pourroit nous ar- 
river. Ces moyens font , premiérement , 
la dénonciation d'un nouvel œuvre ou 
édifice qui pourroit nous nuire ; fecon- 
dement, la demande d'un cautionnement 
du dommage qui pourroit nous être caufé . 

par un vieux bâtiment qui menace ruine-, 
troifiimement , I'aaion que nous avons 
pour obliger un particulier à remettre 
les chofes dans leur ancien état , ~GI-f- 
qu'il a fait des conduites d'eauk\qui 
pourroient nous incommoder. Ce livre 
eit terminé par l'explication de ce qui a 
rapport aux' donations , rant entre -vifs 
qu'à cade de mort. 

Le XLe. livre efi compof; de feize ti- 
tres , dont le premier traite de manurnF 
Jionibus , & le dernier de colZuJone de- 
tegeendrl. Ce livre traite en ginéral de I'é- 
tat & de la condition des perfonnes; & 
en par~iculier , il contient le détail d e  
tout ce qui a rapport aux afianchiffe- 
inents & à la liberté. 

Le XLIe, livre renferme dix titres, 
dont le premier elt celui de acquirendo 
rerum dorninio , & le dernier eit celui 
pro fio. Ce livre indique d'abord les dif- 
féreiites manieres d'acquérir ou de per- 
dre, tant la propriété que la poffefrion 
des chofes; & enfuite il parle de la pref- 
criptioii : il fait après cela l'énuméra- 
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tion de ce qui  dérive des diRentes mu-, peur ufer pour acquérir -la poiiéflion de 
les de p0~ei30n & de prefcription. Ces toute I'hérédité. L'interdit p o d  legato- 
cades Sont onéreufes ou lucratives , ou ru*, eit celui en vertu duquel l'héritier - 
d'un genre mixte. op le poffeffeur des biens recoii- 

Le titre quatrieme, qui eit intitiilé : vker les chofes dont les légataires s'é- 
pro enrptore , a rapport à - la poffellion toient emparés fans lei~r '~artici~ation' ,  & 
onéreufe. I.cs titres pro hœrede  el pro fous prétexte de leiirs legs ; & I'eELt de ce 
poflflore, pro donato ,' pro derelic'o , G recouvrement efi de faciliter à l'héritier 
pro legato, traitent de la poffeEon lu-' le moven de retenir la falcidie. L'inter- 
crative ; & le titre pro dote fe rapporte 
à la poffellion d'un genre mixte ; c'eit- 
à-dire qui efi en même temps onéreufe 
& profitable. Le dernier titre, qui efi 
p - o S f i o  , efr un f~ipplément à.&s les 
autres; car il s'applique au15 aux per- 
fannes qui , n'ayant pas de titre civil 
pour appuyer leur poffeirion , poEedent 
feulement en vertu du Droir naturel. 

Le XLIIe. livre ccn:iel;t huit titres, 
commenfant par celui ds re judicata 6 
de efer?u finrentiarutn , 6 dz interlocu- 
tionzhus jz~dicrrrn, 82 finifTant par celui 
qule in frazrdem creriitorrrm f o c 3 a \ ~  u t  
repituantur. I l  traite d'abord des chofes 
jiigées , de 1'e;fet des Senrences définiti- 
ves & interlocuïoires, des coilfefions fai- 
tes en jugement; de la cefion de biens, 
de l'envoi en polTefiion des biens du dé- 
biteur qui eit e:1 fuite ou qui ne fe dé- 
fend pas , des biens faifis ou vendus par 
autorité de iuitice , & de la féparation 
des biens de l'héritier d'avec ceux di1 dé- 
f u n t  qui étoit débiteur. Il parle enfuite 
du curateur nommé polir l'adminifiration 
& la vente des biens du débiteur; & 
enfin de la révocation de tout ce qu'on 
Eeroit pour frauder les créanciers.' 

Le XLIIIe. livre efl compofé de trente- 
trois tiîres , cornmenfant par celui de 
interdias fia extraordinariis atlionibus 
~ U L E  pro his compeiunt , & finiiIànt par 
celui de filviano interdi&. Ce livre traite 
en général des interdits & des aaions 
poifeifoires. L'interdit quorum honorurn , 
efl la voie judiciaire, dont celui à qui le 
Préteur a accordé la poifeiiion des biens, 

dit n i v i s  $or ri gui inpo$T!oncrn ,nt$ 
f i s  erit, eit accordé à ceux qui , ayant 
été envoyés en poffeifion des biens pouri 
les caiiiés ci-deirus énoncées dans le qua- 
rante-deuxieme livre , craindroient d'Ctre 
troublés par des voies de fait dans leur poC 
fellion. L'interdit de rabulis exibendis , 
efl celui en vertu duquel les perfonnes, 
q u i  ont intérêt à un tefiament, peuvent 
obliger celui qui en efi le dépofitaire à 
le~ir  en donner connoiffance. L'interdit 
ne p i d  in loco ficro fiat , efl celtii qui 
a pour objet la confervation des lieux 
confacrés à la Religion. L'interdit de 
Zucis G itindribrrs puhlicis , eft accordé 
à ceux qui réclament' publiquement l'u- 
fage des chofes publiques. L'interdit 
ne guid in  Zuco public0  el itincre jTat , 
efi celui dont on fe fert pour empêcher 
que les endroits & chemins publics ne 
foient embarraflës d'aucunes coniiruc- 
tions , ni d'aucune autre choie aiii puiffe 
en offufqueï lepaffage ou nuire à'la fûreté 
de ceuxqui y parent. L'interdit de locopu- 
bZico fruendo , & les autres jufqu'à la fin 
du titse dix-fept , ont pareillement pour 
objet la fhreté publique , tant par terre 
que par eau , fur les cliernins & fleuves 
publics. Enfuite ce livre parle des inter- 
dits qui font accordés pour la conler- 
vation des droits que chacun peut avoir 
fur le fonds d'autrui : de ce nomhre efi d'a- 
bord l'in terdit de f i p e r - c i e h  , à la fa- 
veur duqiiel on fait valoir, par la pof- 
fciTion , le droit que l'on a de faire bâtir 
fiil- le fmds d'autrui. Il y a nfuite l'in- 
terdit de itinere a&pe priva i' O ,  ea vertu 



duquel un conferve la poffeitSon où Son- 
efi d'avoir un pafI'age plus ou moins large 
par le fonds d'autrui. L'interdit de aqua 
potidiana fi ~ J i v a ,  efi celui à la fa- 
veur duquel on conferve hfage ou on 
acquiert la poffeffion de tirer de l'eau de 
chez fon voifin. Les interdits de rivis, de 

fonte, de cloacis, ont pour objet le droit 
qu'on a de tirer de Seau d'une fontaine 

' appartenante à autrui , aufli-biet? que de 
demander la répararion des canaux par 
oh l'eau fe conminunique , & des cloa- 
ques defiinés à recevoir les immondices. 
L'interdit quodvi aur clam , eit celui que 
la loi offre aux perfonnes auxquelles on 
a caufé du dommage par quelque ou- 
vrage qui a été fait clandefrinement ou 
& force ouverte.. L'interdit de rerni$oni- 
bus,  efi une exception à la fiveur de 
laquelle on peut éluder le précédent. L'in- 
terdit deprecario , eit celui dont on ufoit 
contre les perfonnes qui vouloient en- 
lever quelque chofe à d'autres perfonnes, 
quoique les premieres euffeilt permis à 
celles-ci de jouir tant qu'il leur plairois. 
L'interdit de arboribus cadendis , efi 
celui .en vertu duquel on peut obliger un 
voifin à couper ou à élaguer fes arbres qui 
emyietent fur un terrain. L'interdit de 
glande Iegenda , efi celui à la faveur du- 
quel on pouvoit, pendant trois jours , 
aller reprendre dans le Gonds d'autrui le 
fruit qui y étoit tombi. L'interdit de ho- 
pine fibero exhibendo , efi accordé contre 
les perfonnes qui avoieut foufirait un 
homme libre. L'interdit de liberis exhi- 
bendis item ducendis, mettoit en droit 
de réclamer les enfants ou petits-enfants 
qiion avoit fous fa puifance , & qui fe 
rrouvoient néanmoins a&uellement en la 
p.oflefion d'autrui. L'interdit nommé 
utribi , étoit celui en verLu duquel un 
dclave ljtigicux étoit adjugé au maître 
chez lequel il avoit demeuré la plus 
grande partie de l'année. L'interdit de 
sigrando ; efi- celui à , la .faveur duquel 

le locataire, qui a payé fon foyer, pcut 
emporter'fes effets dans une autre mai- 
fon qu'il va habiter. Ce livre finie par 
parler de l'interdit nommé fiZy!Ytanurn , 
qui.efi accordé ail proPriltaire d'un fonds 
fur les chofes nées dans le fonds qui a 
Cté donné ferme. 

Le XLIVe. livre du Digede ne con- 
tient que Sept titres , dont le premier eR 
celui de exceptionibus , pr~firiprionibus , 
G prœjudiciis , & dom le dernier traite 
de oblig~tionibirs fi ac?ionibus. Ce livre 
pzrle d'abord des exceptions , à la fa- 
veur defquelles le défendeur éludoit les 
aaions que le demandeur intentoit con- 
tre lui ; & ces exceptions ( auxquelles 
le Préteur avoit attaché certaines formu- 
les 3 font expofées en général dans le \ 

premier titre de ce livre. Entrant en-. 
fuite dans le détail, il explique ces excep- ' 

tions , qni font la matiere des titres deux ,. 
trois, .quatre , cinq & fix. Ces exceptions 
font tirées de la chore jugée , de la lon- 
gueur du temps, de la prefcription, &, 
autres circonitances qui peuvent faire 
ceffer ou fufpendre i'effet de l'aaion in- 
tentée. Ce livre finit par l'émimération 
des obligations & des aCtions. 

Le XLVe. livre n'eit compofé que de 
trois titres , dont le premier eit celui 

- de verborum obligationibus , & le der- , 
nier efi de /3ipulatione firvomrn. Ce livre 
embraffe la matiere des fiipulations fai-, 
tes par les hommes libres & par les ef- 
claves ;-il y efi aufi parlé des obligations 
folidaires, 

Le XLVIe. livre comprend huit titres, 
dont le premier efi celui de jdejuJori- 
bus & rnandatoribrrs , & dont le dernier 
ePî intitulé : rem ratarn haberi G de rati- 
habitione. Ce livre parle d'abord des fidé- 
jufions, des ilovations & des déléga- 
tions ; enf~iite il traite des paiements 
réels , des décharges & des acceptila- 
tions. Il explique q r é s  cela ce queIont 
les fiipulations Prétoriennes en général ; 

C z 



& il finit par expliquer les cautioone- 
- ments , rem pryilLi velnilolc/Centis fiharn 

-fore j u d i c ~ ~ u m  fi lvi  , € ratnm rem ha- 
Leri & rarihu&tione, qui font trois effets 
des Ripulations Prétoriennes. 

Le XLVIIe. livre efi compofé de vingt- 
trois titrcs , commentant par celui de 
priyoris deZir7is , & f ; i i ~ a n t  par celui 
de poprdrrribus ac?ionibrrs. Ce livre traite 
d'abord des délits privés .ou particiiliers, 
lefquels comprennent fous 'eux les diffé- 
rentes efpeces de vols. Il' traite enfiiite 
des injures verbales, de celles par écrit, 
& de celles qui font accompagnées de 
voies de fait. Puis il explique les crimes 
qui attaquent la religion , la fîiïeté & 
l'honnêteté publiques : ces crimes font 
ceux du fépulcre violé , de concufioi~ , 
de vol de bétail, de prévarication , d'ex- 
poliation d'hoirie , de flellionat , de bor- 
nes dérangées , d'érabliirements illicites & 
autres. Ce livre finit par les aaions nom- 
mées ac?iones populares, par leîquelles 
on pourîuit les délits qui portent atteinte 
aux droits du peuple. 

LeXLVIIIe. livre contient vingt-quatre 
titres, dont le premier efi celui de pu- 
6Lcis pdiciis , & dont le dernier eit 
intitulé : de cadavetibus pirnitorurn: Ce 
livre traite en général des dtlits p:iblics ; 
il commence par les jugements publics, 
les acciifatio?~ , les infcriptions , & i'ac- 
tion relative aux accufés qui iont em- 
prifonnés ou confiés à la garde de qtiel- 
~ L I ' U ~ I  qui s'efi obligé de les repréfenter, 
Entrant enfuite dam le détail des crimes 
pnblics, il traite de ceux de leze-majefié, 
d'adultere , de meurtre, de poifon , de 
parricide, de faux, de concuiFon , de 
péculat & autres de memergenre. De là 
$1 pare au Sénatos-Confiilte Turpillien , 
& i ce qui regarge l'abolition des cri- 
mes. Il finit par traiter de la quefiion que 
l'on donne'aux coupab~es , des différents 
genres de punition , de la corififcation 

- des biens des condamnés ; de c e w  q:?i 

font iiterdits , exilés oit bannis ; de ceux 
qui , ayant fiibi des jugements qui n'al- 
loient point à la mort, font rétablis dans 
leur ancien état on dans leurs emplois, 
& de 3a pei-million de rendre le corps 

' 

des exécutés à mort , à leurs parents ou 
autres qui les demandent pour leur don- 
ner la fépulture. 

Le XLIXe. livre renferme dix-huit ti- 
tres, commenqant par celui de appella- 
rionibus G relationibw , & finifiant par 
celui de privifegiis veteranorum. Il traite 
d'abord des appellations , & de'tout ce 
qui en dépend 011 qiii peut y avoir rap- 
port ; enfuite il explique les droits du 
fifc : après cela il parle de ceux qui f011e 
en caprivité , de ceux qui ont ufé du 
droit de pofiliminie ou de retour , & 
de- ceux qui ont été rachetés de la cap- 

' 

tivité où ils étoient chez les ennemis. 
Ce livre finit par trairer de la difcipline 
militaire, du pécule des foldats , & des 
pïivileges des foldats vétérans. 

Eilfîn le Le. & dernier livre du Di- 
gelle contient dix-fept titres , dont le 
premier efi celui ad municQalem & de 
incolis, & le dernier traite de divefis 
regulis jtrris anrigui. Ce livre commence 
par explïquer les droits dont jouiffoient 
les villes municipales & ceux qui les ha- 
bitoienr. Il parle enfuite des décurious & 
de leurs enfants; du rang dans lequel on 
infcrivoit & on immatriculait ceux qui 
avoient poEdé kes dignités accoïdÊes 
par le Prince , & les l~onne~irs munici- 
paux ; des emplois publics , patrimoniaux 
& perfoi~nels , & des excuîes que l'on 
pouvoit propofer pour s'exempter de les 
accepter & de les remplir. Apres-cela, 
il parle des députations & ambaffades , 
de i'adrniniitration des deniers & autres 
chofes qni appartiennent aux villes ; de 
la forme & de l'aixorilé des décrets faits 
par les Décurions & autres Officiers mu- 
nkipaux en corps; d.es ouvrages publics, & 

des foires 8r marchés, des.promeifes 



faites de chofes qui contribuent à I'utilid 
ou A la décoration publiques ; des ma- 
tieres exrraordinaires dont la connoiiîauce 
n'aypartenoir point aux Officiers munici- 
paux, mais aux Préiidents des Provin- 
ces ; des proxénetes 'ou entremetteurs , 
& des dénombrements donnés à l'effet 
de lever les tributs. Ce livre finit par 
donner la iignification des termes, & 
l'explication des regles de l'ancien Droit 
Romain. 

- JUSTINIEN ne fe borna point à ranèm- 
bler les monuments de la l&iflation Ro- 
maine dans toute leur étendue, il com- 
prit la nécefité d'introduire à l'étude de 
cette légiilation par un abrégé des prin- 
cipales maximes qui en étoient la bafe. 
. Cei abrégé parut fous le titre d'lnJ 
titutes , en 5 3 3  , t a .~d~s  qL!e l'on travail- 
lait à la compJation du Digefle. 

II y eft [raité du Droit des perfon- 
nes , de la nature des chofes & des ac- 
tions auxquelles les perfoniies & les cho- 
fes peuvent donner lieu. Cec ouvrage el3 
fi bien ordonné, qu'on le préféra, dès qu'il 
parut, aux Recueils plus étendus du Droit 
civil qui n'y étoieiit qu'abrégés ; c'eit ce 
qui porta Jii!tinieii à lui donner force 
de loi , & l'on n'a pas de plus f i r  in- 
terprete de la légiflation Roi-nainc : quel- 
quefois même il lu i  rert de fupplément. 
. Les loix Romaines, par le îeul ap- 
p e r y  qui vient d'en être donné, d'aprPs 
Aik. Ter-r@)n (I), offrent la légiflation d'lin 
peuple qiii Se co!-iiidéroit corrime maître 
abiolii de I'univers , qu i  fe croyoit avoir 
toute la raiion néceifaire pour le goii- 
vernement des diverfes nations qu'il avoit 
Subjuguées : aujFi pliifieurs Jurifcoiifultes 

modemes h'ont-ils pas h a l a d  de regar- 
der ces loix comme la raifin écrite ; & 
en eEec , an- premier coup. d'œil , com- 
bien les loix Romaines rendoient - elles 
impofantcs les cérémonies religieufes ! 
Quel refpef3 n'infpirent-elles pas pour 
les A'liniitres du cultc de la diviniré, & 
pour les jours qui font plus fpécialemene 
confacrés à ce culte ! Avec quel fcrir- 
pule ne prévenoient-elles pas les frau- 
des dam les conventions ! Que de faga- 
cité &ans les détails relatifs à la police 
des familles ! Avec quelles réferves pu- 
niifoient-elles les crimes ! Que de for- 
malités pour les confiater ! Si elles 
avoient inultiplié les impôts , les pré- 
cautions prises pour en rendre l'emploi 
sûr & ex& étoient encore plus multi- 
pliées ; toute efpece de commerce troii- 
voit dans ces loix des regles q u i  en fa- 
cgitoieut I'exteniion , en même temps 
qu'elles en écartoient les abus. Si elles 
prefcrivent au luxe des bornes, c'eit fans 
que la liberté du citoyen en fouffre; elle 
modere le gofit des dépenfes chez les 
grands , par des principes d'honneur ; 
elle fait perdre ce goût au riche, en lui 
permettant de le fkisfaire ; & le fenti- 
nient que le pauvre a de fes befoins, efi 
le Seul garant qu'elles defisent de fon 
économie (2). 

Mais quelque. admirable y e  £fit la liai- 
foi1 qiii régnoit entre les maximes coniti- 
tutives des loixRomaines, il n'étoit donne 
qu'à une nation familiarifée depuis long- 
temps avec les pxincipeç d'une faine phi- 
lofoyhie , de concevoir l'litilité de ces 
maximes & &en tirer de juiles confé- 
quences. Les Jide'i-commis , les hypothe- 

f r )  On a cri1 ne devoir rien retrancher de 
l'Extrait que cet Auteur a f i t  des Loix Ro- 
maines, parce que. ceux qui Te livrent 1%- 
tude de notre Droit Coutumier doivent avoir 
a11 moins 17iiidica:ion des matieres qui font 
l'objet du Droit Civil , pour y avoir recours 
Ilorîqu'clles peuvent fuppléer aux difpofifions- 

omifes daiis, notre Droit ~ u n i k i a l .  Ces 
csnfidCrations jointes à celle de faire mieux ien- 
tir la contrariité des primipes dii I?roit Ci- 
vif avec le Droit François , eucuferont la pr* 
lixitk de la citation. 

cap.. 54 ,. 8~3. 



p e s  , les J~4?itrrrions , les pr&éritium, 
&c. étoient pour des peuples guerriers , 
tels que les Bo~irguignons , les Wifigoths 
& les Fraws , pour .aiilfi dire , une mi- 
tnphyfique dans les profondeurs de la- 
quelle leur incérêt feu1 pouvoit les in- 
viter de pénétrer. AufE l'intérêt des Bour- 
guignons & des Wifigoths n'ayant pas 
eté le même que celui des Francs, lorf- 
qu'ils ei~leverent chacun une partie des 
Gaules à l'Empire Romain , nous voyons 
les premiers ne f~ibir le joug des loix 
Romaines que parce que pour affermir 
leur établiffeinent dans les Gaules , il leur 
importoit d'y maintenir ces loix; & les 
Francs au contraire conferver leurs Cou- 
tumcs, parce qu'ils ile devoient qu'à eux- 
mêmes leur conquête. 

cette obfervation couduit i~aturelle- 
nent à la découverte de l'origine & de 
la nature du Droit public Francois ; & 
par cetce raifon , elle fera le fiijet de la 
fedion fuivante, 

DROIT ANCIEN DE LA FRANCE. 

Les Bo~irguignons & les Wifigots de- 
vinrent maîtres de la Guyenne , du Dau- 
phiné , de la Savoie, ,non-feulement par. 
la force des armes, mais encore par le 
confentement. des habitants de ces diver- 
fes contrées. 

Il- fut fait entre les vainqueurs W. les 
vaincus un partage des terres & des krfs. 
Les premiers eurent les deux tiers des 
fonds & le tiers des efclaves : par là ils 
fe mirent dans la néceffité de filivre , à 

' 

l'égard de ces deux fortes de propriétés, 
les loix du pays où ils fixoient leur éta- 
bliffement. En effet , le Bourguignon ,) 
ayant préféré le féjour de la campagne 
qui étoit plus analogue à fon génie, puif--. 

- +il étoit habitué à ne tirer fa principalei 
fubfiltance que des troupeaux qu'il éle- . . 

voit (1) , & s'étant conféquemrnenc af-' 
tribu6 plus de terres & moins de ferE5 
ne devoit d'lin côté épro~~ver aucLine ré- 
pugnance à fe foumettre aux Ioix agrai- 
res des Raiilains, qui étoient en petit 
nombre & trts-faciles A entend~e ; & 
d'un autre côté s'inquiéter peu d'appro- 
fondir les loix relatives, foit à la difiinc- 
tion des meubles & des immeubles, foit 
à l'agriculture & au commerce auxquels 
le vaincu étoit finguliérement attaché. 
Les loix Romaines continuerent donc d'ê- . 
tre en vigueur dans la partie méridio-" 
nalc de la Gaule , que poffede mainte- 
nant la France ; & par les alliances qiri 
fiirent contra86es entre les familles des 
Romains & des J3ourguignsns, ces loix 
infeniiblement ne durent plus offrir de 
difficultés à ces deux peuples réunis en 
un. 

I l  n'en fut pas ainfi des Francs qui 
s'emparerent de la Neiiitrie ; depuis long- 
temps ils y avoient fait des ,incurfions p 
les habitants du pays avoient fui devant 
eux ; leufs Coutumes étoient donc le 
fed  Code qu'il leur étoit naturel de con- 
fulter pour l'adminiitration de leur état 
à mefure qu'il s'étendoit ; & lorfque 
toiite la Neuflriefeurfut entiérement fou- 
mire, leur gouvernement avoit deja une 
confiflance qu'il auroit été dangereux 
d'ébranler, en lui donnant des appuis ti- 
rés d'une légiflation étrangere. Adfi voit- 
on que parmi les Francs, le Romain étoit 
prefq~que alfimilé aux ferfs ; la compofi- 
tion , c'efi-à dire l'indemnité di1 tort fa& 
à fa perfonne , n'étoit que de la moitié 
de  celle &LUI Franc (2) r & fi le Ro- 
main avoit quelques terres en propriété, 
c'étoit au moyen, d'un cens qii'il payoie 
au Franc qui les h i  avoit concédées. 

Le vaincu n'avoit d'ailleurs aucune' 
raifon de réclamer, pour la difpofition de . 

(1) Efprit-des L. ch. 9-. l.,-)o.- . ' (2) Lcrfilic. tit. 45. art. I , 7 & 8, & tit*' 
58. art. II; 



p e s  , les J~4?itrrrions , les pr&éritium, 
&c. étoient pour des peuples guerriers , 
tels que les Bo~irguignons , les Wifigoths 
& les Fraws , pour .aiilfi dire , une mi- 
tnphyfique dans les profondeurs de la- 
quelle leur incérêt feu1 pouvoit les in- 
viter de pénétrer. AufE l'intérêt des Bour- 
guignons & des Wifigoths n'ayant pas 
eté le même que celui des Francs, lorf- 
qu'ils ei~leverent chacun une partie des 
Gaules à l'Empire Romain , nous voyons 
les premiers ne f~ibir le joug des loix 
Romaines que parce que pour affermir 
leur établiffeinent dans les Gaules , il leur 
importoit d'y maintenir ces loix; & les 
Francs au contraire conferver leurs Cou- 
tumcs, parce qu'ils ile devoient qu'à eux- 
mêmes leur conquête. 

cette obfervation couduit i~aturelle- 
nent à la découverte de l'origine & de 
la nature du Droit public Francois ; & 
par cetce raifon , elle fera le fiijet de la 
fedion fuivante, 

DROIT ANCIEN DE LA FRANCE. 

Les Bo~irguignons & les Wifigots de- 
vinrent maîtres de la Guyenne , du Dau- 
phiné , de la Savoie, ,non-feulement par. 
la force des armes, mais encore par le 
confentement. des habitants de ces diver- 
fes contrées. 

Il- fut fait entre les vainqueurs W. les 
vaincus un partage des terres & des krfs. 
Les premiers eurent les deux tiers des 
fonds & le tiers des efclaves : par là ils 
fe mirent dans la néceffité de filivre , à 

' 

l'égard de ces deux fortes de propriétés, 
les loix du pays où ils fixoient leur éta- 
bliffement. En effet , le Bourguignon ,) 
ayant préféré le féjour de la campagne 
qui étoit plus analogue à fon génie, puif--. 

- +il étoit habitué à ne tirer fa principalei 
fubfiltance que des troupeaux qu'il éle- . . 

voit (1) , & s'étant conféquemrnenc af-' 
tribu6 plus de terres & moins de ferE5 
ne devoit d'lin côté épro~~ver aucLine ré- 
pugnance à fe foumettre aux Ioix agrai- 
res des Raiilains, qui étoient en petit 
nombre & trts-faciles A entend~e ; & 
d'un autre côté s'inquiéter peu d'appro- 
fondir les loix relatives, foit à la difiinc- 
tion des meubles & des immeubles, foit 
à l'agriculture & au commerce auxquels 
le vaincu étoit finguliérement attaché. 
Les loix Romaines continuerent donc d'ê- . 
tre en vigueur dans la partie méridio-" 
nalc de la Gaule , que poffede mainte- 
nant la France ; & par les alliances qiri 
fiirent contra86es entre les familles des 
Romains & des J3ourguignsns, ces loix 
infeniiblement ne durent plus offrir de 
difficultés à ces deux peuples réunis en 
un. 

I l  n'en fut pas ainfi des Francs qui 
s'emparerent de la Neiiitrie ; depuis long- 
temps ils y avoient fait des ,incurfions p 
les habitants du pays avoient fui devant 
eux ; leufs Coutumes étoient donc le 
fed  Code qu'il leur étoit naturel de con- 
fulter pour l'adminiitration de leur état 
à mefure qu'il s'étendoit ; & lorfque 
toiite la Neuflriefeurfut entiérement fou- 
mire, leur gouvernement avoit deja une 
confiflance qu'il auroit été dangereux 
d'ébranler, en lui donnant des appuis ti- 
rés d'une légiflation étrangere. Adfi voit- 
on que parmi les Francs, le Romain étoit 
prefq~que alfimilé aux ferfs ; la compofi- 
tion , c'efi-à dire l'indemnité di1 tort fa& 
à fa perfonne , n'étoit que de la moitié 
de  celle &LUI Franc (2) r & fi le Ro- 
main avoit quelques terres en propriété, 
c'étoit au moyen, d'un cens qii'il payoie 
au Franc qui les h i  avoit concédées. 

Le vaincu n'avoit d'ailleurs aucune' 
raifon de réclamer, pour la difpofition de . 

(1) Efprit-des L. ch. 9-. l.,-)o.- . ' (2) Lcrfilic. tit. 45. art. I , 7 & 8, & tit*' 
58. art. II; 



fez biens, :me antre loi que celle de vain; 
queur , celui-cidavoit pas entré en parc 
de T m  étaEliiT~ment ; & au contraire le 
Romain n'avoir d'auue établiiFement que 
celui dont le Franc i'avoit gratifié.. 

Lorsque les Francs eurent é t e d u  les 
ljmites de leur nouvel état jufqu'â la 
Seine, déja ils avoiènt conleq~iemmeix un 
gouvernement Cormé : or ,  on peut juger 
par la nature de ce gouvernement, 
bien il différoit de celui des Romains. 

Clovis étoit le Roi  des Francs , mais 
ce n'étoit point fiiivant les loix Romai- 
nes , loix que ion peuple ignoroit ,,que 
Con autorité fouveraine avoit été deteï- 
minée. 

I l  poffédoit uil fifc , c'eit-à-dire des 
biens confifqués , dont il difpoîoit à Son 
gré (1) ; les terres jâliques qui lui étoient 
échues par le Sort pour le foutien de fa 
dignit&, ne pouvoieilt paEer aux femmes 
par f~~CcefTioii (2). 

Quant aux terres de fes fiijets , elles 
étoient ou Saliques , lorfqu'elles appartea 
noient aux francs Saliens, ou s'appelloient 
deuz ,  quand un Neuftrien , qui avoit 
concourii à la conquête, les poifédoit ; 
& quelle qu'en fht la dénomination , elles 
ne devoient au Roi aucune redevance : 
les poffeire~irs en avoieilt la nue propriété, 
à charge di1 Seul fervice militaire. 

On découvre à ces premiers traits une 
grande différence , entre la fituation de 
nos Rois & celle des Empereurs Ro- 
mains. 

Nos Rois avoient une portion confi- 
dérable de terres , les Empereurs en 
avoient p ~ i .  Ceux-ci foudoyoient toutes 
les troupes, & faifoient les frais de la 
guerre : nos Souverains avoient autant 
de foldats que de fujets, & chacun d'eux 
contribuoit au Service militaire, à pro- 
portion de ies propriétés (3). 

Si nos Rois ~ecevoient des cens , c'é- 
toit fur leurs ferfs ou fur les poffeikliirs 
de leurs fifcs. l e s  hommes libres ne leur 
faifoient des préfents que pour fe dii'pen- 
fer du fervice perfonnel qu'ils devoient 
à l'armée. Il étoit de la juitice qu'une 
grace flit reconnue par un tribut volon- 
taire. 11 y a plus E dans chaque tcrritoire 
il y avoit, foit u n  Comte ou un DLIC, 
des Grafions, des Ccnteniers, &c., cl;ar- 
gés par le Monarque Franqois de  pou^ 
fuivre la punition des injuflices; mais le 
jugement étoit prononcé par .Ics Iiabi- 
taiits du lieu oh elles avoient été coin- 
miiès, & fe terminoit à déclares fi les 
compolïtions prefcrites pour. chaque eLr- 
pece de délit ou de crime , étoient ou 
non acquifes au demandeur ; 82 l'on 
coqoi t  dès-lors que les procédures de- 
voient être promptes , les initïuliions 
très - laconiques , nuls autres h r  - tout 
n'ayant droit de mettre à exécution les jii- 
gements, que les Ducs, les Comtes & 
autres Bénéficiers du Roi ,  prépofés par 
-lui pour exercer le miniitere public. En- 
fin des Commiffaires ambulants inrpcc- 
toient fans cene la condiiite des grands 
Bénéficiers , recevoient les plaintes du 
peuple, 8: faifoient yuair ou réprimer, 
par le Souverain, les abus ou les vcxa- 
tions qui en étoient l'objet. 

De cette maniere d'adminiff rer la  juf- 
tice , il réfiiltoit que les formaljtés éta- 
blies par les Romains pour l'inflruaion 
des proces , que leurs Réglements concer- 
nant le pouvoir des Juges , les appels 
des. jugements, les condamnations de di- 
pens , la prononciation des peines pécu- 
niaires , aBiEiives c a  capitales , les pro- 
fefions d'Avocats, de  Procureurs, &c. 
ne poiivoient eue d'aucun ufage parmi 
les F~ancs. Le poiivoir de nos Monar- 
ques étmt la fource de tous les poiivoirs 

(1) Dom Bouquet, t. 4. Diplom. ann. 476. (3) Du Droit public de la France. Bouquet, 
(2) hg. fil. tit. 72. Paf3 4 I *  



des Magiitrats ; mais le Soirverain Fran- 
cois n'exerçait fon autorité qu'avec la 
modération qui carakiérife i'autorité pa- 
ternelle. C'étoit dans le fein de chaque 
famille en quelque forte que l e  membre 
inutile ou corrompu, qui en altéroit l'or- 
dre,  recevoit la corsetlion, & le Roi 
ne faifoit'ufage de fa puirance que lorf- 
que les Pairs ou les Chefs de la contrée 
d'hn acciifé, par leur indolence ou leur 
pi-évarication , devenoient en quelque 
forte Tes complices. 

Si les droits de la fouveraineté & la 
police gédrale , chez les Francs , n'a- 
voient aucuns rapports avec les princi- 
pes des Romains, fur l'un ou l'autre de 
ces points , il n'y avoit pas moins de 
différence entre les maximes fiiivies chez 
les deux peuples pour les droits des par- 
ticuliers. On l'a déja dit : les femelles 
étoient exclues des iiiccefions. Les makis 
dotoient leurs femmes : il étoit naturel 
que les femmes fuffcnt dotées par eux, 
puifque de droit elles n'avoient aucune 
part aux hérédités ; cependaut les pe- 
res pouvoient déroger à la Coutume , & 
riferver leurs filles à leiir fuccelrion. 

De ce que le mari dotoit fa femme, 
réfiiltoit le droit qu'il avoit de jouir , 
après elle, de tous les biens qu'elle laif- 
foit , s'il en avoit eu un enfant né vif; 
& du droit excliifif que les mâles avoient 
de fi~ccédet , naiffoit la prérogative de 
l'aineffe , la défenfe des fubfiitutions , des 
prétéritions, &c. Les formalités de l'af- 
franchiffement , les obligations de l'ef- 
clave, avoient des motifs & des effets 
auxquels les loix Romaines ne peiiveiit 
être appliqtiées ; la validité des prifes de 
polTelEon, des ventes , des achats , des 
échanges, dépendoit de la preuve de l'aCte 
plutôt que de fa réda8ion. AulG dans les 
formules de Marculphe , dans les collec- 
tions de Bignoii, de Balufe , de Sirmond , 

les modeles , fiivant la loi Romailte'; 
font -ils très - difiingués de ceux ufités 
parmi les Francois. 

I l  efi vrai que Ia Religion chrétien* 
ayant été embrailéepar Clovis, il trouva, 
& fes fucceffeurs, convenable que les af- 
faires de cette religion fuffent jugées fui- 
vant la forme établie par les loix de 
l'Empire, pour ces fortes de caqes; mais 
ce n'étoit qu'autant que cette rnaniere de 
juger ne nuifoit en rien aux Coutumes 
de fes Etats, relatives à la fiabilité des 
propriétés ou à la condition des perron- 
iles : aiilfi un fonds étoit-il d o n d  à l'E- 
glife, il sefioit foumis aux mêmes char- 
ges dont il étoit grévé lorfqu'il étoit aux 
mains du donateur ; tout ièrf avoit Sap- 
titude pour encrer dans les ordres facds, 
mais il devoic s'aff~irer auparavant du 
confentement de Ton Seigneur (1). En 
un mot,  le Clergé avoit fa police-', telle. 
que les Empereurs Romains l'avoient au- 
torifée , & cette police étoit fiibordon- 
liée à celle de l'Etat François ; nos Rois 
ne permettoient pas même que les déci= 
fions eccléiiafiiques les plus refpe8ables 
fuffent publiées dans le Royaume fans leur 
permifion. 

Par leur nature, les loix de la pre- 
miere race devoient produire les fiefs. 
La concefibn des bénéfices aiix grands a 

Seigneurs , à force de les perpétuer dans 
une même famille ,. les y fit bientôt re- 
garder comme héréditaires : les Seigneurs 
dès - lors, à l'exemple du Souverain, 
démembrerent leurs bénéfices, devenus 
fiefs en même temps que patrimoniaux, 
pour fe former des vairaux , & rendre 
de plus en plus la patrimonialité de leurs 
honneurs irrétra&able. Plus le vaiïelage 
fe partageoit ,.plus nos Coutames s7écar- 
toient du Droa  Romain ; & c'efi ce qui 
nous y fait découvrir la plus parfaite 
conformité avec !es loix que nos premiers 

(1) Cette maxime n paffé de nos Capitulaires dans le Droit Canon. 
. .  . 
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Ducs adopterelit , & qui nous rCgifTéiit 
encore. Tâchons d'eii convaincre par les 
reinarques fuivantes. e 

Droit de Normandie. 

Ce Droit part des derniers capitulai- 
res de nos Rois. Il ne renferme que des 
ufages conformes à ceux fuivis dans tou- 
tes les Provinces ~outumieres de France, 

. j~ifqu'aux établiffements de S. Louis. 
Ce n'a été qu'a cette époque que les 

, Coutumes fe font différenciées entre les 
diveriés Provinces, parce que les plus 
voifines de celles où le Droit Romain 
étoit fuivi, (Droit dont les établiSTements 
du S. Roi avoiem adopté beauccup de 
maximes ), prirent peu à peu le goût de 
ce Droit. 

Mais comme dPs le onzieme fiecle , 
les Co~itumes anciennes des François 
avoient été tranfmifes en Angleterre dans 
toute leur pureté ; les 'Anglois réunis 
avec les Normands , empêcl-iereat ceux- 
ci de s'écarter de la pratique primitive 
de ces Coutumes , jiifqu'au temps de Phi- 
lippe-Augiiite ; & la confirmation qu'y 
donnà ce Prince, en réunifiant la Nor- 
mandie à fa couronne , les a préfervées 
du mélange des maximes qui auroielit alté- 
rk l'efprit de leiirs premieres infritutions. 
Aufi n'eit -il pas indigérent pour l'in- 
telligence de nos ufages féodaux de con- 
fiilter les capitulaires , les chartes du 
dixieme fiecle; & l'on peut juger des 
ficours qu'ils fournigcnt en ce point , 
par l'ufage que l'on en fait en divers 
articles de ce DiBionnaire. 

Le .Droit public Francois fur la puif- 
fance de fes Rois , à l'igard de la divi- 

-lion des peifonnes & des biens en di- 
verres clafies , des immunités ou obliga- 
tions eccléfiaitiques , de la punition des 
crimes, de la difiribution de la juflice, 
de l'adminiitration des finances & du 
domaine royal, de la navigation, du com- 
merce, des arts & métiers, de l'autorité 

Torne IL 

des peres fur leur domeitique , n'offre 
aucune difppofition que les Normaiids 
n'aient adoptée. 

Dans les Capitulaires , nos Rois ne 
veulent régner que par les lois ; Iwrs  
fujets ont leurs Pairs pour Juges. Ces 
Monarques font les gardiens des biens 
des Eglifes. 11s nomment ceux qui doi- 
vent les deifervir ; les impôts ne font 
établis qiie polir des befoins publics. EL 
au Duc de Normandie, fsivant l'ancien 
Coutumiei, appartient de gnrder la paix 
h y a y s  , Ggouverner le peuple par la verge 
de la jufice & $ner tous les contends 
par Zoyairte', 6 pour ce doit-il faire en- 
que9ir par les Baillis E. mettre rn pri- 
fin les Barons , l e s  Robeurs , les Ar- 
deurs , les homicides , ceux qui d+ucel- 
lent les filles h force, les Mesliaigneurs , 
les autres malfaic?eurs ceux pi f in t  
de rnauvai' renommée , tant qu'ils en 
aient r e p  leurs Jouldées , J que le peuple 
qu'il a à gor~verner~ut~e être tenu en paix. 

Le DUC a Sailifince i3 loyauté de tous 
les hommes de toute la contrt.e>par p o i  
i l s f in t  tenus J lui donner confiil 6 aide 
de leurs propres corps contre toutes p e r ~  
Jonnes qui peuvent vivre 6 mourir, Gfiy 
garder de lui nuire en toutes clioJës , ne 
de Soutenir en rlucune chojë la partie de 
ceux pi parlent contre lui ; 6 le Duc 
ej? tenu de les gouverner 6 dejCendre , & 
Zcs doit mener par les Droits 6 Coutumes 
du pays. 

N U L  nepcut recevoirhommage d'aucûn, 
fors F f iuye  la féaultéau Prince : ch. 12. 

Le droit de faire battre monnoie lui 
appartient excluiivement ; on n'en peut 
jouir que par fa concefiion : ch. 1 5 .  

Toute la poufle 'e fiigneurie des me- 
fires G dcs poids de Normandie, repde 
en fa petfinne : ch. 16. 

Lui feu1 connoit de fes propres droits: 
ch. 17. 

Le Duc par Ton Sénéchal , c'eit-à-dire 
par un Nlagiitïat fiipérieur à tous les 

n 



26 D R 0  D R 0  
Jtiges , corrigeoit tout ce que ceux-ci rendu &oit demandé, le Prince vouloit 
woient détinqud Il pouvoit les defiituei., , que le record ne fe fît point par lui feul; 
s'il voyoit qu'il convint les ôter. 11 vifi- mais qu'au moins l'un des ailiflanu con- 
toit les forêts, réi.upoit les fo~f i i t s  qui firmât h n  record. Ne Jroit p m  choJê 
y &oient commis. Il hifoit obferver ks avenante que le record au Prince f iu l fû t  
Ufages 23 Cowtiiines qui y étoient ïela- demandé , dir l'ancien Coutumier ; car 
rives , & délivrer /à çhacim -les d.soits auz chufis qui appartiennent 2 droit, qui 
qui d'ancienneté Iair  y avoient été con- Jontfiites devunf l e  Prince , f int f iuvent 
cédés. preJrents moult de Sages /tommes par qui 

Sa cl~evauchée fe faifoit de trois ans la vdrité eJt.Jue de ce qui e/f fait ou dit . 
en trois ans ; il infpe&oit chacune par- en droit : ch. 102 & 12 t de l'ancien Cou- 
tie des Bailliages , & s'enquCsoit des ex- tumier. 
cès commis par les Officiers de Juftice: Roui116 fur ce texte fait cette obfer- 
ch. IO. vation : Par ce tpxte on doit .fivoir que 

Le pouvoir du Sénéchal étoit fond6 tout ce qui e/3 fiit par l e  Roi jup'iciaire- 
fur ce que le D u c  de Normandie avoit meizt, peut être prou~épar record, G ce 
la court de tous les torts , & que l'on peut étre recordé plzr lui 6 par un autre; 
n'exerpit la jufiice fur fes filjets qu'en GJil ne lc yeut faire , il peut être fiir 
vertu de la conceifion qii'il avoit faite pur trois autres perfinnes , C ne peut fi 
de ce droit ; que les fiefs de Chevaliers, perfinne être faoue'é (1) en ce cas ne en 
les Baronnies , les fiefs de Haubert, les aztres. La raifin porrrquoi il l e  peut faire 
franches fergenteries n'avoient fins cette par lui 6 un autre , $ p o y  ce qu'il ne 
conceJion court f i r  leurs reffehnts qu'Cs Le yezt p m  faire tout fiul , afin qu'on 
Jirnples querelles & 2s legieres , ch. 5 3 ait occaJon oufiupcon , parce qrr'ilfiroit 
Anc. Cout. ; & que les grandes querel- fait par un fiul t é m ~ i n  ; mais veut qu'il 
les , c'eit-à-dire les procts importants , y ait un autre avec lu i ,  en conformant 
tels que ceux auxquels l'état des perfon- au Droif G à la Coutume qui iezlent 
nes, la proprieté des biens , le repos que ~ei i te ' f i i t  en La bouche de deux : & 
public écoient intéreffés , ne pouyoient outre eJ3à noterque pour Pexcellence defa 
efre termine'es qu'en PEchiqzfier ou pcrr- 'perfinne , il ne doit pas être conminr d 
devant l e  Prince : ch. 5 4 ibid. Eucore faire record Jl ne lui plaft ; mais fil ne le  
fi dans les contefiations pour chofes mo- vouloit f i ire,  il doit être fuit par trois 

,biliaires oii autres de peu de conféquen- autres, G non par fipt , parce p e  les 
ce , les Juges des Seigneurs avoient mau- perfinnes de fin choix font préérninent$ 
yoijèment jugie' , I'Ecliiquieï pouvoit en mérite. 
amender ces Juges, & rendre droit aux Remarque précieufe : le Sotiverain 
plaintifs comme de la booche au Prince : Normand ne reconnoftpcls de Jupéricurs en 
ch. 56. Cette Cour Souveraine étoit en juJice ; mais il ne fe borne point à être 
un mot tellement établie pour regarder jiifle, il veut que fon peuple foit peïfuadé 
de toutes parts , compe les yeux nzêmes qu'il l'efi ; & par ce motif noMe & géiié- 
du Prince, toutes les' chofis qui appar- reux , il codent que fa parde en juge- 
tenoient 2 fi dignité G honnêteté, qiTe ment n'impofe aux plaideurs la nécefGté 
-6 le Prince y avoit afiflé , & que de s'y Soumettre qu'autant qu'eue fe ma- 
le record du jugement qni y avoit été nifefie fous les formes requifes par les 

f I) Reprochée. 
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Coutumefi & les Ufages qui font la 
regle de la conduite des fujets. 

Par une fuite du refpea des Souve- 
rains Normands, & de nos Rois tant 
antérieurs à l'érebion de la Normandie 
en fouveraineté, que pofiérieurs à la réu- 
nion de cette Province .2 la couronne , 
nous lifons dans la charte de Louis X , 
dit Hiitin , de I 3 ~4 , que J lui ou fis 
fuccefizirs ~ouloient en temps à venir 
ncquérir ou dire leur appartenir aucuns 
droits p i  e r f f i t  étc! poJ2dés par aucms 
du Duché de Normandie par an r9. jour 
paiJ;blement , la car& ou négoce fLF 
fint terminés f i r  la proprie're' , filon la 
Coutume du pays , lapofleflon demeurant 

franchement par devers iceux poflflci~rs. 
Que nul franc homme ne f i i t  mis en 

gut$ion ne en tourments, j? pre@tnptions 
G conjec7ures yraiJ2mblables ne le ren- 
dent fiup~onnenx de crime capital ; G Ji 
pour iceux cas, il e/3 mis en tourments , 
qu'ils Soient Ji attrempés (1) que pour la 
grefvett? des tourments , mort ne perte 
des membres nen enfiive. . 

Qu'aucunes cades de Normandie ne 
pourront être jugées que dans fes pro- 
pres Tribunaux. 

Ne kmble-t-il pas que nous venons 
de ne donner que la tradpaion des Ca- 
pitulaires ? Dans la trente-huitieme des 
anciennes formules qui forment Pappen- 
dix de celles de Marculphe , ne voyons- 
nous pas nos Rois prendre féance en la 
Cour de leur Palais, y écouter les cau- 
fes qui s'y préfentoient , & , en pronon- 
qant , a v ~ i r  l'attention d'obferver qu'ils 
n'ont jugé qu'avec leurs fideles , unà cum 
proceribus nopris, ou au moins avec le 
premier Officier de leur maifon , rel cirm 
Comite Palatii noyri YZJ fuimus judicoJe, 
&c. ? N'avoient-ils pas des Commiffaires 
dans toutes les Provinces du Royaume 

(21) ? Et leurs fonQions n'&oient - elle$ 
pas les mêmes que celles confiées au 
Grand-Sénéchal de Normandie ? 

La Cour du Palais n'étoitdle pas Ie 
Tribunal auquel les fijets avoient re- 
cours , lorfqu'ils croyoient devoir fe 
plaindre des premiers Juges ? Dans le 
feptieme fiecle , cette Cour ne faifoit 
appliquer les accufks à la queition qu'a- 
près une dif'cuffion publique des chefs 
d'accufation (3). A chaque page enfin des 
capitulaires ,.on lit que l'infiruCtion des 
caiifeo fe fait fur les lieux , & par le 
dinoignage des perfonnes les mieux fa- 
mées du canton. 

On pratiquoit même cet ufage 1 l'égard 
des caufcs eccléfiafiiques (q); ce qui n'a 
ceffé de s'obferver en Normandie. Voyez 
tit.'de Brefae Patronage de l'ancien Cou- 
tumier. 

Si l'origine de notre Droit munici-. 
pal , en ce qui concerne l'adminifiration 
générale, efi évidemment françoife , fes 
maximes relatives aux particuliers ne font 
pas moins conformes aux ufages recuç 
eil France dans les IX. & Xe'. fiecles. 
Article FIEFS, nous démontrerons que 
les ~onfi~tutions de nos premiers Rois 
en contenoient le germe; qu'il commeqa 
à fe développer fous le regne de Chai:- 
les le Chauve, & que lors de la con- 
quête de notre Province par les Nor- 
mands, le rkgime féodal étoit en touts , 

fa vigueur. 
En l'Article HAUTES-JUSTICES, OR 

fera convaincu qu'en Nosmandie , ainfi 
qu'en France, elles n'ont été connues que 
bien aprks i'infiitution des fiefs : d'où il 
réfulte que quant à la diftinAion des 
biens, à l'état des perfonnes , la Nor- 
mandie conferve plus de traces du Droit 
primitif de France , qu'aucune des au- 
tres Proviiices du Royaume. Malgré la 

- - 

(1) Tempérés. (3) Dom Bouquet, tom. 4 ,  pag. 437. 
(2) Bdui; , tom. 2 , -col. 31 8( 265, (4) Ibid. pag. 63.  
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réforme de notre vieil Coutumier, les 
différents dégrés de JurifdiQioii admis 

, dans le nouveau, nous rappellent l'é- 
tat des JiirifdidiBions auciennes. Le Haro 
eit un monuinent précieux de l'union qui 
i-Sgnoit entre les fàmilles , dès le com- 
mencement de la Monarchie , pour la 
mantitention de la tranquillités publique. 
Les chapitres , oh la Coutume réformée 
traite de la défivrancc des namps , du 
nzonéagr , du bnnon G de3n.r-, du pa- 
rronage , du douaire, du yarech , don- 
nent pour appui aux maximes qu'ils, con- 
tiennent, celles que les prédéctifeurs de 
S. Louis, depuis Hugues Capet, n'ont 

- ceffé d'obferver ; & l'ancien Style de pro- 
céder Normand , qni efi prefq~i'inféré 
entier dans cette Comme réformée , 
prouve par la différence qui fe rencon- 
tre eiitre les formalités qii'il prefcrit & 
cefies admires fur les mêmes points, dans 
les autres parties de la France, que ni 
le Droit Canonique ni le Droit Romain 
n'eu ont fourni des modeles, & qiie leur 
inititution remonte plus haut qiie le fie- 
cle où le pieux Monarque publia fes éta- 
bliifements. Les Iüges en Normandie peu- 
vent encorepi-ononcer fans l'avis de 1'Aififi 
tance, conformément à la pratique conE 
iammei-it ohiervée parmi les premiers Fran- 
cois. Les droits de dot tu des autres con- 
ventions matrimo:liales, fe recordent par 
les parents, &c. 

Comme tout cet ouvrage ell: en partie 
defiiné à indiqiiei- les loix 'primitives de 
Frazce qui ont été ln fomcc de nos Cou- 
tumes, on ne s'étendra pas davantage fur 
la comparailon de ces Coutumes, avec 
ces loix anciennes. En terminant cet 
Article, on fe bornera à indiquer les 
fowces di1 D ~ o i t  p~zblic national , tant 
.ecclifiafiique que civil, aux maximes dit- 
quel la Normandie n'a ceK6 d'être fou& 
mife , lors inêrne qu'elle &oit gouvernée 
fourerainement par Ses D i ~ s  , & à ajoii- 
.ter A la notice q u t  l'on a dkja donde  , 
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dans l'Intïodu&ion, de cpielqiies Recueils 
que l'on peut confiilter pour l'intelli- 
gence de notre Droit privé Normand , 
lhdication des Coutumes d'a!irres Pro-' 
viiices avec Icfq~ielles les nôtres confer- 
venr plus de rapports. 

La premiere des fources de notre Droit 
public , efi le Recueil des Capitiilaires de 
nos Rois des deux premieres races. 41 
f ~ i t  imprimS A Paris en 1677, Br com- 
prend les Ca.pituhires depuis Childebert . 
1". , en 5 5 4, jiifqri'à Cliildéric III , en '744. 

Enfiiite ceux du Roi Pepin , de Char- 
lemape , de Pepin , Roi d'Italie , de 
Louis le Débonnaire ; cette partie des ca- 
pitulaires efi terminée par la col!e&ion 
d1Anf6giffe , de Benoît Lévite, en fept 
livres , celle d'Ifaac , Evêquz de Langras 
qui vivoit en 566 , & dHérard , Arche- 
vêque de Tours,  mort $ ans après. 

Le Recueil elt terminé par les Capitii- 
laires de CIiaries le Chauve, de Louis le 
Begue, du Roi Eudes, de Charles I I I ,  
des Empere~irs Lothaire & Louis 
II ; apr1.s IeSquels on a raffemblé les for- 
mules de Marculphe , & les additions 
q u i  y ont été faites par un Anonynie ; 

, celles que Siïmond , Bignon & Liiidem- 
broq ont publiées. On y a joint aufF les 
Gloffaires de Pithon , de Sirmond , dk 
Bignon , de Balufe lui-même pour l'in- 
telligence des exprefions difficiles em-. 
ployées dans les textes. 

On auïoit pu domer à ce Recueil un 
meilleur ordre : pour le rendre pl~is uf~iel , 
des notes marginales, iriterprécativcs des 
mots barbares & des iifageç les moins con- 
nus , auroimt , ce Cenible , été con.clcna- 
bles ; & peut-.?ci-e n7auïoit-il pas été moins 
,à propos de ne donner pour fupplémeiit 
a~ixCapitulaircs que cenx qui,  inih-ésdans 
le Recueil d'Anfegoifre , ce s'y traiivent pas 
cornp-is , en en donnant la date. & le 
motif. Mais dans l'état où efl ce Recueil, 
on peut dire que fi on le joint aux loix 
Ariglo~Sxtomes, iraduites par Willsips, 



qui'fe' rrouvent à la tête du pr, ~rnier vo- 
lume de mes Zrcités Jlrr les C'outurnes 
Anglo-Normundes , on aura des nctions 
fires des libertés & de l'aocienne difci- 
pline de 1'Eglife de France , & de la na- 
nire de notre Monarchie. 

A la fuite de ce Recueil, il convient 
de lire, quant au Droit Eccléfialtique 
François , le Recueil des libertés de 1'E- 
glife Gallicane , & les preuves , iinyri~nés 
à Paris en 165 I. 

Lorlqu'oii iè fera bien pénétré des ma- 
ximes de cet excellent Ouvrage, il fera 
effentiel de parcourir au moins les nou- 
veaux Mzinoires du Clergé., dont voici le 
Eommaire. 
- Tout ce qizi concerne 1e Clergé, peut 
fe rapporter à fix objets. 

1". A la foi Catholique & à la doc- 
trine de l'Eglife. 

2". Aux Miniftres de I'Eglife. 
3'. Au culte divin. 
+O. A 1â JuriCdic9ioii Eccléiiafiique , 

pour le gouvernement de 1'Eglife. 
5' :  Aux bénéfices & autres biens de 

1'Eghfe , & à leur adminifiration. 
6". Aux privileges de 1'Eglife & des 

perfonnes li,ccléfiafiiques. 
C'eit y ourquoi ces Mémoires font divi- 

fés en fix parties. 
La premiere eit comyofée des pieces 

qui concernent la foi Catholique & la 
doarine de 1'Eglife. 

La deuxieme comprend des pieces qui 
regardent les Minifires de l'Egliiè, tant 
du premier que du îecond Ordre Séc~ilier 
& régulier.- 

ka  troiiieme partie traite du culte divin. 
i La quatrieme partie concerne la Jurif- 
di&ion Ecciéfiafiique. 
La cinquiemedérerrnine l'efpece des biens 

de I'Eglik , leur adminiilration , la col- 
h i o n  des bénéfices Br les qualités de 
ceux qui perivent les poileder. 
- La fixierne inctiqne les privileges de l'E- 
gliie & d& perfotli~es~eccléGaiti~i~es~ 

La premiere partie , qui efi coiitiniiée 
dans un feu1 tome, efi divifée en fis titres. 

Le premier définit la foi Catlioïique. 
Le deuxieme contient un Recueil des 

cenfures ou approbations du Clergé de 
divers points concernant la doarine. 

Le troifieme enfeigne quelle efl l'auto- 
rité des Conciles. 

Le quatrieme indique lesformalitéspour 
l'impreflion & approbation des Livres qui 
traitent de la Relision. 

Le ciriquieme contient ut1 Recueil de 
diverfes pieces relatives ailx Univerfités , 
aux Colleges & autres Ecoles chrétien- 
nes. 

Le fixieme regarde les Herétiques, la 
condamnation de leurs errciirs, & les 
Réglenents qui  ont été demandés par le 
Clergé pour affaiblir les fec?es peimicieu-. 
fes à 1'3glife. 

La deiixieme partie qui a pour objet 
Ses Minifires de 1'Eglife , efi piüs éten- 
due ; car elle contient trois volumes oa 
tomes, dont voici l'ordre. 

11 y a deax ordres de Xiniitres de 
FEglik : les Arctievêq~ies 8: les Evêques 
compofent le premier ; & les Eccii-lia& 
qucs qui doivent travailler au goilverne- 
ment de I'Eglife foiis leur aritoriié, fa i t  
dans le fecond. 

On a commencé le Recueil des pie- 
ces qui concernent le premier ordre , par 
eellcs q:ii toucbcnt lléïe&ion & la tïanii 
lation des Archevêchés 8: des Evêchés , 
fiiiva~it la dlfcicipliiie de 1'Eglife de France 
dans les derniers fiecks. 

On a coritinué par les pieces où il s'a- 
git de la nomination des Builes. & d e  
1 i  confervlitioi.i des Evêques & de leurs 
Coadjuteurs. i l  cil rnfijite parlé : 

sa. Des 2Zvêques qui ont été Religieux 
proles, & des 10ix qii'on fuit en F i  anci: 
pour la difpofition de lems épargnes, &a 
leur capaciri de legs & dc fiic~.dli~iis. 

2". Des Evéqws qu'on ap?elie iitpcr- 
tibus, 



3'. Des pouvoirs des Evêqties dans 
leurs diocefes, q u i  ont par4 procuration 
pour fe démettre de leurs Evêchés. 

+O. De la difcipline des Evèques & de 
la maniere dont ils doivent être jugés, 
fuivaiit les maximes de FEglife de 
France. 

Après avoir expliqué ce qui regarde 
les Evêques , on parle de leurs Vicaiïes- 
Généraux , des qualités qu'ils doivent 
avoir , 8: de la forme QE des claufes des 
lettres pour les établir : on finit cette 
mariese par le gouvernement des dioce- 
fes , durant la vacance des Sieges Epif- 
copaux. 

Dans I'ufage ordinaire , les Miniftres 
qui font dit fecond ordre font divif& en 
fécdiers & réguliers ; & comme les fé- 
minaires @nt le lieu où les Eccltfiafii- 
ques féculiers doivent être formés, on a 
commencé par les a&es , titres & mé- 
moires qui concernent l'établiffement des 
féminaires , leurs gouvernements & leur 
dotation. 

On a continué par les pieces qui con- 
cernent les chapitres des Eglifes cathé- 
drales & collégiales , leurs dignités & 
leurs chanoiniés. 

Les chapitres des Eglifes cathédrales , 
ont i i r  beaucoup de chofes des ïegles 
qui ne conviennent point aux chapitres 
des collégiales ; les dignités de ces Egli- 
îes , ont aufi leurs droits & devoirs par- 
ticuliers. 

Entre ces dignités, il y en a qui ne 
font pas dignités de SEglife cathédrale 
ou collégiale, comme font les Doyens & 
les paroiifes de ces Eglifes ; les autres , 
comme les Archidiacres , font au% di- 
gnités du diocefe. 

Pour rapporter avec moins de confu- 
fion , les pieces qui concernent ces com- 
pagnies, on les a difiribuées en quatre 
chapitres. 

Le premier contient les Réglements 
généraux qui  peuvent .avoir leur applica- 

tion aux chapitres des Eglifes cathédra. 
les & à ceux des colléniales. 

Le fecond contient l& RCglements qui, 
regardent pareillenient les chapitres des 
Edifes cashédrales. 

V 

Le troiiieme contient les pieces & rd-. 
moires qui çmcernent les dignités com- 
munes aux Eglifes oathédrales & aux col- , 

légiales. 
Le quatrieme comprend les Rég!ements , 

fur les droits & devoirs des Archidiacres 
& des autres dignités des Eglifes cathé- 
drales, qui font auffi dignités du diocefe. 
Toutes ces pieces compoKent le fecond, 
volume ou tome d~ Recaeil qui efi le pre- 
mier concernant les Minifires de SEglife. 

Dans le troifieme tome, il éit traité. 
des cures & des Curés, de leurs Vicai: 
ses, des Prêtres deifervants & des autres 
Eccléfiafiiques qui font employés dani 
les paroiifes ; & cette matiere contient 
fix chapitres. 

Le preiiiier regarde l'ére8ion & la do- 
tation des cures, la fubfiftance & le lo- 
gement des C~irés. 

Le fecond explique I'âge , les ordres, 
les dégrés & les qualités néceifaires aux 
Eccléfiaftiques pour être pourvus dc 
cures. 

Le troifieme traite de la réfidence & 
des autres devoirs des Bénéficiers. 

Le quatrieme de leurs droits & prit 
vileges. 

Le cinquieme regarde les Curts primi- 
tifs & les cures unies aux Communau- 
tés. 

Le fixieme prefcrit des regles pour i'ad- 
minifiration du S. Viatique & de l'Ex- 
trême-on&ion aux Fideles malades , & 
de leur enterrement, lorfqu'ils font di- 
cédés. 

On y a joint un titre particulier de ce 
qui peut concerner les Curés qu'on a p  
pelle réguliers. 

On explique enfuite ce qui regarde les 
Prédicateurs des paroiifes , & les mi& 



$onnaires fécitliers oii régulie~s exempts 
& non exempts. 

Enfin on finit ce yolume par les Fa- 
, briques & P4arguilliers, leurs droits , de- 
voirs & privileges. 

Le quatrieme tome, efi deftind à indi- 
quer les droits d ~ s  Minifires de 1'Eglilre 

, qui font réguliers. 
.Pour rendre raifon de l'ordre qu'on y 

a 'fiiivi , il faut obferver qu'on diftingiie 
. dans l'uîage crois fortes de réguliers ; 
favoir : les Religieux rentés , les Reli- 

: gieux mendiants & les Religieux militai- 
res , & que chacune de ces efpeces com- 

, prend diEéreates branches , leIq~~elles 
conviennent toutes en pluiiem-s cbofes 

. qui regardent lcur profèiTicm comrsune 
' de rérruliers . mais aiii an . t  ciiaciine leurs 
loix & leii& ~ é ~ l e k e n t s  pour leua  gen- 
res de vie différents. 

1 Le ,gouvernement .des Religieufes de- 
mande aufi des Réglcments co.nvezubles 

.à Iwr fexe , qui ne font point obfer- 
. vés dans les Monaiteres d'hommes d u  même 
. Ordre. 
. Pour éviter la confifion dans les yie- 
ces qui regardent toutes ces vefpeces de 

,.réguliers, on les a divifhes en fept titres 
ou parties. 

La yremiere contient les Réglements 
- généraux qui conviennent à la prokflion 
des rég~iliers , & qui peuvent avoir ap- 
plication à tous les Ordres RelZg' l em,  
ioit qu'ils foient rentés ou mendiants , 
Religieux de chœur ou militaires. 

. La feconde contient les Réglemefits & 
-.autres aQes concernant les Religieux de 
,chœur qui font rerités. 

La troifieme comprend les pieces qui 
regardent pal-ticulikrement les Religieux 
.mendiants. 

La. quatrieme fe borne aux Religieti~ 
.militaires. 

La cinquieme contient les Réglements 
,qui font particuliers aux &nafieres des 
,&eligieufes. 

En la finieme, on rapporte ce qui con- 
cerne les Hermises, les Oblats ou Moi- 
nes laïcs, les Religieux apofiats & va- 
gabonds; 

En la îeptieme font diverfes picces tou- 
chant la Séculaïifatlon des A!Tonaiteres & 
des Religie.iix, 

Le cinquieme tome contient les a8es , 
,titres & m6mo;ires concemant le culte 
divin , qui efi le fiijet de la troifieme 
partie. 

, On commence ce volun~e par raypel- 
les les kints Décrets, Ordonnances & 
Arrêts qui regardent les Sacremests & 
letir adminiilration, & cette' matiere efi 
divifée en liiiit titres. 

Le premier efi cornpofé de quelqnes 
Réglements génél;aux qui peuvent conve- 
nir à tous les Sacrements. 

Les îept autres concernent les faints 
Décrets, Ord~~inances qui regardent en 
particu1ie.r chac- in des Sacrenents , tant 
par rappol't aux ma:ieres piirement ec- 
-cléfiafiiqiies que fur les points de difci- 
pline q u i  peuvent intéreiler la police de 
1'Et.t. 

Après cela , fuivent les pieces q u i  con- 
cernenr le Service Divin, la fan8ification 
des Fêtes Sr autres fujers qui ont rap; 
port au culte divin, qui n'ont point éte 
placées avec les autres mémoires coacer- 
nant l'adminiftration des Sacrements. 

On les a divifés en cinq titres. 
Le premier parle du culte que nous de- 

vons à Dieu , & de l'obligation de l'ai- 
mer ,  prier & adorer; & Sous ce titre 
on a rapporté les faints Décïets , Ordon- 
nances 8r Arrêts qui concernent les Ser- 
ments per:nis , la condamnation des blaf- 
phêmes, & lesaiitres crimes contre l'hon- 
neur qui cil dû au S. nom de Dieu. 

Dails le fecond , 11 y efi parlé de la 
fau&ification & de la iolemnité du Ui- 
manche & des Fêtes, & du travail qui efi 
permis ou défendu dans ces faints jours, 
de i'établfiemeot & de la fupreifion des 



Fêtes , de I'autorid des EvCques de 
faire des Réglemeats parciculiers pour 
leurs diocefes. 

Le troiiieme s'étend fur l'Office Divin, 
tant ordinaire que fur les T e  Deum , 
Proceifions générales & autres Oflices 
extraordinaires, les bréviaires , mifils Br 
autres livres d'Eglile , fur leurs change- 
ments & coïre&ions, & des Juges qui 
doivent en connoître , fur les difkences 
qui concernent l'ordre 8; les céré- 
monies de l'Office Divin & des rangs 
81 féaiices de ceux qui doivent le célé- 
ber. 
- Le quatrieme fait mention des faints Dé- 
crets, Ordonnances & autres pieces qui 
i-egxrdent la canonifation des Saints, les 
-pélerinages pour les invoquer, leurs ïe- 
liques 8;- images, &c. 

Le cinquieme explique quel eiZ l'honneur 
dû aux Eglifes & aux autres lieux de 
yiété, des privileges de ceux qui s'y réfu- 
-gient , des placés que lcs laïcs peuvent y 
occuper, '& de la confervation des lieux 
deitinés à la fépulture des Fideles. 

La Jurifdiû-ion Eccléfiaitique contient 
-deux tomes, le fixieme Pr le feptieme ; on 
a mis au commencement du lixieme to- 
me, itn Traité de la JurifdiBion Ecclé- 
fiaii-ique qui deit pas entiérement con- 
forme aux maxiines de la France. 

Après ce Traité, on a divifé en quatre 
parties le Recueil des pieces qui concer- 
nent la Juriiili&iion Eccléfiaitique dans le 
Royaume. 

Le premier commence par un Reaieil 
Ides Décrets des Conciles des Papes qui 
donnent une idée générale de la Jurifdic- 
tion des Evêques dans le gouvernement de 
I'EgliCe ; on y a joint les Ordonnailces de 
nos Rois & differents Arrêts rendus fiir 
cette matiere, dont !a plupart concien- 
lient les plaidoyers de MM. les Avocats- 
Généraux qui appliquent les maximes fur 
lefquelles , fuivant la Jurifprudence de 
ce fiecle , .on juge de l'@tendue & de l'e- 

xercice Iégitime de , la J~irifdi&ion EC- 
défiait ique. . 

Aprhs 'ces Ré@ements, on examine les 
qualités que doivent avoir les privileges 
des Chapitres & des.Monafleres qui fe 
préceildent exempts de la Turifdi&ion Epii; 
copale ; les titres néceifaires pour les éta- 
blir, & les cas qui les font ceffer, quoi- 
qu'ils aient été établis canoniquement; & 
on y difcute: 

IO. Si les Chapitres & les Monaiteres 
qui fe dirent exempts de la JusifdidiBion 
de leur Evêque , font tenus de rapporter 
un titre certain & co~ifiitucif de leurs 
prétentions, ou fi une poireifion ancienne 
& paifible, fans autres titres de concef- 
fion, fiiffit pour obliger les Evêques de 
les reconnoitre ? 

2'. Dans le cas où les prétendus exempts 
établiifent leurs prétentions par des EuL 
les ; par quelles marques on peut en faire 
connoître la fauffeté ? 

3'. Ces Bulles étant seciles comme ri- 
ritables , les conditions qu'elles doivent 
avoir , îuivant les maximes du. Royaume 
pour faire preuve, & les regles qii'on 
fuit dans leur interprétation ? 
4". D e  quelle autorité' font les Bulles 

confirmatives des exemptions, & en quelle 
forme elles doivent être expédiées ? 

5 ' .  QiieIle- preuve on peut tirer des 
fimples énoilciations d'exemption dans 
les Bulles ? 

6". De quellc autorité font les concef- 
fions d'exemptions accordées par les Evê- 
ques , & fi les concordats paffés à ce fii- 
jet avec les prétendus exempts, peuvent 
'faire un titre contre les Evêques fucceE 
feurs ? 

7'. Quelles preuves réfiiltent des an- 
ciens Arrêts favorables aux exempts, & 
fi les Cours qui les ont rendus, ont voulu 
décider .le fonds & juger de la validité 

-de la concefion ? 
8'. Si ceux qui il difeiit exempts font 

tenus de reyréfemer les originaux des 
titres 



titres fur lefquels ils fondent leurs p r 4  
remioiis ; de quelle autorité peuvent en 
être les copies & les cartulai~es où elles 
font traiifcrites ? 

On a rapporté dans le titre onze plu- 
fieurs cas dans lefquels les Chapitres & les 
Monaiteres, qui font en poffzfion d'être 
exempts, demeurent foumis à la JuriiClic- 
tion des Evêqueç. 

On a fini ce premier tome de la Jurif- 
- diaion Eccléfiaitique par le Réglement 

des réguliers , dreffé dans l'airemblée gé- 
nérale du Clerg&, convoquée en 1625 , 
& confirrnt par celles de 1635 & de 
1645. Ce Réglement contient trenîe-huit 
articles , avec le Commentaire de M. 
Hallier; & on y a ajouté fur plufieurs 
articles , par forme de notes ou de fup- 
plément , les Ordonnances & les Arrêts 
qui peuvent en affurer l'exécution. 

Le feytieme tome contient delx autres 
titres OLI parties. En la premiere le troi- 
Geme titre contient les pieces qui concer- 
nent la JurifdiBion volontaire & gra- 
cieufe des Etêques, tant dans le co~irs 
que hors le cours des vilites de leur dio- 
cefe , & celles qui ont rapport au pou- 
voir des Métropolitains & des autres 
Supirieurs Eccléfiaitiques , en ce qui 
concerne la TuïifdiAion volontaire, cha-. 
êun felon fon droit de JurifdiAion. 
' 

Dans la feconde partie de ce même 
tome du quatrieme titre, examine la 
Jurifdiaion civile & criminelle des Su- 
périeurs Eccléfiaftiques , fa compétence, 
fes différents dégrés , la forme de pro- 
céder que les Juges d'Eglife font obli- 
gés de fuivre , les peiries qu'ils peuvent 
ordonner, les voies différentes de fe pour- 
voir contreleurs jugements t an t  par appel 
fimple qu'autrement ; ce qui a donné lieu 
d'examiner en quel cas dans les matieres 
eccléfiaftiques , on peut implorer la pro- 
te&ion des Souverains & de leurs Ma- 
gifirats , par la voie extraordinaire de l'ap- 
gel comme d'abus ou autres voies, & 

Twne IL 

de rapporter les faints Décrets, les Or- 
donnances de nos Rois, & autres pieces' 
qui font relatives à ce fujet? 

On a fait obferver que les pieces qui 
concernent les biens d'r7glife & leur ad- 
minifiration font dans la cinquieme partie 
de ce Recueil ; elles compofent quatre vo- 
lumes dans cet ordre. Les biens d'Eglifi 
qui en font le fujet , .peuvent être divi- 
fés en trois claffes ; 11 y en a qui inté- 
reifeat particuliéremenr le corps dm 
Clergé, & dont la principale adminifira- 
rion , 'régie & perception font réglées 
dans fes aalemMées. Quelques autres biens 
font adminiitrés par les Bénéficiers par- 
ticuliers & ar des Corninunautés ecclé- 
fiafiiques ; 8: les revenus des hôpitaux, 
fabriques & confrairies , compofent une 
troifieme claffe. Ils font plus ordiilaire- 
ment adminiitrés par des laïques, & font 
appellés biens d'Eglife, parce qu'ils font 
deflinés ?i foutenir les depenfes néceffai- 
res pour la célébration du Service Divin ,. 
& autres dépenfes, fous l'infpeBioil des 
Supérieurs Eccléfiafiiques. 

Les, biei~s de la premiere cIaffe com- 
prennent les dons gratuits & fubventions 
que les befoins de 1'Etat ont obli,' me nos 
Rois de demander au Clergé, & les au- 
tres charges générales impofées îur les 
biens eccléîialtiqltes. 

Pour donner une idée jufie de ce qui 
peut y avoir du rapport, il efi néceifaire 
dlexpliquer ce qu i  concerne les affetn- 
blies des dioceses, & des provinces or- 
dinaires & extraordiiiaires du Clergé qui 
ont paffé les contrats avec nos Rois 
pour la lev@ de ces impolitionr ; le choix 
& la qualite des députés qui les compo-% 
fent ; le choix & les fonbions des Pro- 
moteurs, Secrétaires & aurres Ofliciers 
de ces aifemblées ; les différents départe- 
ments généraux & particuliers qui ont 
été faits en conféquence pour la réparti- 
tion des dons gratuits & des autres im-8 
pofitions fi~r les Bénéficiers & Commue 
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natités e-ccléfiafiiques , & cetix q ~ a i  font- LI& 
vis dans l'ufage de notrefiecle, i fa déchar- 
gé des IjCn~fices fpoliés ; le choix , quali- 
tés, droits & fondions des A.gents $2 
nkraux du Clergé ; ce qui concerne les 
intérêts du Clergé dont ils font chargés ; 
l'établiifement & la JurifdiCtion des C h m -  
bres 011 Bureaux généraux & diocésains 
des décimes ; la création des Bureaux pro- 
vinciaux & diocéfains des décimes, & de 
leurs Contrôleurs, avec leurs droits 8r 
privileges ; les droits dk fon&ions des 
Receveurs, de leur compte : tout ce dé- 
tail compofe le hiiitieme tome , lequel efi 
compofé de deux parties. 

Le neuvieme tome efi un Recueil des 
contrats p-affés par le Clergé avec nos 
Rois , au îujet de ces impofitions , & 
avec les Receveurs généraux pour en faire 
le recouvrement. 

On diflingue deux fortes d'impoiitions 
Eiir les biens eccléiiafiiques, qui ont été 
accordées à ilos Rois par le Clergé ; 
les décimes deftinés à l'acquit des rentes 
îur 1'Hôtel;de-Ville de Paris & de Tou- 
loufe , qu'on appelle anciennes renfes pré- 
tendues aiTignées f ~ i r  le Clergé, pour 1a- 
continuation du paiement deiqtielles le 
Clergé pare Lin contrat avec nos Rois, de 
dix en dis ans. 

Le' Clerg6 a encore accordé de temps 
en temps à nos Rois des fiibventions ex- 
traordinaires qu'on appelle h n s  p t u i t s ,  
comme des fecours dans les beioins ex- 
traordinaires de l'Etat. Le Clergé a paiië 
pareillement des contras avec nos Rois 
pour la levée de ces fubventions. 

Suivat~t l'ordre de ces deux fortes d'im- 
pofitions , on a divifé ce Recueil en deux 
parties. 

La premiere contient les contrats faits 
avec no6 Rois , par lefquels les afTcm- 
bl6es du Clergé ont coniénîi la continua- 
tion de la levée des décimes , & ceux 
paf% par les mi.mes aircmblées avec les 
Keceveiirs-Généra~ix du Clergé q ~ ~ i  eu font 

lxrecette. On a joint A cette partie quela 
ques aaes qui concernent les différents 
mûs entre le Clergé & la ville de Paris, 
pour le paiement des rentes à l'acquit def- 
quelles les décimes doivent être employés. 

On a rapporté dans la feconde partie 
les contrars paffés entre nos Rois & le 
Clergé pour la levée des impoiitions en 
forme de dons gratiiits , & ceux paGs  
avec les- Receveurs qui font chargés des 
ïecouvîements. On a mis enfuite les con- 
trats & autres pieces qui concernent le 
~fecoiirs extraordinaire ,. accordé au Roi 
par le Clergé au lieu & place de la ca- 
pitation. Pour fournir le paiement des 
dons gratuits, on a procédé pluiieurs 
fois dans tous les diocefes à des aiiéna- 
tions générales des immeubles , des bé- 
néfices & des Cornmiinautés eccléiiafii- 
ques. Lorfqu'ils n'avaient pas été vendus 
leur jufie valeur, nos Rois , pour don- 
ner des facilités de rétablir les domaines< 
de 1'EgIife , ont permis chacun des Ré- 
néficiers & des Communautés eêcléiiafli- 
q i ~ s  d'en remboiirfei- Ses xquére~irs ou' 
détenteurs, & de renîrer dans les biens 
qui dépendent de leurs bénéfices. Lorfque 
le Clergé a bien voulu Se priver pour un 
temps d'exercer cette faculté, nos Rois 
ont impofé des taxes fur les d6tenteoïs de 
ces fonds our leur en continuer la jouiG 

;P fance pai ible , lefquelles font comme un 
fupplément de la vileté du prix des sences,. 

Ces aliénations érant pour dons gïa- 
tuits, on a rapporté dans le même vo- 
lume les pieces qui les regardent ; elles y 
font divilees en trois parties. Celles qui 
concernent les aliénations gkérales & la 
mzniere dont on y a proeéde, font dans la 
premiere. On a mis enfuite ce qui regarde 
la faculté donnée aiix E~cléiiafiiques de 
rentrer clans Tés biens aliénés, On finit ce 
volume par les taxes quiant ét6 impoTées 
fur les clétehteurs de ces domaines, pour 
leur en continuer la jouiff ance pailible. 

Le dixiene bOme comprend. ce qui Xe- 



garde les titres des bénéfices, les voies 
canoniques de les obtenir , les droits des 
Patrons & des Collateurs dans leur dif- 
poiition , & les cades qui peuvent les 
faire vaquer. On l'a commencé par les 
qualités requifes aux Eccléfiaitiques pour 
être pourvus de bénéfices ; ce qui a donnC . 
lieu d'entrer dans quelque détail des Gra- 
dués, y ayant plufieurs bénéfices qui ne 
peuvent être remplis que par des Ecclé- 

- iiafliqiies qui one obtenu des dégrés. 
On a continué par les ca~rîes & -les 

conditions acquifes poirr la validité des 
provifions , fi~ivant les différents genres 
de vacance. 011 parle enfuite des Patrons 
& Collateurs Eccléiiafiiques ou Liiques , 
& de leurs droits ; des droits dont le Pape 
efi en poffellïon dans la collation des 
bénéfices de France , des fommes que 
fes Officiers peuvent exiger pour les 
provifions , & de la voie de fe your- 
voir contre leurs exaaions infolites ; 
des droits des Evêques dans la colla- 
tion des bénéfices de leurs diocefes , & 
des droits différents que le Roi exerce, 
foit dans les vacances en régale , exécu- 
tion des Indults & Concordats, joyeux 
avénementy à la Couronne , & autres 
voies; enfuite on traite des éleEtions , & 
de leur forme à l'égard des bénéfices qui 
font demeurés éle&ifs. On finit ce tom6 
par les cades qu i  peuvent faire vaquer 
les bénéfices de ceux qui en ont été pour- 
vus canoniquement. 

Après avoir fait obferver les qualités 
qui font requifes aux Bénéficiers , les 
conditions néceffaires pour la validité 
de leurs titres , & des droits des Colla- 
teurs & d s  Patrons , on pare à i'on- 
zieme tome , ou au quatrierne volume 
concernant les biens d'Eglifes , où l'on ex- 
plique les difficult2s qui ont été riglées & 
qui peuvent encore fe préfenter Xur les 
.biens des bénéfices. 

On commence par les dîmes, leurs dif- 
f6férentes efpeces ,-la maniere de les lever, 

' ceux qui font exempts de les payer, Ies 
chofes donc on peut exiger la dîme , les 
droits & les charges des Décimateiirs , & 
les Juges des différents fufcitis à i'occa- 
lion des dîmes. 

On continue par k s  regles qui doivent 
être obfervées dans les coupes des bois 
dépendants des Eglifes , & dans les ré- 
ferves que les loix du Royaume ont pref- 
crites ; par les Seigneuries & Juftices 
temporelles des Seigneurs eccléfiaitiques, 
& les qualités de leurs Officiers tant des 
Seigneuries que les Eccléfiaitiques ont 
en partage avec le Roi, que des autres, & 
les autres droits & domainesdes Eglifes. 

On rapporte enfuite diverses obferva- 
tions confirmées par des préjugés, pour 
la décifion des queilions qui le prtîentent 
entre les Bénéficiers & les Titulaires qui 
les ont précédés , ou leurs héririejs, fur 
les réparations & dégradations des lieux 
dépendants des bénéfices , le partage des 
fruits de l'année de la vacance , & les 
charges que le prédéceffeur & fes héri- 
tiers font tenus d'acquitter. 

On a fini cette partie par l'établiirement 
des hôpitaux, leurs différentes elpeces , 
leur adminifiration , & les comptes des 
Adininiflrateurs , les aiimônes générales 
dans les nécefités extraordinaires , & 
les charités établies dans les paroiifes. 

Les imniunités & privileges des Egli- 
fes , des perfonnes & des biens eccléfiaf- 
tiques ,, qui font la fixieme partie de ce 
Recueil , font le fujet du deiixieme tome 
ou volume ; on l'a divifé en deux parties : 
les faints Décrets qui les favorifent , les 
Loix des Soiiverains & les Arrêts qui les 
confirment, font dans la premiere. 

On l'a commencé par les Réglements 
qui autorifent en général les immunités 
eccléfiaitiques. 

On rapporte enf~ite ce qui regarde en 
détail les exemptions des tuteles Bi. cura- 
telles, de logement desgens de guerre , 
du fervice de ban & arïiere-ban , de Sim 
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pofition aux tailles, & autres-immunités 
& privileges. 
. Les affemblées du Clergé ont fait leurs 
remontrances à nos Rois pour le main- 
tient de la religion & la confervation des 
privileges & iiumunités eccléiiaftiques : 
elles ont aulfi préfenté leurs cahiers , qu,i 
contiennent les principiux articles de 
leurs plaintes des contraventioiis à leurs 
privileges & immunités, dont plufieurs 
ont été répondus ar nos Rois , qui ont 

.tntn&me donné des 8 rdonnances conformes 
aux demandes du Clergé. Ces remontran- 
ces & Ies cahiers préfernés coinpofent la 
feconde partie de ce voliime. 

Quant au Droit civil & public de ce 
Royaume , les meilleurs guides font le 
Traité de la fouveraineté du Roi Sr de fon 
domaine , par le Bret , qui parut en 1642. 

Les Parlements de France, par la Ro- 
che - Flavin , & I'Inftitution au Droit 
Francois , par Argou. 

I l  y a yen de Coutumes qui peu- 
vent contribuer à I'éclairciifement de cel- 
le de Normandie. Mais , 1". comme les 
termes employés dans ces Coutumes , ne 
font pas fo~ouvent les mêmes que ceux dont 
l a  nôtre fait ufage ! quoiqu'ils aient la 
même fignification , il efi effentiel de re- 
courir au Gloffaire du Droit Francois, 
par Ragueau , augmenté par Délauriere , 
Paris, 1704., 

2'. La Coutume d'Anjou , avec le Com- 
mentaire de Chopin , répand bien des lu- 
mieres fur les matieres féodales & leurs 
dépendances , telIes que les JurifdiLkions, 
les Bannalités , le caraaere des Seigneu- 
ries , l'étendue des obIigations qu'irnpo- 
Eent la foi & hommage , & les devoirs 
a% droits feigneuriaux qiii en dérivent. 
Les ouvrages de cet Auteur ont été im- 
primés h Paris en I 600. 

3". Dans la Coutume de Bretagne , 
commentée par d'Argentri , édjtion de 
Paris, 1621 , on peut avec d'amant plas 
de confiance rechercher des priucipes de 

décifion-fur les queflions qui  font ind& 
cifes dans notre Droit municipal , que les 
JurifdiBions y font divifées , les d r ~ i t s  
du Prince & les Patronages réglés ,, le 
pouvoir des femmes 8r des mineurs pour 
s'obliger déterminés , les devoirs des tu- 
teurs fixés ,. à peu de chofes près , fui- 
vant les maximes qui nous régiffent. 

Les Coutumes de Calais à l'égard des 
douaires & des droits féodaux, ne mé- 
ritent pas moins notre attention. 

D R O I T  D E  

D R O I T S  H O N O R I F I Q U E S .  

On confidere ces droits fous deux 
points de vue fort différents,; les uns leuc 
ailignent de la rec.onnoiffance , ou de 12 
protedion, ou des bienfaits pour unique 
principe , & les rangent conféquemment: 
dans la claCCe des fervitudes : les autres, 
au contraire, nous les ofient comme les 
effets d'une propriété, que même après 
la dCdicace de l'Eglife , le Patron coii- 
fervc , à l'excluiio~ de tous autres , f ~ i r  
ion être matériel. I! paroitroit donc à 
propos , au premier coup d'cd, de com- 
mencer par définir la nature du Patro- 
nage en cette Province , avant qiie de 
nous livrer à l'examen des droits qui en 
dérivent ; mais en y réflechiffant plus fé- 
rieufement , on s'appercoit que loifqne la 
Jurifprudence de ilotïe Province fur les 
honneurs dûs aux Patrons , eft connue , 
il y a bien moins d'embarras à fe former 
une idée jufie de l'origine & des motifs de 
l'inititution du patronage, & des droits 
utiles qui en réfultent.Par cctteraifon donc 
il iéra traité purement en cet article des 
Droitshonorzj?pes ; & en ceux de P ATRO- 
NAGE &de NOMINATION AUXBÉNE- 
FICBS, on difcutera les diverfes opinions 
fiir les cara8eres conititutifs du patronage. 

Les prérogatives de pur honneur diies 
aux Patrons, font en cette Province les 



l.ecommandations nominales' aux prierës 
publiq~ies , la préfidence dans les affem- 
blées des fabriqnes , la préféance dans 
les bancs & les proceIfions , l'offrande, 
l'encens , la fépultiire dans le chœur, les 
litres & les ceintures funebres autour 
des Eglifes , le pain benit. Or à quel titre 
peut-on réclamer ces prérogatives ? Peut- 
on les partager, les céder, les vendre, 
les engager ? Les ufufruitiers en jouiffent- 
ils ? Et fi elles font cont;eftées , par quelle 
voie & en aueIs Tribunaux doit - on fe 
pourvoir? Tels font les points qui vont 
être difcutés. 

Prieres nominales. 

Anciennement chez les Romains on 
Ccrivoit dans des regifires publics le nom 
des Confuls & des Magiftrats qui avoient 
bien fervi la République. Ces regifires 
s'appelloient dyptipes. De là vint i'ufage 
des premiers chrétiens., de tenir de fem- 
blablcs regifires en chaque Eglife, pour 
perpétuer la mémoire de ceux qui les 
moient édifiées par la pureté de leurs 
mœurs , ou enrichies par leurs bienfaits. 

C'efi de là qu'aux prônes des paroiffes 
on efi dans l'ufage de recommander aux 
prieres des fideles , le Pape , 1'Evêque 
du diocefe, le Roi , la Reine & la Fa- 
mille royale , ainfi que les ecclé- 
Fiaitiques .ou laïques. 

On doit cependant remarquer qu'en 
cette Province , comme le patronage , 
quant au droit de préfentatisn , peut 
être gransféré fans glebe à une Commu- 
mu té  eccli.iiaitique ; il ne fuit pas de ce 
que cette Communauté jouit de ce droit, 
qu'elle doive avoir les prieres nominales à 
l'excliifion du doiiateur ou de fes ayants- 
caufe , qui confqrvei~c en leur main la 
glebe duquel le droit de préfentation a 
cté difirait. La Communauté donataire 
en ce cas n'eit au contraire réputée rem- 
plir que les fonAions du Patron conf- 
ssii&eur, dotateiir & fondateur de 1'& 

glife , a la décharge de la confcience de 
ce dernier; Bz par une conféquence toute 
naturelle, les honneurs dans 1'Eglife con- 
tinuent de lui appartenir, fuivant l'Article 
142 de notre Coutume, ainfi que nous 
le dirons plus amplement , Article PA- 
TRONAGE. Et c'efi ce qui a été décidé 
par Arrêt du Fadenient de Paris, du 25 

Mai I 68 5 , rapporté pas Guyot, tome 7 ,  
p. 245 , entre le Seigneur Daujovin & de 
Chateauvieux & le Chapitre d'Orléans. 
Ce Seigneur foutenoit que la iimple pof- 
feffion de préfenter & conférer un béné- 
fice, étoit trts-différente du tifse exprc's 
de fondateur qui lui appartenoit ; que 1â 

*préfentation étoit une dépendance di1 pa- 
tronage de fondation , mais n'en éîoit pas 
une marque certaine en la pesfonne des 
membres d'un corps eccléfiaflique fur- 
tout, parce qu'on préfitmoit de droit que 
les corpseccléfiatliqrres n'en jouiiGoient que 
par conceflion , tant qu'ils ne prouvoient 
pas littéralement qu'ils avoient conff suit, 
doté ou fondé 1'Eglife à laquelle ils nom- 
moient ; & en cooféquence le fieur Dan- 
jovin & fi femme furent maintenus au 
droit d'être feuls rec~mmandés aiix prieres 
nominales de la paroiiTe. Marechal cire 
pareil Arrêt rendu contre les Religieux 
de S. siiiklor, le I 8 Mars 1704.. 

SI crpeadant une Abbaye avoit la Ju- 
rifd,&ion fpirituelle fur une paroiffe , cn 
vcrru d'üne exemption telle que celle de 
l'Abbaye de Fécamp, alors l'Abbé pour- 
roit être nommé dans les prieres avant le  
Seignelir , mais ce feïoiî en vertu de fa 
dipi té  eccléfiafiique , & non bai~ciin 
droit relatif au patronage : ainfi les droits 
du Patron n'en recevroient pas pliis de  
préjudice qu'ils n'en reqoiuent des prieres 
nomiiiales pour I'Evêq~ie , d'autant plus 
que Ton ajoute au nom de l'Abbé, la 
qualité de Seigneur fpiïituef- du lieu ; ce 
qui leie toute équivoque : Arrêt di1 2r- 
Mars 1672, Guyot, p. 25 I , tome 7. 

-Le m m  proqre do Patron laïque doit 



btre exprimé dans la recomniandatioli , 
ainfi que les qualités que lui donne la 
Seigneurie de la paroiffe où elle fe fait. 
Guyot trouve déplacé qu'on donne le titre 
de haut &J purflznt Seigneur au Patron, 
tanidis q w  l'on donne au Roi ce titre uni- 
que , en recommandant Sa Majefié au:: 
prieres ; mais qui ne fait que fous la dé- 
nomination Ce Roi , on entend celui qui 
elt la fource de toute autorité, & que 
la dignité que les qualités d'iin Seigneur 
particulier annoncent lui appartenir, ne 
peut fervir , fi élevée qu'elle b i t  , qu'à 
rendre plus fenfible la fuprématie de la 
dignité royale , puifque tel haut 6 put? 
fint Seigneur que l'on [oit , on efi fon 
très-humble fujet ? Auffi Marechal rap- 
porte-t-il un Arrêt du Yarlcinent de Pa- 
ris , tome z de ion Traité des droits ho- 
norifiques , qui décide que les Patrons 
font fondés à fe faire déiigner par leurs 
noms & qualités, s'ils le defirem , dans 
les recommandations publiques : cet Ar- 
rêt efi du I 8 Janvier 1605. Un Arrêt du 
même Parlement , en Juin 1696 , rap- 
porté au Journal des Audiences, tom. 5 , 
I. 12, ch. 18,  condamne un Curé à re- 
commander un Seigneur & fa femme cha- 
cun en leur nom difiinLiement , & leurs 
enfants en nom colleaif. Enfin par Arrêt 
du 2 AoGt 1614 , qui fe trouve relaté 
tome 3 des Mémoires du Clergé , fO. I 3 I 6, 
on a jugé que les prieres nominales doi- 
vent être faites pour les Patrons eccléfiaE 
tiques , comme poui-les laiques. 

Par le Réglement du 26 Juillet 175 r , 
les affemblées ordinaires des fabriques 
dans les campagnes, doivent êtrel.compo- 
fées du Seigneur tant préfentateur qu'ho- 
noraire, du'Ciiré, qui y ont voix délibéa 
rative , des anciens & nouveaux Mar- 
guilliers, & le Seigneur préfide i ces 

airemblées. Ainfi qiloique ce Réglernent 
n'ordonne d'avertir par billets ceux qui 
ont droit de délibérer , qu'à l'égard des 
affemblées générales dans les campagnes, 
& du Margiiillier d'honneur dans 1 s  
Villes , il n'eft pas moins dans l'efpric 
du Réglement , que le Seigneiir & Pa- 
tron f a t  averti par billets dans les af- 
femblées ordinaires & mêmes provifoires 
des fabriques de campagne. 

E t  en effet, comment pourroit-on dé- 
cider quelque chose fans ia participation , 
relativement au temporel des Eglifes de 
fa nomination ? Nous voyons qu'origi- 
nairement la principale fonCtion des Pa- 
trons étoit de veiller à ce que la dot 
des Eglifes ne f i ~ t  difipée ni par les 
Bénéficiers , ni as les Evêques mêmes. P Contre les dépredations des Réntficiers , 
les Patrons recoiiroient aux Evêques ; 
contre celles des Evêques , ils réclamoient 
i'aiitorité des Métropolitains ; & fi ces 
derniers IaiiToient Sabus impuni, le Pa- 
tron avoit: recours au Roi (19, 

Séance dans les Bancs G Proceflons. 

Le Seigneur Patron , ou fon fucceifeur 
3 quelque titre que ce foit , rappellen~ 
aux fideles loïfqii'ils Ce prékntent dans 
le temple bâti fur leur fonds , les fenti- 
ments de piété qui ont anime leurs an- 
cêtres , ou ceux qu'ils repréièntent par 
acquifition : de là ils jouiffent du droic 
excliifif de banc difiingué dans le cliœur 
de leur Eglife ; c'eit - à -dise qu'outre la 
pofition de ce banc au côté droit du 
chœur , côté qui en cette Province eit le 
plus honorable, le Seigneur a droit de le 
fermer & d'y mettre accoudoirs , moins 
pour fa commoditéque pour marquer fa 
prééminence fur les autres paroiffiens. 

Quoique pendant un temps coniidéra- 
ble les Patrons n'aient pas fait placer dc 
banc dans le chœur, on ne peut cepen* 

3 . . 
" CI) Thowfin, part. z, 1. a., ch: 3 0 ,  col. 167 ,'tom.'z. - - 



dant -les en priver ; tant que leur q~ialiré. 
fubfilie , les honneurs qui en font la con- 
fiquence , ne penvent être znéantis. Si 
le c h m r  de 1'Eglife eit 5 étroit qu'on.ne 
puire y donner une place au Patron, fans 
nuire au Service Divin , alors il peut 
choifir la place Ia plus honorable dans 
la  nef. Et quoique le Patron ait banc 
dans le chœiir, du chté de l'Evangile, il 
peut al16 en avoir un dans la nef du coté 
de 1'Epître , fans .rien payer ; car il feroit 
ridicule qu'il pût commodément 8: ho- 
norablement aififies à 12 ~élél>r2ti0ii des 
faînts Mpfieres , proche de l'Autel, & 
qu'il fit privé d'entendre les initru&ioi~ç 
faites dans les chaires , qui hiivent font. 
éloigaées du clioeur. 

Suivant l'article 16 de I'Edit de I 695 , 
l'Evêque a le droit de i éduire le nombre 
des bancs ou leur é tenhe , afin que le 
.Service Divin n'en fouffi-e pas ; mais il 
ne peut de ion ~utorité privée faire ciian- 
ger la forme des baim du Patron, parce 
q i i l  elt de droit préfumablc qiie ce Fa- 
tron a donné à fes bancs, lors de la conf- 
truEtion de l'Eglile , cecte hrme , (3c que 
la poffeifion qu'il  en a , érant u n  droit 

- inhérent à fa qualité, les Juges laïques font 
feuls compétents de décider fi cette pof- 
Sefion eit ou non lfgil-iine (1) 

Quand on dit qiie le Patron a droit 
de banc en la nef,  on ne porte aucun 
préjudice aux droits des habitants ; celui 
di1 Patron s'éteild fur tout l'être matériel 
de l'Eglife. On ne pourroit même le pri- 
ver d'un banc eri une Chapelle , à côté 
du chœur , p u r  fa famille ou fes do- 
mefiiques , s il en avoit la p offefion ; en 
fiifant confiruire cee édiifice , il a en effet 
pu avoir en vue de rairembler fous fes 
yeux tous les gens de fa maifo:~. 

ka faculté de banc difiingué dans le 
cliczur , n'efi due qii'au Patron, à fis 
femme & enfants : de là par Arrét dii 

r 4 Mars I 607 ,, deux Gentilshommes fu- 
rent obligés de faire retirer leiirs bancs 
du chœur de l'Eglife de Molines , dont 
l'Abbé de Sauvigny étoit Patron : quoi- 
que l'un de ces Gentilshommes s'appuyât, 
fur une conceiEon de banc que-l'Abbé 
lui avoit faite, la nef lem fut ailignée 
comme le lieu feu1 comenable aux laïques, 
autres que le Patron : Arrêt du mois 
d'hoht I 5 t o ,  entre le iie~ir de S. Ger- 
main & le fieor de LincIiamp. Un Haut- 
Juiticier en Normandie ne peut pas même 
concourir avec lui dans cette di&i'ra&ion , 
elle nc peut erre trairfmiîe que par Sa- 
liénation de la glebe , à laquelle elle e t  
iudiiIjlubleme~~t attachée. 

Dans le Traite'des F i e f i ,  p a g  454A, 
édition de "72 , on trouve un Arret 
du zo Mars 1722 qui, dit-on , a jugé 
que Madaine de CatteviHe, comme Pa- 
trone horroraire de 1'Eglife de Sotteville- 
fur - Mer , auroit fon banc dans la nef 
de cette Eglife , au prejudice d'me fiece, 
faite par le Ciiré & les Tréforiers de la 
même paroiRe au fieur Crefpin ; mais cet 
Arrêt n'eit fhrement pas exa8ement 
rapporté ; car par Sentence reiidue aux 
AMes du Bailliage d'Arques de I 30 r , 
le patronage de Sotteville a été ad jugé aux 
Doyen & Clianoines de S. Quentin en 
Vermandois. D'autres Sentences de I 340 ,  
I 348 & I 3 5 I , lem accordent le même 
droit ; & ad'tliellernent il y a infiance 
pendante au même Bailliage, entre Ma- 
dame de Catteville, ledit Chapitre & le 
Curé de Sotteville , au fcjet di1 refus fait 
par ce dernier à ladite Dame , des prie- 
res nominales , en conféquence de l'op- 
pofition de MM. les Chanoines de S. 
Quentin. 

Pl paroît que 1'ArrCt de 1722 n'a jiig6 
rien autre chofe que ce qui a été décidé 
le I 7 Août I 682 ; c'eft-à-dire qu'un Gen- 
tilhomme doit avoir la place la plus ho- 

Cr) JOUG , Comment. de 1'Edit de 1695. 



norable dans la nef d'une Eglife de cam- 
pagne , au préjudice d'un roturier fieffa- 
taire de cette place, au moyen de ce que 
le Gentilhomme offre i'Eglife une cou- 
dition ou bénéfice égal : cet Arrêt fut 
rendu pour. l'Eglife de S. Samfon , proche 
de Caen. 

Lorfqu'il y a en la même Egliîe deux 
Patrons, chacun de portions difFerentes 
de cette Eglife , alors le Patron de la 
premiere portion a le choix du côté du 
cliœur où il veut placer fou banc, & 
l'autre Patron prend place de l'autre côté : 
Arrêt du 4 Juin 1604, rapporté par Bé- 
rault fur l'Article 142. 

Un particulier qiii achete un fief dans 
une paroiffe fur lequel I'Eglife & le Pref- 
bytere font bâtis, ne peut au préjudice 
du Patron même Eccléiiaflique , confer- 
ver banc dans le chœur ,. par quelque 
longue poiTefion qu'il en jouiire : Arrêt 
du 27 Moveinbre 1614 ,  entre le fieur 
d'Orbois & Madame l'Abbeire de Cor- 
dillon , ibid. 

Entre paragers , chacun a droit de 
banc ,- mais le plus ancien d'âge a le côté 
le plus honorable : Arrêt du g Janvier 
1613. ibid. 

Si cependant 1'Eglife étoit fituée dans 
la portion cadette d'un fief, celui qui fe- 
roit propriétaire de cette portion , au- 
roit la préférence des honneurs fur le 
poffeffeur de la portion ainée , conformé- 
ment à l'Arrêt du 8 Aoîit 1686, rendu 
cbntre le Marauis de Creifanville; à celui 

, du 17 Juillet ; 65 2 ., q u e  Bafnape cite , 
page 217 , feconde édition, & à l'Arrêt 
-du 5 Avril I 666 , reildu entre les fieurs des 
Croifilles & Dubois, 

Bafnage rapporte en l'endroit ,cité une 
efpece iingiiliere. La yréfentation de la 
Cure de Brrigny appartenoit pour deiix 
tours aux nommes Lecoq, à caufe d'une 
vavafforie ; & les Abbé & Religieux de 
Cerify avoienr droit d'y préfenter pour le 
troifieme tour , à caufe de la donation 

qui leur eii avoir été faite par de Baudses ; 
Seigneur du fief de Berigny , duquel cette 
vavairorie étoit tellue. 

De Baudres prétendoit avoir les hon- 
neurs, comme Seigueur fupérieur, & qu'il 
feroit indécent qu'il fût précédé par Ces 
vairaiix : les fieurs Lecoq foutenoient que 
les droits Iioaorifiques étoient réels ; que 
leur Seigneur ne pouvoit les y tro~ibler ; 
qu'il les leur devoit garantir , ainfi que 
la préfentation dont ils jouiifoient : ce qui 
fut jugé par Arrêt du 6 Mai I 610. 

Plu furplus , pour empêcher la muki- 
plication des droits honorifiq~ies, les puî- 
nés paragers , ou plutôt leurs repréfen- 
tants , n'en jouirent qu'autant que le pa- 
rage dure : Arrêt du 22 Février 1618. 

Quand on a offert plus haut comme un 
droit incontefiable, celui que le Patron a 
d'un banc dans la nef, ceci doit être en- 
tendu avec cette reitri&ion , que fi un 
particulier avoir titre .& poffefion du 
premier banc en la nef fur la fépulture de 
fes ancêtres, le E'atr0.n qui n'auroit pas 
réclamé contre la concefion de ce banc, 
ne feroit pas recevable à fe l'approprier, 
fuivant un Arrêt du 1 3  Juin 1605 ,, qui 
fe lit,  p. 89 , Traité des chofes Ecclefiaf- 
tiques, par Forget. Et c'eB 1 raifon de 
ce que le droit de banc dans la nef n'eit 
pas excluiif pour le Patron, corrime dans 
le chœur, qiie Danty , dans Ses obferva- 
tions fur Ie Traité des Droits honori- 
fiques , les diitingue en grands & moin- 
dres honneurs. 11 range dans la premiere 
claffe , le droit d'avoirun banc dans Ze 
chœur, d Pexclujon de tous autres ; & 
dans la feconde , celui d'avoir uneplace 
honorable dans la nef: Et Routier, après 
avoir dit ,  yag. 61 7 de fes Principes du 
Droir Normand , que le Patron a la prk- 
rogative d'avoir un banc à queue dans le 
chaurpour lui 6 Ja familfc j ajoute, de 
plus il peut avoir l e  premier dans /a ne$ 
La Palluelle a adopté ion fentiment , & 
il .fe fonde fur un Arrtt du Parlemens 
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d e  Paris, du fer. Avril 18g3 , q ~ e  l'on 
aoiive a u  quatrieme tome di1 Journal des. 
Audiences. E t  en efEet, cet Arrêt n'auto- 
rifa le Patroii à placer an banc au-defîus 
de celui d'un Gentilhomme , que parce 
que ce dernier n'avoit pas fon banc h titre 
onéreux , & qu'il I'avoit .étendu bien au- 
delà de la largeur donnée aux bancs des 
autres paroitii&s ; entrepriîe fans laquelle . 
le Parroii auroit trouvé vuide la prêrniere - 
place .dans la nef. 

A cet égard, il cR bon dbbferver que 
dans la Table raifonnée des Mémoires du 
Clergé , il y a une faute d'impreirion : on 
y fait dire, en renvoyant à l'endroit où 
cet Arrêt eit cité , que le Patron ayaEt 
%anc dans le chœur , nepeut , au lieu de 
peut avoir un banc dans la ne$- ll n'efi 
pas fans exemple que l'on ne confulte les- 
Livres que par leurs Tables. 

Il ne feroit p as moins dangereux de s'ap- 
puyer, pour cornbattre l'Arrêt de 1683 , 
d'une Sentence rendue en 1765 , aux Re- 
quêtes du Palais, contre les Abbé, Prieur 
& Religieux de Saint Ouen , en faveur des 
habitants de la paroiffe des Authieux. Les 
Religieux ne furent débouds de leur pré- 
tention d'un banc en la nef, que parce qu'ils 
e n  vouloient laiffer l'ufage a leur fermier, 
.paroiKoienr ne le réclamer que pour 
lui. . 

Quant 1. la p5férgnce dans les Procef- 
iions , elle efi une fuite néceffaire de celle 
du Patron dans l'Eglife. En effet ce mot 
ProceJion dans tous les anciens monu- 
ments , fignifie la marche des fideles vers 
Je Temple deitiné à leurs prieres corn- 
munes. 

Lors. donc que chacun s'acheminoit 
.sers l'Eglife en prononçant des prieres , 
11 étoit de l'ordre que celui qui devoit y 
avoir la premiere-place , précédât les 
.autres , & qu'il donnât l'exemple du re- 

cueillemeilt que foii devoit obferver àam 
le Iieu qu'il avoir fqit confacrer au culte 
de Dieu, d'autant plus que c'ktoit fous 
la banniere des Seigneurs , que pour tou- 
tes efpeces de cérémonies publiqiies ; le 
peuple fe rafîemblqit & marchoit. 

Mon-feulement les Patrons doivent fui- 
vre immédiatement le Curé , leurs époufes 
8t leurs enfants ont le'droit de les accom- 
pagner. Les femmes des Patrons , deve- 
nues veuves , pricedent les hommes, à 
la différence des autres femmes qui. doi- 
vent fe ranger aprts eux, lors' même que 
leurs maris ont des fiefs en la paroifié 6s: 
font noblès cE'excra&ion ou par faveur du 
Prince : Articles r & 14 de l'Ordon- 
nance de Francois 1"'. en I 5 3 9 , & Ar- 
rêt du 1''. Février 163 3 .  Cepéndant lorG 
que les procelfions fe font par ordie dù 
If oi , le Lieutenant-Génirai du Bailli-agc 
Royal doit précéder le Patron, . 

Anciennement Ibfiande*ou la paix fé 
donnoit entxe les Fideles, après l a  célé- 
bration des faims MyiFeres (1) ,defi-à- 
dire qu'alors ils fe faluoient & Eembraf- 
foient en 5gne d'union ; & de ce que s'ils 
airoient eu quelque animofité les uns contre 
les aurres , elle ne fiibfifloit plus (2) : or  
le Patron-Seigneur d'un manoir, étant le 
plus proche de l'Autel, recevoit le fire- 
mier le baifer de paix des Minifires de 
YEglife, & de lui affoit à fes vaffaux 
ce fymbole de YaE ion mutuelle qu'iis 
1é devoient. 

k! 
Depuis que dans nos Temples ,. il n'y 

a plus eu de difiinaion pour les pldcies 
des hommes & des femmes, pour pré- 
venir les indécences au baifeï de paix , 
tel qu'il fe donne encore dans les Corn 
munautés , on a f~~bititué celui d'une Re- 
lique ou du Signe de la Croix ; mais cc 

(1) Alcuin ., c. 41 de .Divin WC. , .tome z , 
page 508, édit. 1777. 
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çhapgement, &ns la forme de fe timoi- 
gner les centmenta de concorde que 
l'afifiante aux i%ints Sacrifices doit inf- 
@er , n'a'pas changé' l'ordre dans lequel 
le figne de paix'a toujours été prérenté. , 
1 '  3 

C / <  

t , L'&ens dans les cérékonies &cléGaf- 
tjques figure.la vivacité avec lâquelle notre 
aine doit ,fe parte? vers Dieir dans la priere, 
, 'Lorfcp le Mipifire le,fait fumer fur 

~ t e 1  , il expigrne . d ~ n c  la ferveur dc 
l'hommage qu'il rend à Die~r; & quand 
il l le ,prélente au Clergé; aux perfonnes 
éanftituées en dignité, ou au peiiple,, il 
~ P S  ayeztit des qualités que doivent avoir 
l e s  qu'il dit.eii cornmiin avec eux. 
Ainfi nulle difficulté .que l'encens, con- 
Sdéré foiis ce poinr de vue, ne peut être 
refi~fé aux Patrons. 
" Mals omment  I'encenfement doit - il 
Ce fxire, non à la perfonne (ILI Patton, car 
l'encens ri'eit. dû qu'à Dieu , mais devant 
l e  Patron , ,po~ir réveiller fa dévotion? 
- La prerniere regk efi qu'il faut f~.iivre 
I'lifage de chaque diocefè & même de 
chaque Eglife. 

IO: On ne doit point encenfer aille~irs 
que f i s  l'Autel , loïfque le  Saint Sacre- 
ment efi expofé ; la préfence de Dieu doit 
exciter dans les  fideles une ferveur qne toiic 
autre objet eit incapable de leur infpiser : 
cependant comme il efk arrivé qii'un Cu- 
ré (1 js, pour ne pas donner l'encenç au 
Patron le j a i ~  de la fête de la paroiffe, 
b o i t  obtenu , poar ce jour-là , la per- 
pifion de faire'l'expoficion du Saint Sa- 
cremetit : par Arrêt du Parlement de 
paris du - I 2 Aoiit I 701 , il liti fut en- 
joint de donner l'encens au. Patron le 
dimanche qui fiiivroic la fête , foit que 
ce jaur-là on encensât OLI non le Clergk ; BE 
cet Arrêt doit empêcher quel'irnprudence 
de cet Eccléfiafiique n'ait des imitateurs. 

--. qo.- Toutes Ies foi$ qiie le- Clergé- ei$ 
encenfé, le' Fatroii doit i'être , & avee 
loi fa femme & Ces enfants, ppurvu qu'ils 
occupent la place diflinguee qui leur 
convient, foioir que cette place foit dans 
le chœur ou dans une chapelle. 

L'encens eft dû à trois reprifes de fuite 
au Patron ; ordinairement le même hoci. 
neur fe rend à la femme , & les enfants 
font encenfés colle&vement quel que foit 
leur norirbïe : mais ii à cet-égard, il p 
avoic un  ufage ancien ~ i i i  p fût contraire, 
\in Seigneur ne pourroit exiger qu'on le 
changeât. 

3'. C'efl encore par l'ufage que l'on 
doit fe régler fur la quefiion de favoir 
fi le Curé doit encenfer perfonnellemenc 
ou par l'uu des Eccléiialliques de foon 
Clergé, Il paroit convaiable que lori- 
qii'un Clerc encenfe les Prêtres, ce mêmi, 
Clerc enceniè le Patron. Guyot rapporte 
deux Asiêts, l'un de 1669 , l'autre du 
I 3 Mars 1742, qui l'ont ainfi jugé : ch. 
5 , fe&. 4 de fis Obfirvations Jur Ce droit 

' 

des Pafrons , tom. 7. 
4". Si le .banc di1 Patron efi dans le 

choeur & proche des marches de 1'Au- 
tel ,  il fuffit que le CurC en reitant dms 
le Sanauaire sFavance le plus près pofi- 
ble du banc, fe tourne vers le  Patron , 
& de là lui préfente l'encens. Divers AL- 
rêts , rapportés par Marbchal , l'ont ainfi 
décidé, ibid, p. 3.39 , entr'aimes celui 
du 26 Jl~in 1636, rendu contre le Curé 
de Tdlemay. 
_ 11 efi bon? de remarquer que cet Arrêt, 
elt halcité par Duperrai r il le date du I 6 
Aoîit I 696, 
. Ce qui vient d'être dit des encenfements 
durant la meffe , doit être-appliqué à l'en- 
cenfement des vêpres pendant le  M~zgni- 
Jicat, en obkrvana: néanmoins que fi c'efi 
le Curé qui enceniè dans les chapelles., 
c'eit aufi lui qui doit préknter !encens. 



in fa cha&lle d* Seigneur ; &ais fi hi- 
çenfement du Clergé fe fait par un Clerc 
& que le banc du Patron foit dans le 
chœur , alors le P m o n  ne doit étre ee- 
rcenfé que par le  Thuriféraire. 

De. la ,S@ulture. 

Dès le commencement du IVe. fiede, 
{ en 377 ) on inhumoit dans les Egliks 
ceux qui les avoient fondées (1) ; cet da@ 
qu i  .précede en France l'établiffement de 
la Monarchie, a été confiamrne~it obfervé 
dans tous les temps en cette Province. 
Giffard , Comte de Buckingliam , Fonda- 
teur de l'EgliSe du Prieuré de Longue- 
ville en Nosritandie, y f u t  inhumé à se 
titre , en I 102. 

Templi fundator prefintis & œdc$cator 
AOC velut inproprio conditurin tumulo (2). 

Un Concile de Chelter el1 Angleterre 
en 1289 , ordonne que la fiptilture dans 
I'Eglife & dans le chœiir ne Soit pas don- 
née indifiindement A toutes yecfonnes , 
mais feulement aux proariétaireç des ma- 
noirs, aux Patrons , à leurs femmes, & 
aux Curés & Vicaires qui auront fait 
des dons à 1'Eglife , dont l'ufufruit efi 
perpétuel. Cette prérogative efi tellement 
reltreinte, fiiivanc nos ufages , au Patron, 
que le 1 5  Juillet 1683 , en la caufe du 
Curé du Rofel prPs de Caen, il fut j~igé 
au Parlement de Rouen, contre le iieur 
des Jumeaux, .qu'il ne lui étoit pas per- 
mis de faire faire inhumation ni célébrer 

.aucun fervice en une chapelle bâtie fur 
fon fief, mais dont il n'étoit pas fondateur. 

Bérault fur I'Article 142, nous a con- 
fervé un Ars& du 20 Juillet I 5 98, rendu 
sontre des héritiers qui , ayant fait enter- 
rer un de leurs parents dans le chœi~r 
d'une Eglife , fans permifion du Patron, 
furent condamnée, aprks quatre mois de 
cette fépulture , en trente écus d'amende, 

hr ' lb pidi& dii B a t r ~ n  ; '& difealcs 
leur furent faites de récidiver. 

Le dernier Mai 1669 , un autre A? 
rét fut rendu eil faveur du Seigneur & 
Patron de 1'Eglife Faroifiale de Paf6 , 
dioceie de Séez , contre le fieur Julien 
Pieït , Ecuycr , par lequel ce dernier 
fut condamné à retirer fon banc du chœur 
de YEglife , A biffer & efacer Ces armes 
& infcriptions , appofées fti'r la tombe 
du fieuï Piert foi1 ycre , avec défenîes 
à lui faites de s'arroger aucune féance ni 
fcpulture daus le chaeur de ladite Eglife. 

La femme du Patron & fes enfants , 
aiiifi que leurs pere.& aitux, peuvent être 
inhumés dans ion tombeau ; fi cependant: 
une femme de Patron avoit paré en fe- 
condes noces, n'ayant point eu d'enfants 
des premieres, la fipulture pourroit lui 
être refufée dans 1'Eglife dont fon pre- 
mier époux auroit eu le patronage. La- 
combe , Rec. Mat. Ben& . Drocrs Ho- 
nor., feB. 8. 

La fépulture des fideles en général 
eit inviolable ; mais Sur-tout celle des 
Seigneurs doit être refpe&ée. Dans le 
Journal des Audiences, fous la date du 
27 Juin 1708 , o t  trouve un Arrêt du 
Parlement du Paris qui yronoce des pei- 
nes infamantes contre pluiieurs vaffaux 
qui , par ftlonie G JicriCege , avoient 
violé le fépulcre de Meffire Paul, Comté 
de Bcaiijeu , Lieutenant- Général des Ar- 
mées du Roi,  Goiiverneur d'Ipres , tué 
au iiege d'Arras , leur Seigneiiï. Ce Par- 
lement eil rendit un pareil, le IO Février 
171 I , en faveur de M. le Duc de Lef- 
diguieres , contre les Abbé & Reli,' =ieux 
de S. Wait de Moreiiil , qiii avoient ex- 
humé les corps des Seigneurs de Crequi, 
pour en voler les plombs ; ce que la Cour 
a traité de ficrilege & de profandon. 
Par cet Arrêt, H Noel Crochet, Reli- 

- -  

. .(I ) Gréger. Twon. 1. IO, c. 131. (2) Antipit. Anglo-N. , par M. Duarel, 
cn 1767, à Londres. 
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3) $eux , efl condamné d'être mene & 
-r, conduit par l'Exécuteur de la Haute- 
-n Ji~aice,  nud el1 chemife , la corde au 
~ ' c o C ,  tenant en fes mains une. torche ' 
s de cire-ardente, du poids de deux li- 
'n vks  , devanc la prii~ciy ale y orte S: en- 
>, trée de 1'Eglife de l'Abbaye de S. Wait 
» de More~ül; & là , &nt à genoux , 
b en gréfence de telles pcrîoiines qu'il 
'n plaira auxdits de Créqui & de Rougé 
Y d'y faire trouver , dire & déclarer, à 
3) haute 8: intelligible voix, que mécham- 
s ment & indifcrétement, & comme mal 
'n aviE , i1 a violé & profané dans ladite 
b Eglife de l'Abbaye de Moreuil , les fk- 
n pdtures & tombeaux des anciens; Sei- 
D gneurs de la Maifon de Créqui & ali- 
» tres fieurs de Moreuil , 6h vendu lef- 
;u dits plombs, dont il Se repent & en 
?y demande pardon à Dieu., au Roi Gr à 
r, Juitice , & auxdits ATphonfe, Sire de 
3 Créqui , & à Catherine de Rougé : ce 
» fàit , q~l'il feroit chanté dans le cheus 
B de 1'Eglifè de ladite- Abbaye , par le 
r) Ciiré de la paroiffe de Moreuil ,, à 
x l'af3itance de fix Eccléfiafiiqlies des pa- 
r roiffes circonvoifines , un Service com- 
» plet , folemnel, polir le repos des ames 
» defdits défiints de Créqui & autres 
» fieurs de Moreuil ; ailquel Service af- 

fifieroit ledit Crochet en ion habit or- 
,, dinairé, étant 5 genoux, ayant en fes 
» pains un cierge alliiiné du poidk d'une 
n livre ; après quoi, feroit ledit ~rocliel: 
?) mené & cond~ut aux gareres, pour en 
r> icelles être détenu & fervir comme 
xforcat le temps & efpace de trois ans: 
n & après qiie lefdits Hiérôme Doger- 
x dias , Pierre Mercier & Jean Gallet 
» pour ce mandés en la Chambre de la 

- i> Toiirnelle , lefdits Dogerdias & Mer- 
n cier , écant à genowx ,, ausoient été 
ù blâmés ,. & ledit Galla admonerié ; 
a iceux condamnés , favoir : ledit Mer- 
B cier à aiTifier, nue tête & debout , 
;o 1 ladite Amende-honorable , &'nue 

s tête & à genolix audit Service fd'olem. 
M ne1 , en trois livres d'amende envers le 
n Roi ; & ledic @!let A aumônex la 
n foinme de trois livres au pain des pri- 
s fonniers de la conciergerie du Palais : 
r> ordoi~né au' furpl~is qu'il fera fabriqyé 
I, fix cercueils de plomb , dans lefquels 
a k r m ê  mis & enfermés les corps, een- 
> dres & offements defdits défunts de 
» Créqui, 8: autres'fieurs de Moi-mil. 
>, L'Arrêt fut infcrit & gravé fur une 
n lame de cuivre, & icelIe poiée dans 
n le c h m r  de ladite Abbaye, .dans un 
n lieu vifibl'e & appareac ; en. outre lef- 
» dits Dogerdias , Gallet & Mercier fu- 
» rent condamnés en 1000 livres de ré- 
» paration civile envers lefdits Alghonfe, 
n.Sire de Créaui. & Catherine dc Rou- 
» ~é e defcpellés iooo livres ledit Mer- a. ' 
x cier n'en porta que 20 livres pour fa 
» part,, aux frais ~iéceffaires pour la fa- 
» brication defdits fix cercueilsde ploinb , 
» pousle&t Service folemneI , 8i pour 
» ladite lame de cuivre & infcription de 
» I'Asrêt fur icelle ; &i. en outïe aux dé- 
,> pens , tant des caufes principale que 
n d'appel , requête & demande , même 
» en ceux réfervés , le tout folidairement ; 
» à la folidité de toutes lefquelles con- 
nsdamnations dèmeurerent affe8és tous les 
n xevenus de ladite Abbaye, ensemble à ce 
wqui reffoit à payer de la fomme dè rooa 
» liv. de provifion adjugée audit Doger- / » dias, par Auét  du 3 I Décembre I 710. 
» & ce jufqu'à parfait paiement defdites 
» condamnations : pourquoi feroient les 
,> Receveiirs , Fermiers tk fous- Fermiers 
n de ladite Abbaye contraints par les 
n voies de &-oit ; quoi faifant, ajoutoit l'Ar- 
>> rêt, ils en demeureroient $autant quittes 
» & déchargés, & néanmoins feroientdès 
D à préfent lefdits Dogerdias & Ga-llet mis 
,) enliberté, 62 ledit Maciesapsèsl'exécu- 
» tion dl1 pïéfent Arrêt , à ion égard , no- 
x nobitant ladite condamnation de IOOU 
s livses de répxaticm civile ; iaqiielle d- 
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aa"@jaraticpn feroit reprife h r  les Tevenus de 
x ladite Abbaye ; & oii lefdits . reveaus 

-JI ne feroient fiiffifants pour acquitter 
as aans les fix mois Iadite fomme de rooo 
>> livres de réparation civile, permis aux- 
n dits de Créqui & Rougé , ledit temps 
'n de fix mois paff6, de faire réintégrer leT- 
>Y dits Dogerdias , Gallet & Mercier , 
B p ~ u r  le paiement de ce qui défaudra 
b de Iadite fomme de 1000 livres de ré- 
» paration civile. E t  goiw faire mettre 
n l'Arrêt en exécution lefdits Noel Cro- 
» diet & Pierre Mercier furent renvoyés 
s prifonniers pardevant le Lieutenant- 
n Crimine! d'Amiens. 

Doit-oii coiderver aux Proteltanrs les 
droits de fép~ilture en une Eglife , lorf- 
qu'ils en font fondateurs ? Cette quefiion 
s'offrit en la Chambre de l'Edit , entre 
Pierre Guerard , Seipeur de Manneville, 
& les Tréforiers de 1'Eglife de S. Sa~iveur 
'de Caen. Il s'agifhi~ des droits de féance 
& fépulture prétendus par ledit Guerard 
en iine Chapelle folidée dans ladite Eglifc 
de S. Sauveur , pûur en laquelle dire & 
célébrer to~is  les Sarn~dis u:ie Meire , fes 
PrédécciTc~irs avoient dm& aux Cusé . 
Prêtres & Clercs de cette Egliiè , fept 
livres de sente, & vingt fols de rente an 
Tréfos , afind avoir auiiï poiir eiir 8- leurs 
Succeffeurs droit de Îépulture & féarice 
dans cette Chapelle : ils l'avoient toujours 
entretenue & réparée à lciirs dépens : 
néanmo;ns en confidération de ce que 
Guerai-d faifoit profefiion de la Religion 
prétendue réformée,il avoit été par le Bailli 
de Caen, ou foon Lieutenant, débouté des 
droits par lui préteridus en cette Chapelle 
pour liii & ceux de fa fainille, & il avoit 
été permis aux Tréforiers de difpofer de 
cette Chapelle , en faveur de t e h  per- 
Sonnes puJils ~erroient bon lire. Sur l'ap- 
pel en la Cour par ledit Guerard, il re- 
montroit que pour être de la Religion pro- 

'teflante ; il- ne devoit pas êrre,privé.des 
droits qui lui appartenaient & à fa-famil- 
le ., à- laquelle d'ailleurs ils devoient être 
confervés pour les reprendre & en ufeï 
tanquam jurepoJZirninii, quand quelqiies- 
uns de fes Succeffeurs voudraient  fair^ 
profefion de la Religion catholique , 
apotlolique & ,romaine. Ce feroit d m e ,  
ddoit .il , aller contre l'intention des ar- 
ticles fecrets (1) accordés à ceux de la 
Religion p rétendue réformée , qui portenc 
qdils ne peuvent être contraints de contri- 
buer aux réparations & conitïu&ioix des 
Eglifes , Chapelles & Prehyteres . , .à 
moins qu'ils n'y fuffent obligés par fonda- 
tions , dotations ou m r e s  difpoiitions 
faites par eux ou leurs auteurs & pré- 
décelleuïs. Si donc pour être de wtte  
Relig.ion ,.ils ne font pas exempts des ré- 
parauons de l e u  Chapelle , ils ne doi- 
vent pas être abfolument privés des droits 
q~$iIs y ont. Par l'Arrêt , l'appellation & 
ce dont étoit appellé fut rilis au néant ; 
& en réformant le Jugement, Guerard. 
fut maintenu en l a  poifeflion des droits. 
de féance & de fépiilt~ire dans la Cha-, 
pelle ;. aux Tréforiers néanmoins permis 
d'en difpofer pour la place & fiance, tant 
que ledit Guerard feroit de ladite Reli- 
gion prétendiie réformée ,. fans dépens. 

Dans l'origine ,, on. appelloit lzyrc ou 
litre , une bande, bordure , on galon 
d'or, d'argent, ou de foie dont on ornoit. 
les habits.. On bordoit alilri I'écufTon des 
armoiries , fuivant la Coutume deLoudu-- 
nois , ch. 5 ,, art. z , lorfqii'dles étoient' 
placées en dedans & dehors des Egliiès, 
Cet ufage vient de ce. que les Patrons ,, 
lors de la dédicace des temples qu'.ils 
avoient fait confiruire, faifoient Iiommage 
à Dieu de ce qu'ils avoient de plus pre- 
cieux, & conféquemment des masques de: 



di Rinaion qu'ils avoieni mé&&(ei, aiid 
que leurs ancêtres. 

Les armoiries de tous les aïeiix du Pa- 
tron écoient donc par ce motif expûîées 
dans le Temple, ou A l'extérieur; & pour 
indiquer qu'elles appartenaient à une feule 
& même .famille , on les rangeoie felon 
I'ordre des générations & de fuite , ce 
q!ii formoit une Zge.  Lors des fu~'uiiérailles 
des Patrons, la même dévotion fe renou- 
velloit : mais ce qui d'abord avoit eu pour 
principe la piété , a été dans la fuite l'ef- 
fet de l'oflentation : au difaut fouvent 
d'aïeux dont la nobleffc fût d'une date 
reculée , le nouveau noble ne pouvant 
multiplier les armoiries de ceux dont il 
defcendoit , a multiplié les fiennes ; ce qui 
eft extrêmement ridicule ; car un ieiil écuE 
fon aux endroits les pli~s apparents d'une 
Eglife , fiiffit pour rappeller aux fideles 
le befoia que le défunt a de leurs prie- 
res, ou pour manifefier qu'il a vécii dans 
la perfuaiion qu'il ne tenoit que de Dieu 
tous Ces rixes. On a fait plus : les arnioi- 
ries qui ne devoient être mifes foiis les 
yeux du public que durant les filnérailles, 
ont été peintes fur les murs des Eglifes , 
pour y refier à perpétuité; enforte que 
t e  qui étoic un-aveu de la vanité des 
grandeurs humaines de la part des Sei- 
gneurs, s'efi changé en trophées de ces 
grandeurs, dans le lieu faint , où elles 
font fi fouvent anathématifkes ; au fur- 
pl~is l'abus des litres fubiifiant , la Jurif- 
prudence a établi des regles pour qu'elles 
foient pofées avec le moins d'indécence 
qu'il efi pofible. 

1". Elle a réfervé aux feuls Patrons 
cette marque de diitin8ion : Arrêts des 
28 Février I 5-50, 27 Mars I 533', & 27 
Mars 1601 , rendus au Parlement de 
Rouen. Et s'il y a deux Patrons en une 
m h e  Eglife , i'ainé parages a fa litre 1 
droite, & le puîné à gauche ; ou la litre 
de Celui-ci eft placée au-deffo~is de celle 
de l'autre , fuivaot Mage  r e p  eii chaque 
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canton : - ~ r s ê t  du  z j  Février r 629,&1- 
nage, article 142. 

2". La litre peut être conduite en .de- 
hors de 1'Eglife même , fur les bâtinienis 
qui y feroielit adoflés : Arrêt du Pade- 
ment de Paris, du r 3 Mars r 743 ; Guyot, 
du Droit des Patrons , tom. 7 ,  y. I 60. 

3". Le droit de litre efi dû aux Pa- 
trons dans les Eglifes conventuelles ,., 
comme baiis les paroifiales : Arrêts des 6 
Mars ~60.4, & 28 Juin 1675 , Bafnage , 
pag. zr 3 , ter. vol. dcrn. édit. 
4'. Un acquéreur ne peut effacer la 

litre de l'ancien Patron ; y arce que l'ac- 
qeiéreur ii'eft pas , i proprement parler , 
le Patron ; il eit: feulement aux droits du 
Patron : la litre de fon vendeur bien loin 
de le préjudicier, efl donc un titre tou- 
jours fiibfifiant de la qualité de celui duquel 
la fienne efl &manée. Bafnage cite fur ce 
point deux Arrêts du Parlement de Paris: 
le premier eit du 22 Mai 165 8 ; il eft tiré 
du tome I~'. du Tourna1 des Audieûces. 

En 1633 , M. le Duc de Rohan avoit 
vendu crois fiefs dépendants de fa princi- 
pauté de Léon , en Bretagne. La claufe 
du contrat portoit que le Duc de Rohan 
vendoit à la dame de Iieveroades , mere de 
l'appellanc , les trois fiefs, avec les droits, 
de Haute-J~iftice, & les droits honorifi- 
ques, tels que M. de Rohan en jouiiroit. 

La dame de Neuibourg retira ces trois 
fiefs par retrait lignager ; & en I 639 elle 
revendit à Madaine de Keveroades un de 
ces trois fiefs & tous les droits, nommé- 
ment ceux de fondation , qui n'avaient 
point été exprimés dans le contrat de 
vente fait par le Duc de Rohan. 

Le fieur de Keveroades fils , après la 
mort de la dame fa mmere, donna fa re- 
quête aux Juges des lieux , où il expofa, 
que dans l'étendue de fa terre il y-avoit: 
un couvent de Cordeliers , dont ,par la 
vente il fe trouvoit fondateur. Il demanda 
permiffion d'y mettre f is  armes : il fit ôter 
celles~de la maison Jc Rohan ; pdur y 



@b?ituer les iiennes qui y furent appofées. - 
. Q s  ,Religieix s'y bppoferent, & loutin- 

Du Pain benit. 

relit qu'on né pouvoit Ôter les armes' des Le pain benit , qui dans les premiers * 

anciens foadateurs. Madame de Rohan ,' temps de 1'Eglife Suppléait pour ceux qui 
lille de M. de Rohan vendeur . prit cette ii'dfiftoient pas aux faints Myiteres , ou 
&ion comme iine entreprife fui les droits' 
de fa famille. Elle fit aifigner le iieur de 
Reteroades aux Requêtes du Palais à 
P a ~ i s ,  y obtint Sentence par défaut, par 
laauelle il fut ordonné- hue' le iieur de 
~éveroades feroir rétabli; ,les armes de 
Rohan, iioon permis à Madame de Rol-ian 
de les faire rétablir aux frais dudit iieur 
deKeveroades. Sur l'appel, par l'Arrêt, 
conformément aux conclufions de M. 
Bignon, les Parties furent inifes hors de 
Cour & de Prochs. Pas là on jugea quq 
I'acqi~éreur du patronage, ou du fief où il 
etoit attaché, n'avoit pas pu faire ôter les 
armes de l'ancien & vrai Fatron. 

Le fecund Arrêt el1 du 5 Juin I 644 , 
entre Mefire Louis de Mornay, Cheva- 
'ier , Seigneur de V$larceaux , '& les Re- 
ligieufes du couvent de ce lieu. 
. L'iPrrêt condamna les Religieufes à ré- 
tablir à kurs frais 8; dépens les armes des 
Seigneurs de Villarceaux ,qui étoient au- 
decus de la porte & principale entrée de 
leur Eglife , & pluiieurs infccriptions & 
titres , qui jufiifioient que les Seigneurs 
de Villarceaux f'avoient réédifiée. I l  or- 
donna au.lfi qu'elles rétabliroient une cein- 
ture funebre tant dedans que dehors Éa- 
dite Eglife, fur laquelle feroient peintes 
Jes armes du iicur de Mornay. 
. 5". Les ufufruitiers , foit à droit de vi- 
duité, foit douairieres pewent avoir les 
litres , comme ils ont les autres droits 
honorifiques, d'autant plus qii'on ne plricc 
poins les armoiries fans y joindre ceRes 
des maris ou- femmes, & que par là l'hart- 
mur qu'on lenr rend ne .devient qii'iine 
conféquence & une f~iite de celui qne 
comme époux ou épode de la p fonne  
décédée , i ls  Etoieut en droit d'exiger de 
f a  vivant, 

qui  o'avoien; pu y recevoir l'lhcharifiie; 
+LI lieu d'être tranfporté maintenant com- 
me il étoit alors chcz les iiifirines , le dif- 
tribue ,dans 1'Eglife. 

IO. Siiivant l'article 45 de I'Edit de 
rb95 , le pain benit doit être diitribué 
d'abord au Clergé, & même à ceux qui 
en furplis , quoique laïques , fervent au 
fervice.divin , avant toutes autres perfoni 
nes. Cefi ce qu'a décidé l'Arrêt du 4 Sep- 
tembre I 7 I 6 ,  rapporté par Jouffe , en foa 
Commentaire de l'Edit , contre un Sei- 
gneur Haut-Jufiicier. 

2". Le Patron eff libre de choiiir dans 
la campagne le jour de Dimanche qui lui 
convient pour préfenter le pain benit : Ar- 
r6rdti 28 Aoîit 1613.Mémoires duCleïgé, 
tom. 3 , p. I 3\07. 

3@. Quant a la difiribution du pain be- 
nit dans I'Eglife , elle doic commencer 
après le Clergé, par le banc du Pa~ron ; 
Arrêt du I 8-Juiliem I 65 r ,  En certaines 
yaroiffes , le morceau offert au Patrcn , à 
Ses femme & enfants, efi difiingué pzr 
la forme ou par la corbeille dans laq~ielle 
on le 'préfente ; mais ?I cet égard l'ufage 
fait laïegle; les autres fideles le recoivent 
fiiivant le rang de leurs places , fans dif- 
tinAion de condition. Il y a à cet égard 
des Rég1.ements en I 65 .j , r 670 , & du 
28 Mars 1692, & un Arrêt pow la pa=- 
roiffe de Freuville en Cotenrin , du 28 
Novembre i 65 3. Cet Arrêt fe troi~ve en 
la note fii le Commentaire que Bérault 
a fait de f ' a~ i c l e  142 de la Cptitume , 
p. 391 , derniereédition. 

Eau benire. 

. Il n'y apas plus de &ifficulté ftw Ta mz- 
nkre &e don~xr  Feau benite que fur 13 
g r é f b a n  du gain bcnit. Elle k. donoc 



par afperfion ou par prCfentation de I'af- 
. perfoir. Or c'eit i'ufige qui fait la Ioi fur 

ce point. Dans la regle générale un Patron 
ne doit pas exiger que l'eau beiiite lui foie 
'donnée autrement que le Curé ou fec af- 
fifiants la donnent au Clergé. D'ailleurs 
on doit ranger la difiribution de Seau 
benite dans la claffe des bénédiklions; & 
ce n'eit pas au Patron qu'il convient de 
fe benir , il doit l'être par le Minifire de 
1'Eglife. 

Mais fi les Curés ont été dans l'habi- 
tude de préfenter l'afperfoir au Patron , 
pour qu'il y prenne lui-même l'eau benite, 
il ne feroit pas raifonnable d'intervertir 
d'ufage, qiii , tout bien conFdéré , ne di- 
minue en rien le serpe& dû à la béné- 
diaion du Prêtre, .puifque c'eit lui qui 
a beni l'eau & qui en fait la diitïibu- 
tion. 
- Et c'eit en coriféquence de ce que l'u- 
fage doit fervir de loi, q~i'efi née la di- 
verfité des Arrêts. En effet. d'un côté 
 arrêt d u  Parlement de pari; , rapporté 
Cous la date du 26 Juin I 696, fous le 
nom de Taillemay, par toiis les Jurif- 
confultes , ordonne que le goupillon fera 
prepnté aux Patrons, & que l'eau benite 
fera donnée à leiirs enfants par afperfion: 
un autre dti Grand- Coilieil du 27,No- 
vembre 1704, enjoint d'offrir l'eau be- 
nite au Seigneiir , à fa femme, à fes en- 
fants par preFntation de l'afperfoir ; & 
pareil Arrêt fiit rendu, le IO Juin I 716, 
au Parlement de Paris, en faveur du fieur 
Beaurains. 

D'un autre côté, Brillon rapporte irn 
Arrêt du 20 Juillet I 699, qui condamne 
le Curé d'0ugues & Courtoy en Brie , 

donner l'eau benite par aSper-on au 
Patron. 

Dans les Mémoires d:i Clergé, on en 
trouve un qui décide de même à l'égard 
des Seigneurs de Moulaurs , en faveur 
du Curé. 

. - Et des Continuateurs d e  Brillon citent 

encore.rrn Arrêt du 1 3  Tuin, 1 7 ~ 4 ,  qui, 
fur l'appel d'une Sentence qi?i condam- 
noit le Curé à donner l'mu benite par 
prGntntion de i'afperfoir , ordonue' que 
le Criré la donnera par aSpet$onJ, avec 
diJin&on & d'une mnniere dkcente. 

Mais un Arrêt du I 3 Mars r792 ; 
rapporté par Guyot , pag. 356 de fis 
Obfirvntions déja citées , doic fixer les 
do11 tes. 

Les Seigneurs de Mazerny avaient pene 
danc long-tem .s embrairé la religion pro- 
tefiante ; dès- P à ne paroifant pas à 1'E- 
glife, les Curés ne leur déféraient au- 
cune îorte d'honneurs : la Jufiice étoit 
refiée indivife entr'eux ; cela avoit occa- 
fionné des conteitations pour favoir le- 
quel d'entr'eux devoit jouir des préro- 
gatives ; & pendant ce temps , aucun 
d'eux n'en jouiffoit. 

En 1738 le fieus Duhan, fiéfitier de 
fon pere , réunit en lui 'ieul tous les droits 
de jultice ; & comme il faifoit profciTion 
de la religion Catholique , il s'adreffa au 
Curé pour obtenir les Iionneurs de l'El 
glife : refus , fommations , dont la pre- 
miere étoit du 26 Février de l'année îufi 
dite. On le fommoit entr'autres cliofes 
de donner l'eau benite par prepntna 
tion. 

Le Curé ne voulut pas déférer à ces 
forninations ; il ne refufoit pas tout à 
fait les honneurs, mais au lieu de pré- 
finter k goupillon, il ufiergen ii ample. 
ment, que le fieur Duhan fe trouva inon- 
dé. Le fieur Duhan de Cïevecœuï prit 
le parti d'afigne? le Curé ; & en atten* 
dant la .décifion , il ne fe mit plus dans 
îon banc ail chœur, il fe plaça dans le 
banc de fes domeiliques; près la porta 
de I'Eglife. 

L'affaire portéeau Bailliage de Rheims; 
Sentence contradi8oiïe , par laquelle 
D le .fieur Maclot fut.condamné , fuivant 
» fes - ofFres , à recommander le fieut 
w Duhan de Crevecœur aux psiCres du 

prône, 



% p-bne ,. par nom , furnom &.qualité, 
w I, lui faire donner la pain benit , & 
w la paix à baikr aprts le Clergé, lorf- 
» qu'il y en auroit en ladite paroilfe ; & 
n en ce qui concerne l'eau benite , on 'le 
s condantna la donner par pre9ntation 

' w du goupillon, immédiatement aprPs le 
rn Clergé , & A donner ltii - même l'en- 
» cens à vêpres, en fe tranfportant & cet 
* effet au-devant di1 banc feigneuïial du- 
>, dit fieus de Crevecœur , aux principales 
» fêtes, & autres jours efqueb on a ac- 
r coutumé d'encenfer dans SEglife de 
a Mazerny : tous dépens compenfés. 

Appel par le fieilr Maclot. 
Le 28 Avril 1740 , Requête fut pré- 

sentée ar le rieur de Crevecœur , à ce 
que le / leur Maclot fit déclaré rion-rece- 
vable en fon appel, ou en tous cas l'ap- 
pellation au néant, fans préjudice à lui 
Seigneur d'interjetter appel de cette Sen- 
tence, aux chefs qui lui feroieut préju- 
dice. 

Le 6 Août 1740, Requête du fieur 
Maclot, à ce que l'appellation &c. fût 
mife au néant, en ce que par ladite Sen- 
tence, il avoit été condamné 31 donner 
lui-même l'encens vêpres aux jours mar- 
qués par cette Sentence, en fe tranfpor- 
tant au-devant du banc feigneurial , que le 
Seigneur, difoit-il, avoit , par affe&ation , 
depuis peu placé dans la nef, au bas de 
i'Edife : comme aufi en cc au'il avoit 
étéY condamné à donner l'eiu benite 
par prepntation du goupillera ; les dépens 

' compenfés : émendant , quant A ce, qu'il 
fit dtchargé de ladite condamnation de 
faire donner le pain benit , la paix A 
baifer, & l'encens à la MeRe ; fauf au- 
dit de Crevecœur , aiiifi que lui Maclot 
y confentoit , i faire ordonner que ce 
fera un enfant de chœur qui conti- 

' nuera à s'acquitter de ces fonaions en la 

'd'une maniere qui ne fût pas indécente 
& contraire au caraaere d'un Curé ; qu'il 
fût déchargé de la coudamnation de fc 
tranfporter à vépres au-devant du nou- 
veau banc du fieur Duhau , à pïéfent au ' 

bas de la nef, pour lui donner l'encensi;; 
demandant a&e de ce qu'il confentoit l u i  
donner à v&pres , lorfqu'il feroit dans foi8 
banc dans le chaeur, apres @'il l'aura 
donné au Clergé, s'il y efi , & A ceux 
qui feront revêtus de furplis, és jours ac- 
coutum8s. 

rn Ledit de Creveccieur débout6 de fa d e  , 
H mande, tendante à ce que ledit Maclot 
w foit condamné à lui donner l'eau benitc 
n par prqentdon du goupillon ; & qu'il fût 
n ordonné que l'eau benite lui fcroit donnée 
npnr afierji'on , comme aux autres paroif- 
» Gens, le premier & par diltin8ion après 
» le Clergé, lorfq~iil y en aura, & par 
m ceux qui feront revêtus de furplis , fer- 
rn vants à I'Office Divin, ainfi qu'il efi dit 
XI à l'égard de l'encens, Suivant I'r~fige de 
n la p~rozfl  de Mqerny , & en la rna- 
a niere accoutumée , dont ledit Duhait 
D e'toit convenu par /es moyens du 25 
s Noyembre 2 739 ; 6 aux de$ens. 

Le 7 Juillet I 41 , Requête fut préfen- 
tée par le fieur duhan de Crevec<eur , àcc 
que, oii la Cour feroit difficulté de con- 
firmer la Sentence purement & fimple- 
ment, il lui fût donné a&e de ce qu'il 
articuloit & mettoit en fait, que l'ufage 
des paroiires voifines de Mazerny , no- 
tamment- à Poix , Montigny , Villers , 
le Tournant , Sorbon, Novion & Ar- 
necourt, étoit de donner l'eau benitc 
aux Seigneurs par pr&tation du gou- 
pillon ; a&e de ce qu'il arricnloit 6r met- 
toit en fait, qu'au lieu par Ie iieur Ma- 
clot de fatisfaire à la fommation du 3 
Mai 1718 , & fuivant icelle , de lui don- 
ner l'e'ab &nite parpr@ntarion du gou- 

maniere acc~utumée ;. & néanmoins a&e bi l lon , le premier dimanche auquel 
de ce qu'il s'en rapportoit à la prudence ledit Duhan s'étoit trouvé à la Meffe 
de la Cour pour; régler cette cé,rémonic après ladite fommation , il avoit affecA? 
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de lui jetter , avec Ie goupillh , zrnc JiZ 
gronde quantité d'eau que.fin y i fge  , fi 
perruque 6 fon habit en awient eh! entié- 
rernent mouilfi ; que cela fi $r d'une 
mnniere Ji irzfiltante , que les parozJiens 
en fiirent fiandal& ; en cas de déni , 
perrnis d'en fiire preuve. 

Le 27 Juillet, Requête dudit Maclot, 
à ce que ledit Duhan f h  déclare non- 
recevable en fa demande ; & où la Cour 
y feroit djfficulté, quant ri l'4fierJon , 
en ce cas il l ~ i i  flit donné a& de ce 
qu'il dénioit lefdits faits fur - l'afperfion 
di1 3 Mai 1738 ; permis de faire preuve 
contraire. . 

Pour moyens d'appel , le fieur Maclot 
prétendoit , J O .  en génkal , que l'eau 
benite ne devoit fe donner que par aF 
perJion ; 2'. que t e l  &oit fufige de la 
parozTe de 2Malerny (1) ; 3 O .  que ledit 
Duhm n'avoir aucunePofifion de fi faire 
donner Peau benite par pre~ntotion du 
goupillon. 

Le lieur de Crwecczur répondit, IO. que 
les Arrêts jugeoiene que l'eau benite de- 
voit fe donner pnr prejêntntion du gou- 
pillon ; zO. que t e l  étoit Pufige de {outes 
Les parozfcs sozJGies ; 3'. que s'ii n'avoit 
point de p ~ f l f l o n  , 11 y en avoit deux 
raifons : la premieïe que fes aiiteurs 
avoient vécu dans la religion pïoteitan- 
t e ,  ce qui  émit prouvé en I'inftance , 
& que par conféquent ils n'noient pu 
jouir des honneurs ; la feconde , que ce 
n'ftoit qu'en 1738 que les conteita- 
tions f ~ i r  les droits de juitice avoient 
é:é. terminées entre le Geur de Manicourt 
& lui. 
- Il ajoutoit par f'on M4moire : qu'il 
firoit donc ridicule de confilter pour 
çette afiire l'ujage de la parozfi , ~ u i p  
p ' i l  n'y en avoit aucun quel qu'il Jait ; 
qu'à cet égard les choJes h i e n t  entieres : 
gue Ji lui $eur de Creveccnour ne peutpas 

obrcr  qùè Za pofiflon fût en fi fiv& * 
Pappellnnt ne pou~oi t  pas Soutenir qu'elZe 
lui fiit contrnire, 

Voici 1'Arïêt : 
rn Notredite Cour, faifam droit fils le 

n tout, 'a mis & met'l'appellation & ce 
n dont a été appêllé au tiéaiit ; émendant , 
x condamne ledit Maclot, Cui+ de Ma- 
» zerny , f~iivanr fes offres, à recomman- 
» der ail prône lectit Jacques Giiyaldon 
,T de Crcvecoiur , yar nom , furnom & 
x qualité ; à lui faire donner le pain be- 
J> nit 8: la paix à baifer le prmtier après 
n le Clergé, 6 ceux qui feront revêtus 
» dz & d i s  , Jêrvants d PO$ce Divin ; 
)Y comme aufi de donner audit Duhan 
» l1e,au benite par afier-on , avec diJinc- 
» tion 6 d'une nzaniere &ente , 28 pre- 
» mier après le Clergé 6 ceux qui en 
,, tiennent lieu ; & pareillement à lui faire 
J> donne;. l'emens , par I'enfanr de cliœur . 
» à la Meffe , l e  premier uprés Ze Cltrgé 
» O ceux fu i  en tirnnent lieu ; & à le 
»donner lui-même à vêpres les pïinci- 
» pales fttes-de l'année, & autres jours 
a auxquels on a accoutumé d'encenfeï 
a dans 1'Eglife de Mazerny , en je tranJ 
n portant a cet e f e t  au-devant du bunc 
»fiigrzeurial dudit Duhnn , i3. fiultnzent 
>P lorjque ledit Duhan jira dans Iedit banc 
nfiignerrrial 6 ordinaire dans l e  chœur 
n de PEgZzP : fur le furplus des deman- 
n des, -fins & conclufions des parties , 
w les mct hors de Cour , condamne le- 
n dit Dulian en toiis les dépens des cau- 
n fes principale , d'appel & demande. 

Des remarques précédentes , on a dG 
induire que les Droits honorifiques font 
réels, attachés au patronage glébé , puZ 
qu'ils font incomn~unicables fans la glebe. 
Avant que d'examiiier comment la glebe 
peut cornmuniqucr ces droits , ce qui fera 
l'obja. de l'article PATRONAGE,  on 
peut donc êrre certain que la complainte 

- 

O) En effet le Roi ne la reçoit que de' cette manier& . 



isfl la  voie ordinaire pour revendiquer 
Ges droits, & que conféqueinment le 
Juge laïque eil feu1 compétent des quef- 
rions qui s'élevent à leur occaiion , parce 
qu'autrement ce feroit rendre les Juges 
d'Eglife Juges de prérogatives qui ne 
font qu'une dépendance d'une propriété 
îw laquelle ils n'ont aucun empire. 

Divers Seigneurs font dans l'opinion 
que par une fuite des diitin&ions qu'ils 
reqoivent dans les Eglifes , l'heure du 
Service Divin peut être retardée O N  avan- 
cée à leur gr6 ; 8e nombre de Curés pof- 
ient la comylaifataiice au point de fe prê- 
reï à cet égard à leurs caprices. Mais 
SEdit de Charles IX de I 571 , défend 
très-expreffément aux Seignevrs de cou- 
craindre les Curés ou Vicaires à chan- 
ger ou différer les heures de l'office de 
la paroiffe : les Statuts des diocefes & 
les Réglements des Rituels doivent être 
kgalement refpeEtés par le Patron com- 
me par tous les autres fideles. I l  feroit 
bien extraordinaire que des gens de tsa- 
vail, chargés de famille, qui n'ont pas 
de domefliques chez. eux, f~~i ient  con- 
traints d'affiiter à une heure fixe aux 
Divins Ofices , & qu'un Seigneur ou une 
Dame de psroiffe , abfolument maîtres de 
leur temps, qui peuvent confier .le foin 
de leurs enfants aux gens de leur mai- 
§on, fuffent difpenîés de fe conformer 
à une regle , à l'obfervance de laquelle 
d'ailleurs ils font intireEs d'exciter par 
leur exemple. T.ous les honneurs que le 
patronage leur fait mbriter , ne ceffenc 
affurément de les avertir que s'ils font un 
hommage rendii à la piété de leurs an- 
cêtres , ils en deviennent indignes quand 
ils ne fuccedent point A ce fentiment. 
Voyq FBTES DE VILLAGE , NOMI- 
NATION, PATRONAGE, PRÉSENTA- 
%ION. 

D R O I T S  L I T I G I E U X .  
Cd€ une maxime affez généralement 

r e y e  , p e  le vendeur de droits litigieux ; 
peut rentrer en poKefion des droits qu'il 
a nliCnés en rembourrant les dépenfes d u  
cefiionnaire. Il y a même des cas où ce 
rernbourfement ~i'efl pas dû , en liaine dc 
l'abus que le cefionnaire a fait de fes con- 
noiffances en affaires. Cet abus efi EOU: 

jours préfumé , quand I'acquéreur eit 
homme de pratique. Yoye CESSIONS. 

11 ne faut pas regarder d e même œil la 
cefion de droits litigieux faite à un cohé- 
ritier ; elle efi auIli refpeCtable qu'une 
tranfaEtioii , Iorfqu'elle eit exempte de 
fraude. 

s 1". Le Roi par privilege ipécial , a Ia 
s préfenration du bénéfice qui échoit va- 
n cant pendant le litige par Ie déces de 
B l'un des préfentés & colitiganss ; à rai- 
r, fon defquels le bref de patronage a été 
n intenté; 8; Sa Majeité y préfente à cha- 
n que échéance, jufq~i'à ce que le bref foit 
n vuidé a :.( Article 73 de la Coutume). 

Ce droit eiZ attaché à la couronne, & 
aucuns des fujets du Roi ne peut fe I'attïi- 
buer , parce que le Roi feu1 eit gardien 
des Eglifes du Royaume. Voyez RÉGA- 
LE. Quoique l'article 73 ne parle que .du 
cas où l'un des colitigants décede , cet 
pendant fa dipofition doit s'étendre ?i tous 
genres de vacance, fuivant le fentiment 
unanime de nos Commentateurs. 

Il ne faut dow pas donner au motprivi- 
lege , dont les Réformateurs fe font iervi en 
l'article 73 , la iignification qu'on lui fup- 
pofe communément; il faut le prendre dans 
toute l'énergie du fens dans lequel il efi 
employé par nos anciens Auteurs : il dé- 
figne une prééminence , une préférence , 
une prérogative exclufive. 

Afin que le Roi pïéfente légalement, 
jl elt requis par nos ufages , que le li- 
tige foit formé entre deux Patrons laï- 
ques ou ecclélïaitiques , & non entre deux 
préfentés par iuu même Patron : Arrêt $a 
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ao Mai 1531. Et  fi durant le litige les 
deux Patrons tranfigent , la préfentation 
du Roi fubfifle lorfqiie l'accord a &&fait 
'à l'infu des Gens du Roi : Arrêt de I 630 ,  
rapporré par Bafnage. 

Le litige ou la conteitation en caufe eit 
formCe lorfqiie les Parties ont comparu 
en jugement, & qtfil y a eu écritures 
fo~irnies ou prodritkions faites & débat- 
tues; car fi dans le temps intermédiaire 
de l'ajournement à la contefiation , l'une 
des Parties décédoit , le Roi ne préfente- 
roit vas : Terrien , 1. 8 . c. 17. 

Grîque  lelitige'efi jubé définitivement, 
le droit du Roi ceife: ainii une reauête 
civile ne le perpétue pas; au lieu que l'ap- 
pel d'une Sentence a cette force : Arrêt 
du Grand-Confeil , du 7 Jiiillet I 640. 

Au furplus, ni la péremption, ni l'évo- 
cation n'a lieu pour litige fur paaonage- 
en cette Province : Déclaration du R o i  
de 1 5  5 4 , & Arrêt du 27 Février I 676 , 
que - Bafnage cite fus l'Article 3 de la 
Coutume. 

2". L'hommage lige efi dû au Roi 
m îeul , à calife de fa fouveraineté; & 
I, c'en parce que !a perfonne de tout fujet 
A eit fpécialement foumife au Souverain , 
P que dans l'hommage que l'on rend aux 

/ 
r> Çeigneiirs dont on efl vara1 , on exprime 
w toujours la réferve de la fidélité au Sou- 
x, verain u : (Article 104 de la Coutume). 

Cet Article n'eit que la copie de l'an- 
cien Coutumier, ch. 14 & 18 ; Coutumier 
qui lui-même avoit adopté la formule de 
l'hommage donnée par Littletan , 1. 2 , 
ch. I , fe&. 85. Voyez HOMMAGE. 

Bruffel , en ion Examen des Fiefs, 1. 
3 , ch. XI,  dit que l'hornmy& lige n'a été 
connu que dans le doiinieme fiecle. C'efi 
tme erreur; ce terme eit employé en une 
Charte du Roi Philippe, de 1070, & dans 
aine Lettre de Henri, Evêqiie de SoiKons ,. 
en 1088 : AHes  de Jérufal. par la Thau- 

dû au Roi , de la ligeance promife dans 
les anciennes Chartes par quelques v a 6  
faux à leurs Seigneurs , pour marques 
qu'ils devoient s'acquitter en perfonne 
de certains devoirs féodaux. Voyez LI- . 
GEANCE. 

ia 3'. Au Roi feu1 appartient la confiG 
» catnon des condamnés pour crime de 
R leze-Majefié , encore que leurs héritages 
n ne foient pas immédiatement tenus de , 

n lui « : ( Article 14.4 de la Coutume ). 
Mais fi le Roi ne met pas hors de fes; 

mains ces héritages dans l'an 82 jour; il 
paie le droit d'indemnité aux Seigneurs 
defquels ils font mouvants. C'eit la doc- 
trine de tous nos Commeiitateurs , & elle 
efi conforme à l'ordonnance de Philippe 
le Bel de I 304 , articles 3 & 4. 

» 4'. Les fruits des inimeubles de celui 
» qui efi condamné par la Juflice royale, 
» appartiennent au Roi pour la pre- 
n miere année, exempts de toutes dettes 
n autres que les rentes feigneuriales & 
a foncieres dues poix cette premiese an- 
r> née ; & en outre il a les meubles du 
I> condamné , fes dettes préalablemene 
n pa rées «: ( Article 145 de la Coutume). 
~ i n e  que les frsis, & les dommages & 
intérêts ajugés à la Partie civile : Article 
25 des Placités, & Pefnelle. Si la Sen- 
tence de contumace a éîé exécutée pas 

' 

effigie ', elle attribue au Roi l'effet de 
l'Article 145 , îuivant Bahage. Voyes 
CONFISCATION & PROCÉDURE CRI- 
MINELLE. 

» 5'. Les meubles des aubains appar- 
n tiennent aufli au Roi après leur décès « , 
fuivant l'Article 149 de la Coutume, & 
l'ordonnance de Charles VI,  en I 386. 

Tous ncs Ariteurs cfoient que les im- 
meubles appai-ciennent également au Roi, 
aaoiaue le tex* n'en dife rien : mais l'Ar- 
;êt &le Bafnage rapporte, fais le dater, 
& qui l'a jugé, k trouve dans Bérault 
fous la date du I 5 Mars I 61 6. Voyez aïr, 



s 6'.Le ~ & a  auffi les meubles des fuici- 
s,des , à moins que les Seigneurs n'aient 
r~ titre fpCcial au contraire : (Article 149 
de laCouturne). 
s 7'. Le Roi comme gardien de tous 

nles fiefs tenus immédiatement de l u i  , 
1~ non-feulement en jouit tant que dure la 
3 garde, mais encore de tous les autres 
3 fiefs nobles, rotures, rentes & revenus 
s tenus d'autres Seigneurs « : (Article 21 5 
n de la Coutume). Voyez GARDE. 

)o ge. Le crkditeur pi contre ~érite'dehie 
r, ou me'connott le  gage qu'il a rep  , con- 
o@ue au Roi les deniers qu'il aprêtés f ir  
D ce gage. 

,3 9'. Par l'Art. 21 I , le tréfoor trouvé 
n aux terres du domaine du Roi , lui ap- 
n partient. Et aux termes de l'Article 602 , 
s l'or, l'argent, en quelques efpeces qiie ce 
D foit , envaiffeaux, monnoie ou en maife, 
P pourvu qu'il vaille plus de 20 fo!s ; che- 
n vaux de fervice, francs chiens, oifeaux , 
n ivoire , corail, pierreries , écarlate, le 
n vair , le gris, & les peaux zibelines qui 
» ne Sont encore ay propriées à ufaged'hom- 
B mes , les trouifeaux de draps entiers 
» liés, tous les draps de foie entiers, & 
)J le poiffon royal qui de lui vienr à terre 
» fans aide d'homme, appartient au Roi ,  
i i ~  à l'exception de la baleine «. Voyez GAI- 
VES & VARECH. 

IO". Toutes rivieres n3vigables font 
3 au Roi K. Voyez RIVIERES. 

a I IO. Le Roi , pour droit de monéage, 
a peut prendre I 2 deniers de trois ans en 
n trois ans fur chaqiie feu n. On parlera de 
ce droit, article MONÉAGE. 

Quant aux autres prérogatives royales, 
on entrera dans quelques détail!;, article 
MONARCHIE. 

DROITS S E I G N E U R I A U X .  

FOTJBCHES, HOMMAGE , MESURES, 
RETRAIT , TREIZIEMES. 

- D R O I T U R E  D E  FIEF. 

Ayant donné dans 17ntrodu~ion , Ia 
Lifie des Ducs fouverains de cette Yro- 
vince , & une notice de leur légiflarion , 
on fe réduit ici à une feule remarque fur 
les difiinfiions dont ils jouiifoient parmi 
les halits Seigneurs de France. 

Ils tenoient entre ces Seigneurs le pre- 
mier rang , non - feulement parce qdils 
avoient le duché le plus importaat de 
tous par fon étendue , par fes richeifes ; 
mais encore parce que tous les droits de 
fouveraineté y étoient attachés. Ils por- 
toient la couronne d'or au facïe de nos 
Rois, nommoient aux Evêchés de leur do- 
mination : ils avoieiit la garde des Egli fes , 
donnoient des loix , avoientfurleurs fujerç 
droit de vie & de mort , celui de faire 
battre monnoie ; régloient les mefures , 
accordoient des fauves-gardes , levoient 
des troupes, des impdts ; la Jiiitice ne 
s'exeïcoit qu'en leur nom. En un mot, 3, 
l'exception de l'hommage qu'ils faifoient 
à nos Rois, pour leur ailiirer le droit de 
réverfion de leur D~iché au cas de ligne 
éteinte ou de félonie , leur porivoir é t o i ~  
celui des Monarques. Aufi lorfque nous 
voyons dans les monuments du treizieme 
fiecle les Ducs Normands fe reconnoitre 
hommes Ziges de nos Rois , ce n'étoit pas 
à caufe de la Duché de Normandie; mais 
à raifon de feigneuries particulieres 'qui 
leu? avoient étC cédées par traités & con- 
venrioiis pour l'augmentation de leur do- 
maine (1). 

En conféquence de l'hommage dCi par 
les Ducs de Normandie ànos Rois, Iorf- 
que ces Ducs , Rois d'Angleterre, vaii-: 
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n aux terres du domaine du Roi , lui ap- 
n partient. Et aux termes de l'Article 602 , 
s l'or, l'argent, en quelques efpeces qiie ce 
D foit , envaiffeaux, monnoie ou en maife, 
P pourvu qu'il vaille plus de 20 fo!s ; che- 
n vaux de fervice, francs chiens, oifeaux , 
n ivoire , corail, pierreries , écarlate, le 
n vair , le gris, & les peaux zibelines qui 
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a peut prendre I 2 deniers de trois ans en 
n trois ans fur chaqiie feu n. On parlera de 
ce droit, article MONÉAGE. 

Quant aux autres prérogatives royales, 
on entrera dans quelques détail!;, article 
MONARCHIE. 

DROITS S E I G N E U R I A U X .  

FOTJBCHES, HOMMAGE , MESURES, 
RETRAIT , TREIZIEMES. 

- D R O I T U R E  D E  FIEF. 

Ayant donné dans 17ntrodu~ion , Ia 
Lifie des Ducs fouverains de cette Yro- 
vince , & une notice de leur légiflarion , 
on fe réduit ici à une feule remarque fur 
les difiinfiions dont ils jouiifoient parmi 
les halits Seigneurs de France. 

Ils tenoient entre ces Seigneurs le pre- 
mier rang , non - feulement parce qdils 
avoient le duché le plus importaat de 
tous par fon étendue , par fes richeifes ; 
mais encore parce que tous les droits de 
fouveraineté y étoient attachés. Ils por- 
toient la couronne d'or au facïe de nos 
Rois, nommoient aux Evêchés de leur do- 
mination : ils avoieiit la garde des Egli fes , 
donnoient des loix , avoientfurleurs fujerç 
droit de vie & de mort , celui de faire 
battre monnoie ; régloient les mefures , 
accordoient des fauves-gardes , levoient 
des troupes, des impdts ; la Jiiitice ne 
s'exeïcoit qu'en leur nom. En un mot, 3, 
l'exception de l'hommage qu'ils faifoient 
à nos Rois, pour leur ailiirer le droit de 
réverfion de leur D~iché au cas de ligne 
éteinte ou de félonie , leur porivoir é t o i ~  
celui des Monarques. Aufi lorfque nous 
voyons dans les monuments du treizieme 
fiecle les Ducs Normands fe reconnoitre 
hommes Ziges de nos Rois , ce n'étoit pas 
à caufe de la Duché de Normandie; mais 
à raifon de feigneuries particulieres 'qui 
leu? avoient étC cédées par traités & con- 
venrioiis pour l'augmentation de leur do- 
maine (1). 

En conféquence de l'hommage dCi par 
les Ducs de Normandie ànos Rois, Iorf- 
que ces Ducs , Rois d'Angleterre, vaii-: 



D U E  
loient traiter avec eux en pcrfonne , ils 
s'avaqoient ju'fqu'aux limites du Duché , 
e:îforte cependant que la cohférence fe 
tenoit fur-.les terres de France. Ordinai- 
rtment c'étoit entre Gifors 8h Triel, fous 
un orme trts-ancien que, felon Houéden, 
Philippe - Augufie fit abattre en r 188 , 
pour faire voir S. Henri II , Roi d'Angle- 
terre ,, que l'indication de leur rendez- 
voiis etoit devenu inutile, de l'inftant où 
ce dernier n'avoit pas voulu accêder aux 
moyens de paix qui lui avoient écé yro- 
pocés: .. 

.. . . . .  D U E L .  . , ~ . -  

Les anciens Normands admettoient le 
duel ou combat entre les deux parties: IO. 
Pour tout crime qui emportoit avec lui la 
peine de mort. z0.Poiir les délits commis en 
fecret. 3'. Pour la découverte de faits im- 
portants dont on n'avoit ni titres ni té- 
moins. 

Les Seigneurs & les Nobles pouvoient 
refufer le combat & y envoyer un homme 
en leur place ; le villain étoit obligé de fe 
battre en perfonne. Si un Seigneur deman- 
doit i Ce battre contre fon vaffal , il le 
délioit 'de l'hommage qu'il en avoit recu ; 
Sr G'le vaffal étoit vainqueur , il ne rele- 
voit plus de ce Seigiieur , mais du Suzerain 
&, du Roi. 

Celui qui fe plaignait , fe préfentoit à 
la Cour du C ~ m t e  , après avoir fait fom- 
rnei celui guïl accufoit, d'y comparottre. 
Là il lui reprochoit fon crime, en fpé- 
cifiant l'heure, le lieu & la maniere dont 

. il avoit été commis, & lui en ofioit  
la preuve à tel infiant que la Cour fixeroit. 

Si l'accufé nioit le fait ou offrojt don- 
ner une caution de s'en défendre, l'ac- 
cufriteur étoit obligé d'en fournir une de 
Son côté ; après quoi tous deux étoienc 
conduits en prifon : ceux qui les gar- 

doient ïépondoient de leu y~.éf'entec inores 
ou vifs le jour de la bataille, Cous peinc 
d'etre contraints à fe battre eux-m2mes 
coiltre celüi qui ne s'étoit point évadé. On 
prévenait les champions du jourchoifi par 
les Juges ; on les conduifoit en l'Aù- 
dience, acmés de laine 8r d'étoupes pour 
garantir les jambes , & les mains étoient 
couvertes de cuir ou de drap pour te-. 
nir avec plus -de facilité le bâton, feule 
arme dont i ' u f a ~  étoit -permis ; chaque 
combattant avoic les cheveux coupés 
juQu'au-deffus des oreilles. 

Après l'expofé des faits de la part du 
demandeur & la dénégation de chaque 
fait par le défendeur, on les. envoyoit 
l'un & l'autre au champ de bataille; des 
Chevaliers , nommés par les Juges , veil- 
loient à ce que perfonne n'y entrât ou 
qu'aucuns des combattants n'en fortit ; un 
Hérault d'armes diclaïoit à haute voix 
que fi parmi les fpet3ateiu-s , il y en 
avoit d'aRez hardis pour aider ou nuire 
au:; champions , ils feroient punis de 
mort. Si quelqu'un faifoit du bruit , ce 
qu'on appelloit violer la paix du Roi 
ou du Duc, il payoit une amende éva- 
luée à vingt vaches. - 

Avant d'en venir ails mains , les cham- 
pions fe mettoient à genoux , en fe te- 
nant par la main , le plaintif à droite, 
l'acciifé à gauche. On leur demandoic 
alor:, leurs noms c)e baptême , s'ils 
croyoient au Pere , au Fils , au Saint 
E ' r i t  6 en la doèhine de PJEglz> ? 
Après le~ir  profefion de foi , l'accufé 
faifoit le ferment fuivant : 

rn Ecoute, homme que je tiens par !;a 
n main gauche, & qui as été nommé au 
» baptême N..... je n'ai point commis la 
» faute que tu m'imputes , j'en prends Dieu 
a & fes Saints à témoins K. Le plaintif ïe- 
pïochoit enfuite, fous le même ferment, à 
l'accufé qu'il s'étoit parjuré ; & tous 
deux, ayant jure de pliis qu'ils n'avoient 
fux eux aucun dortilege qui p h  ne lu 



aider', ni'nuire à leur ac2verfiii.e , ils s'ar- 
moient chacun de leur bâton & d'un bou- 
clier. Les Chevaliers, prépofés à la garde 
di1 champ de bataille , Se renoient en- 
tr'eux d'eux jufqu7à ce qu'on eût de noii- 
veau publié la paix du Prince ; la p1-o- 
clamation faite, ils fe retiroient aux qua- 
tre coins du champ , & les chanipions 
fe joignoient. 

Le vaincii, mort ou vivant , étoit dé- 
farmé par le Hérault d'armes , -couché 
fur terre, & livré en cet état au Maré- 
chal. Le rainqueur fortoi: de la lice à 
cheva., fi fes bl'eifures lé lui permettoient , 
portant en main le bâton dont il s'étoit 
ièrvi. 

On ne pouvoit refiifer les duels que 
dans le cas de minorité, de vieilleiTe ou 
lorfqu'on étoit mutilé (1). 

Lorfque Guillaume le Eâîard fit la 
conqiiête de l'Angleterre , il y introdui- 
dit la coutume ~ ' Z L  corribat h outrance; 
car les épreuves par le feu & l'eau: étoient 
feules admiîes en juitice : de là cette Cou- 
tume efi appellée C'outzune Frmcozp dans 
les loix que ce Prince ~ubl ia  au coinmen- 
cement de ion regne (2). 

Cette maniere de prouver lesfaits, quel- 
que barbare , inj~iite & -équivoque qa'elle 
fut ,' a duré cn France juiqu'au r r p e  de 
S. Louis. 

Mais malgré les défenfes de-ce &ince ; 
les particuliers coideïverent toiijours un 
penchant, pour la décifion de leurs ditié- 
rents , par la force. 

Enfin , foiis nos trois deraiers Rois , di- 
vers Edits & Dkciaratiocs ont infligé la 
peine de mort à ceuxqGi tombent dam cet 
excès ; leurs biens font déclarés confif- 
qués au profit des hôpitaux, les fpec?a- 
reurs privés Ce leurs charges ; ou s'ils 
n'en ont pas , le quart de leurs biens 
elt conSfquE ; ?I ces Monarques fe font 

@véià 'accoraer  lettres, de ~Pmifiioa 
'ou de grace de ce crime. * 

Il n'y a point de loi plus capable de 
faire 'connaître combien, aiix yeux du 
Légiflateur , le duel eit un crime révol- 
tant, que le dernier article de YEdit du 
mois de Février 17~3. - 

» Afin que nos Sujets fo: lent encore 
-n pl~is airurés de nos intentions. fiir l'e- 
>> xéciition des difpoiitions conteniics a u  
n préfent Edit , & en ceux des Rois nos 
~n~prédéceffeurs , nous jurons &'promet- 
» tons, en foi & ps;ole de Roi , en re- 
)J nouvellant le ferment que rious avona 
» déja fait lors de notre facre & cou- 
» roiineincnt , de n'exempter S l'avenir 
x aucune perfonne , pour quelque caiife 
n & confidération que ce puiffe être , 
n de la rigueur du préfent Kdic & des 
» précédents ; B: qu'il ne fera Far nous 
n accordé aucune rémifiion , pardon ni 
n abolition , . à ceux qui fe trouveront 
n prévenus dudit c ime de Quel. Dtîen- 
n dons tr2s-exprefGment à tous Princes 
» ôc Seigneurs, près de nom, u'employer 
» aiicunes prieres oii follicitatians en fa- 
n veur des coupables dudit crime , fur 
» peine d'encourir notre indignation. 
n Protefions de rcchcf que ni en faveiir 
» d'aucun mariage de Prince ou Prin- 
n ceffe de notre Sang , ni- pour les najf- 
n fances des Princes & enfants de Fran- 
n ce ,  qui-pourront arriver durant notre 
» regne , ni pour q:ieiqu'auxe confidéra- 
» tion générale ou yarticiiliese qiie ce 
» piiiife être, nous ce permetîrons fciem- 
n ment être expédié aiicunes lettres con- 
r, traires 3 notre priîeente volonté. 

Malgré le vccu de nos Souverains 
la fageife de leurs Ordonnances , 011 a 
cependant la doiileur de voir exo re  tous 
les jours Ics Militaires qui , par (tat  , 
font tenus à les exéc~iter avec plus dc 

(1) Voyez Anc. L. des Fr., t. 2, p. 143 & (2) Art. 53 , p. 134, ibid., Trai tb  Anglo- 
fujv. ,  & t. 1 , P. 2.21 & 2649 Norm., t. 4, p. 631, 



fcrupule, fe faire une forte de mérite 
de les enfreindre. Loin de confidérer que 
fouvent le moius courageux eit le plus 
fouple, le plus adroit , le plus témé- 
raire, & toujours le plus traitre ; ils ne 
balançent pas de fe mefurer avec toutes 
perfoiines , fails examen de leurs mœurs , 
de leur cara8ere: & de là, prefque tou- 
jours le plus généreiix devient la vitlime 
de la brutalité ou de la 1hcl:cté. C'étoit 
pour remédier cette manie affligeante 
que le célebre Montefquieu propofoit de 
fubfiituer i'amputation d'une main, il la 
peine de mort, prononcée contre les duel- 
liites : mais combien de faux braves triom- 
pheroient d'avoir, par ce châtiment, ac- 
quis î'eremption de porter les armes, & 
en même temps une mutilation qu'ils 
pourraient faire confidérer par bien des 
gens , comme un titre de vrai courage ! 
S'il y avoit un moyen d'arréter le cours 
des combats Gnguliers entre les nobles, 
cette portion de nos concitoyens fi pré- 
cieufe à I'Etat , ce feroit peut-être de 
fubfiituer à-la peine corporelle ou capi- 

D U T  
tale, qu'un homme .peu religieux & 'e'& 
nemi des loix , redoute rarement, une 
marque extérielire qui l'exposât à la dé* 
rifion ; par là,  le public & lui-même 
feroient fans ceiTe avertis de l'idée que 
les gens fenfés fe forment de cette folie 
crimineHe , qui, en érigeant chaque par* 
ticulier Juge des injures qu'il éprouve, 
& en infligeant à toute efpece d'offenfes 
graves ou légeres , la peine de mort , 
tend à autorifer dans un fimple f ~ j t t  ce 
pouvoir qui nous rend les defpotes fi 
odieux. .. 

Le Juge Royal efi feu1 compétent 'du 
duel, fi~iaant un Arrêt du 17 Juillet 
1645 , cité par Bafnage fur i'Article 
de la Coutume, & rendu contre le ~ a i d  
de Longueville , en faveur des Juges 
Royaux d'Arques. 

D U T I E S .  
Dans nos anciennes Coutuines, on apd 

pelloit ainii toutes les redevances créées 
pour cefion ou inféodation de fonds 2 

Anc. L. des Fr, , p, 577 , t. rer* 
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E A U X .  

LARTICLE g denotreCoutume, 
. attribue au Vicomte , droit de faire tenir le 

coiirç des ealix & des rivieres en leur ancien 
état. Mais cette compétence qui ne tou- 
che qu'à la police , & non à la propriété, 
appartient maintenant aux Maîtrifes des 
Eaux & Forets. Voyer articles FORÊTS 
& RIVIERES fur l'étendue de la compé- 
tence des Maîtrifes CL YétablifTement de 
le.w JurifdiBion. 

E B R A N C H A G E .  
1". Le Réglernent du 17 Août 175 r , 

dont on trouvera les autres difpoiitions , 
article PLANTATIONS , en contient plu- 
fieurs relatives à l'ébranchag~dcs arbres. 

Il ordonne, article 5 , que les arbres 
friiitiers ne pourront' être plantés qu'à 
fept pieds de difiance du fonds voifin ; 
& en cas que les branches s'étciident f i r  
Pe terrain voiiin , le propriétaire des ar- 
bres peut être contraint d'en couper i'ex- 
srêmité pour autant qu'elles s'étendrwt 
fur ce terrain. En i'article 5 , il ordonne, 
pour les branches des arbres de haute- 
futaie ,plantés à pied entre les terres non 
cloîes, & à fept pieds de difiance de ces 
terres , qu'elles feront élaguées jufqu'à 
quinze pieds de hauteur, indépendamment 
de ce que celles qui s'étendront fur le 
fonds voifin , feront coupées. Par l'article 
r 2 , il foumet les propriétaires des arbres 
plantés d'ancienneté , à moindre difiance 
de fept pieds entre les rnaiiires & terres, 
à les faire élagiier en la maniei-e prefcrite 
par les articles précédents. Enfin - I'artjcle 
a+ ,  en permettant de réparer & replanter 

abhe 11. 

les foirés dans leur ancien alignement 
prefcgit les mêmes reglcs pour la coupe 
des branches des arbres fubfiitués aux 
anciens. 

2". Par Arr&t du E g Mars r 685 , les; 
propriétaires des bois fujets i la dime , 
Coiit tenus de ne les faire couper qu'à la 
fcie ; & défenfes leur font faites de les 
faire couper à la hache, fi ce n'efi pour 
les ébïa~~chagcs : Routier, Prat. Bénéf, 
YB 137. 

E C A R L A T E .  

Les Eccléfiaitiques ont joui dans tous 
les temps , f~ir-tout en cette Province , 
de privileges difiingués , foit quant à leurs 
perfonnes , foit à l'égard de leurs biens. 

E t  la légitimité de ces privileges lie- 
peut être contefiée que par des perfonnes 
également ennemies de la Religion & de 
YEtat. En efEet , on ne peut nier qiie la 
Religioii efi le plus ferme appui des 
Etats. On entend par Religion , des régle- 
ments qui déterminent la maniere en la- 
quelle ceux qui compofent telle fociété 
que ce foir , doivent rendre à Dieu le 
culte qui lui efi dû. Or comme ce culte 
s'enfeigne non -feulement par les dif- 
cours, mais plus encore par l'exemple, 
il efi abfolliment néceffaire qu'il y ait ~m 
ordre de perfonnes fpécialement confa- 
crées à l'étude de,la Religion , & à faire 
goûter la pratique des vertus qu'elle prefd 
crit par la régularité de leurs mœurs &' 
la force de leurs exhortations. 

Cet ordre '~onfé~uernrnent a le droit 
l.3 



d'exiger qu'on I'écoute , d'ordonner qu'on 
ne' 'laiffe pas fans fruit fon 'enfeigne- 
ment; & fon autorité cet égard doit 
s'étendre fur toates les claliés de la na- 
tion , autrement fes pgédications feroicnt 

,fails fruit, 8r fa do8rine paroîtroit incon- 
îéq iiente. 
, Mais- comment jouiroir-il de cette au- 

torité , s'il &oit foumis à.des charges qui 
le difisairoient de-l'étude & 'de la médi- 
tation des vérités qu'il doit enfeigner , ou 
qui l'expoferoienc fins c&e à la tentation 
de s'en procurer l'exemption par des con- 
defccendances en faveur de ceux de qui 
elle dépeiidroic , & auxquels les maxi- 
mes de la Religion paroitroient trop fé- 
veres ? 

Pour en juger , il . M i t  d'obferver que 
les Minifires Be nos Eglifes font plus éciai* 
rés ,.plus régoliei-s , plus idifiants à pro- 
portion de I'aifance ,& des décorations 
dont& jouigent: le serpe& que le peuple 
a gout leur dignité, les force A Ce reipekker 
eux-memes. 

D'ailleurs ce refyea accsrdé aux Ecclk- 
iiafiiques , les exemptions de leurs biens 
ne font pas fedement à leur avantage ; 
tolites les conditions depuis celle di1 Ms- 
narque jufqu'à la claire la plus abjeAe de 
fes fiijets , tom reffent l'influence des dif- 
dfh8ions dont jouit 12 CICI-$. Il n'y a 
point de corps dans E t a t  qui,puiffe plus 
efficacement rr;ppeller au Soiivei-ain les 
vrais principes qoi doivent'le guider pour 
rendre ion goiiverilernent 6,oe & modéré. 
Cefi par l i i i  que la noblefle efl avertie de 
ne pas décorer dit nom de courage les 
fougues du tempérament, ou les fihéfies 
4 e  la vengeance. Toutes les familles troiz- 
vent en lui des confolations dans SaRic- 
dion ou dans i'indigeilee , & c'elt par res 
leqonsipe les peres , ~&s+o~~fes ,  les en-' 
fmts , les domefiiq:ies'rempliffent avec 
a%Ction leurs deQoi1-s réciproques. Enfin 
r n le Clergé lui - même s'écarie des re- 
, $es de caiditlte- que les facsds -oi.acks 

Ini prefcrivent , en yartalït des m'axirne 
dont l"Eg1ife ne cefft d'attefier la Divini- 
té , le fouverain gardien & confervareur 
de ces maximes , force les Eccléfiafkiques 
de s'y conformer. Cette yiiiffaoce du Psin- 
ce f ~ i r  le ClergS, & l'autorité , ainfi que 
les privileges des Eccléfiafiiques en cette 
Province , font égalemeilt reconniis par 
les loix de nos premiers Ducs. On peut: 
s'en convaincre en confultant ces loig, 8c 
les remarques qui y font jointes, dans les 
Anciennes Loix , &c. , & les Traités des 
Coutumes Anglo-Normandes. 

Nos principes n'ont pas varié. 
Bans les E m s  Géiiéraux de cette Pro- 

vince , le Clergé a aoujours occupé le 
premier rang. 

11 efi exempt de la capitation , de 
guet & garde, de ban & arriere-ban , du 
logement des gens de pierre, de corvées, 
de tutele, pourvn que îes membres aient 
des bénéfices à charge d'ames : Arrêt d u  
14 Janvier I 662; Bafnage fur l'Article g 
de la Coutume. 

En matiere civile, on ne peut les con- 
traindre par corps ., s'ils font engagés 
dans les Ordres facrés, au nombre def- 
quels on ne comprend ,pas la tonfure. 

Si cepeiidmt lin Eccléfiaitique avoir 
déguif6 fa qiialité dans une obligation , 
alors la contrainse gar'corps auroit lieu 
en haine du dont il auroit uG. 

On ne peut faifir pour letirs dettes les 
ornements defl inés au Service Divin ,, ni. 
leurs livres, tant qulls n'excedent pas la  
valeur de I go liv. Ils ont droit de féance 
près & i côri des Juges : Article 37 
de la Coutume. l e s  Biens dépendants de 
leurs bédfices ne fora pas fujets A la 
taille. S'ils font accufés de crimes ; lorf- 
que Ics Juges Royaux e t - h n t  l'initruc- 
eion , & que les accuî6s réclament IÂ 
JirrifdiBion de I'OfFicia9, ay que cette 
réclamation eit faite par les Juges de 
1'Q%cialité, les Proci?reors du Roi de3 
%+es Royaux doivent dcrnmder à l'O£- 



ficial , s'il entend fe tranfporeer fur le 
lieu pour faire l'infiruBion , ou s'il veut 
cp'elie foit faite en POfficialité ; & en. 
cas qu'il déclare que c'efl en 1'0fficialité 
qu'il defire qlte cette initru&ion foit faite, 
les accufés doivent être transférés dans 
les prifons de la JurifdiBion Eccléfiaf- 
rique dans huitaine aprPs la déclaration, 
aux frais & A la diligence de la partie 
civile , s'il y en a ; & di1 n'y en a pas ?, 
à. la pourfuite des Procureurs du Roi 
& aux frais du domaine. 

Dès-lors le Lieutenant - Criminel ou 
fol1 S~ibititut fe tradporte dans le même 
délai de Imitaine au lieu où efi le Siege 
de l'Officialit6 , quand. même ce lieu fe- 
roit hors le reffort de ce Siege , pour 
y achever l'infti-~iition du yrocPs , con- 
jointement avec l'Officia1 ; & aprhs que 
le procès a été infiruit pour le dilit con- 
m m  (1) , l'accufé efi ramené dans les 
prifons du Siege Royal où l'initru&ion 
a été commencée, pour y- être jugé à ré-. 
gard du cas privilégié (2). 

Si au contraire , les procts crimi- 
nels font commencés aux Officialités, les 
Officiaux font tenus d'avertir les Juges 
Royaiix dans le reifort derq~quels les cri- 
mes ont été commis ; & huitaine après 
la fommation faite A ces Officiers , ils 
doivent fe tranfporter dans le lieu où fe 
,tient le Siege de l'Officialit-6 pour être 
procédé à l'initruBion du procès en la 
même forme prekrite pour le cas pré- 
cédent : Edit de Melun du mois de Fé- 
vrier 1678,  art. 22 ; Déclaration du Roi 
du mois de Juillet 1684, & art. 38 de 
S'Edit di1 mois d'Avril 1695 ( 3 ) .  

Ces loix O& été iuivies d'une Décla- 
ration du Roi gui les interprete à l'é- 

! p r d  de la procédure à faire durant l'inf- 
tru Aion. 

QueIques' Juges Royaux comefioientr 
aux Officiaux le droit de prendre le kr- 
ment des accufés & des témoins. Et  cetté- 
Déclaration veut que lorfque les Juges 
Royaux. re tranfportent dans les Sicges 
d'Officialité , les Juges d'Eglik aient la 
parole, qu'ils prennent le ferment des: 
accufks & des témoins , qu'ils fanint les. 
interrogatoires , récollemcnts , confron- 
tationsen préfence des Juges laïqucs , par& 
ce quecependant ceux-ci pourront requérir 
les Juges d'Eglife dd:interyelleï les accufés 
fur tels faits qu'ils jugeront néceflaires , 
& que. les réyonfes des accufés feroq 
traiifcrites par les Greffiers refpeaifs des 
deux Juges, dans les cahiers des interro- 
gatoires 8E confrontations ; parce qu'au: 
cas où le Juge d'Eglife refuîeroit de 
faire les interpellations requifes par 1c 
Juge la'ique, ce dernier pourra les faire' 
lui-même, & en faire dreffer procès 
verbal , ainii que des ïéponfes des ac* 
curés. 

Lotfque fur l'appel comme d'abus' 
d'une procidure faite en I'OfFicialité , on 
obtient au Parlement Arrêt qui fait dé- 
fenfes de procéder ailleurs , les Cours 
laïques ne peuvent, en vertu de ces dé-, 
fenfes , prétendre que les décrets même 
d'ajournement perfonnel , décel-nés par- 
le Jirge dlEgliSe , ori l'emprifonnement 
de l'accufé, font fans effet , qu'autant: 
que l'Asrêt de défenfe aura été précédé- 
de l'examen des procédures & infoi- 
mations f ~ i r  lefqtiélles le Juge d'Eglife 
aura prononcé fes peines. Mais fi i'ajour- 
nement perronne1 a été décerné par le 
Juge laïque , llEccléfiaitique accufé elt 
interdit de fes fon&ions , fans que la puif- 
fance eccléfiafiique puiffe l'autorifer .A 
les exercer. 

II y a plus : quand par l'Ardt défi- 

( 1 )  Voyez arr. CAS P R I V I L ~ G X ~  , la figni- (3) Voyez l'excellent Commentaire de Jouifc 
geation de ce terne défit gmrnrrn. h r  cet mit .  
(2) ibid 
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nitif I'accafé efi déclaré abfous , 'il ken- 
ESe de plein droit dans fes fonaions , 
$ans avoir befoin de recourir à fon fripé- 
rieur Eccléfiaitique (1). 

On dit par l'Arrêt définitif : car fi 
1'Eccléfiaflique a encouru les cenf~ires de 
1'Eglife , q,uoiqiie la Cour l'ait abfous d 
c~utelie , c efi-à-dire yrovifoirement , il 
ne peut faire aucune fon&ion eccléfiaiti- 
que; l'abfolution qui lui efi donnée par 
le Juge laïque n'a d'autre effet que de 
i'autorifer à eiter en droit : Article 41 
de l'Edit de 1695. 

Les Prévôts des Maréchaox & k s  Pré- 
fidiaux ne peuvent prononcer dans les 
procès criminels des Eccléfiafliques , qu'A 
la cliarge d'appel. 

Articles C u n É s ,  EVÊQUES , FA- 
BRIQUES, JURISDICTION , ORDRE 
(premier & fecond ) , les autres privileges 
accordés à chacun des Eccléfiaitiques , fui- 
vant le rang qu'il occupe, feront indiqués. 

Plus nos Rois ont été attentifs à corn- 
bler le Clergé de diititkiions , pour ren- 
dre leur autorité fpirituelle plus eficace, 
plus atitfi ils l'ont été à prévenir l'abus 
q ~ i i l  pourrait en faire pour étendre fa 
domination fur le temporel. 

Ainii les Evêques ne peuvent décerner 
aucunes excoln~nii~~icatio~~s contre les Ec- 
cléfialtiques , même pour cades civiles. 

Dubof? , Marchand à Rouen , avoit 
obtenu Sentence contre Degenefley , 
Prêtre , pour ilne fornrne que ce dernier 
h i  devat. Degeneltey , ne s'acquittanr 
pas , fut tradirit devant l'Officia1 , qisi. 
l'interdit durant plus d'iin an ;  dont ap- 
pel comme d'abus. Le Procureur-Géné- 
ral inteïjetra aufi appel de fa part ; & 
fur l'appel , le décret de l'Officia1 fut 
caifé , & Dubofl condamné en des inté- 
r6ts & a m  dépens. 

Par Arrêt du I 6 Décembre I 547, rap- 
porté par Forger, ch, 1 2 ,  p. $4, gre- 

mierepartie, les Eccléfiaitiques ne peu&t 
ufer de retrait, à caufe des fiefs qu'ils 
poffedent : Bafnage, Article 140 de la 
Coutume. 

Ils ne peuvent prefcrire même par ~ o o  
ans le droit d'amortiifement , Zbid : Art. 
141. Mais aprts 40 ans, la prefcriptioti 
du droit dlndemnité 2 lieu en leur faveiir. 

Céft une queflioii de favoir fi un Curé 
el€ fbjet à la bannalité. 

Elle a &té jugée contre les Curés, à 
l'égatd des moulins, par Arrêt rendn au. 
rapport de M. de Pelletot , les 3 Mars 
175 z & ~ o M a r s  1761.Voyezl'Annotateur 
de 13afnage , derniere édition , col,. 323 , 
oremier volume. Pareil Arrêt a éte rendu 
je IO Mars 1761 , contre le fieur Le- 
dain, Curé d'Alifay ; & Ia même chofc 
a été jugée le I 3 Mars r771  , contre 
le lieur Curé d'Reuqueville. 

Cependant depuis , la difficdté a été 
i?nouvellée, à l'égard d'une baniialité de 
preifoir , entre Ies enfants mineurs de  
M. le Coutcux , Seigneurs & Patrons 
Ilonoraires aHaqueville & de Richeville,. 
contrek Curé de cette derniere paroifi, 

L'efpece en étant pa~ticuliere, & de 
peur qu'on ne la confonde avec celle des 
Arrêts précédents, an eit obligé d'entrer 
en queIques détails 5 fon égard. 

Sur Ie manoir de la feigneurie d'Ha- 
queville, dont la paroiife de Riche;ril'Ie fait 
partie, & qui appartient à M. le Couteux, 
il y a rin preifoir enclavé dans le manoir 
feigneurial, fis en la paroire d'Haqtieville. 

Le Scigneur , réfléchiirmt fnr Yéloi- 
gnement où etoient les habitarics de Ri- 
cheville du manoir &Haqueville , & fur 
ce qqn'en même temps dans les années 
abondantes tous les vaffaiix de la fei- 
gneurie ne pouvoient faire leurs cidres 
en ce preffoir , fit confiruire un nou- 
veau prefioir à Maqueville , & un autre 
à Kcheville. 

. .  . .  . . .  . . 
Ir)'  Jouffe , art, q , Edit .de 1695.' ' . ... 



Le Cxïé de Richeville de fon côté fe . 
crut en droit d'élever aufi un preffoir 
dans fon preibytere. Cette conitïiu3ion 
fiit achevée en 1770. A peine le Seigneur 
la vit-il comylette qu'il fit fomrnei- le 
Ciiré de démolir fon preffoir , & de faire 
t~anfporter fes fruits pour être yreffi~rés, 
ainii que ceux de toiis les autres vailaiix, 
au preffoir.kigneiiria1 , fous le prétexte 
que le droit de banaalité y étoit attaché. 

Cette fommation n'ayant produit au- 
'cun effet, le Curé f ~ ~ t  alfigné le 29 Sep- 
tembre de ladite année , pour fe voir 
condamiles aiix concliifions prifes par la 
foinmation. 

Le Curé fe préfeiita en ji~geinent , & 
foutint , 

1". Que M. le Couteux avoit vu bâtir 
le prelfoir di1 preibytere fans réclaina- 
tion. 

2". Que la bannalité du prefToir n'a- 
voit pas lieu en la paroiRe de Riche- 
ville. 

- 3 7  Que comme Curé , il Etoit exempt 
dc 13 bannalité, en la fiippoiànt coaf- 
tante , cette fervitude n'ayant jamais été 
reconnue par les prédéceReim ni par 
lui. 

4'. Que fuivant les Article3 141 & 
1'4.2 de la Coutume, ayant poréde fon 
htritage par 40 ans , fans obligation à 
la bannalité , il en étoit aEranchi ; parce 
qu'il dcvenoit dbs- lors préfumabie de 
droit qr~e , lors de l'aumône faite à fon 
Eglife , les Seigneurs ne s'étoient pas ré- 
f m é s  la bannalité. 

5" .  Qu'anciennement il y avoit eu deux 
greffoirs à l-laqueville ; que l'un d'eux 
appailtenoit à des particuliers. 
6". Qire la ferrniei-e d'un Prieuré en- 

davé dans le fief de Haqiieuille , n'avoit 
jamais fuivi le pretToir préteildu baniial.. 
7 ~ ~ .  Que le locataire de fonds où étoit 

le prefloir , & de ce preifoir même, n'a-. 
voit pas recii , par foi1 bail , le preKoir 
comme décoré d'une bannalite, 

8';' Qu'en un mot ,  le droit de ban- 
nalité étoitpurement perfonael ; qu'il ne 
frappoit que iiir les ~ u ~ u x ,  hotes Sr . 
jrrlficiables di1 Seigneur, 8: qne comme 
Curé, il ne pouvoit être rangé en ail- 
cilne de ces claiies, à iaifon des aumô-i 
nes faites A ion Eglife. 

A ces moyens, la dame mere & tu- 
trice des fieiirs le Couteux , oppofa que les 
feigneuïies dlHaqueville & de Richeville 
ne formoient qu'un feu1 & m h e  fief; que 
la bannalité du preiloir appartenoitincon- 
tefiablement au fief, fuivant divers aveiix ; 
que feu M. le Coiiteus avoit dtfappïouvé 
la conitriiLiion du Curé ; & qu'en droit, 
les Curés étoient obligés , coinme rom 
autres f~ijets, à îuivre la bannalité pour 
leurs terres d'aumône , parce qu'ils n'a- 
voient pas plus de preïogatives que . 
leurs donateurs ; que d'ailleiirs c'émit un 
droit réel dom les fonds donnés étoient 
grévés. Sur les raifons des Farties , Sen- 
tence intervint au Bailliage de Cliarle- 
val , le r 8  Février 1773 , qui co~damna 
le Curé à faire démolir dans le mois fon 
preiToir , relevant de ln fiigneuri~ 6 
bannnlitk 8Hagueville & Richeville , 
fous contrainte de 1200 1i.v. , & à en- 
voyer ,- en fi qualite' de Curk, prefirer 
les fruits par Cui perps dans l'étendue. 
de Ca Seigneurie, comme les autres ynp 
f h x  ; avec dépens. 

Le Curé interjetta appel de cette Seni 
tence , & donna pour griefs les moyens 
qe'il avait fait valoir en premia-e inf- 
tance. 

En replique A ces moyens , la dame 
tutrice en oppofa de plus impofants 
que ceux qu'elle avoir: propofés devant 
le premier Juge. 

D'abord elle proi~voit qiie leshabitants 
d'Haqueville & de Richeville étoient Cu- 
jets à la bannalité du preifoir. 

Un décret fait en 1662 de ce fief, fai- 
fuit mention expreKe de ce prefloir & de 
fa baaadi.té au feptinme pot ,  en c d &  
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qiience d'iiit aveu reaCu au Roi le $ No- 
vembre 1649 , aveu fuivi d'in~oormation , 
dont le psocès-verbal portoit qu'auZcun 
n'étoir exempt du. ban au preiroir. 

Un autre aveu du 17 Août 1672, PLI- 
blié aux d a x  paroiffes d'Raqueville & 
de Richeville, avec les mêmes expreifions , 
avoit é t i  hivi d'un Arrêt de dernierc 
inain-levée , en ,date du I 2 Avril I 673. 

Diverfes Sentences-de 1746 & de 1765 
etvoient contraint plufieurs^ vaffaux à la, 
bannalité , &-ils en avoient approuvé la 
condamnation par tranfal3ion parée de- 
vant Notaire. Enfiil un Arrêt du Parle- 
ment du I I  Septembre 1766, avoit con- 
damné 1111 particulier nommé Dernay , 
pour s'être voiilu fouitraire à la banna- 
lité , en édifiant un moulin fur Son 
fonds. 

Enfuite cette dame , ail défaut objetlé 
d'expreilïoii de la bannalité dans les aveux 
des Curés, répondoit que des aveux & 
dénombrements accompagnés de poffeifiÔn 
fur le plus grand nonibre des vaffaux , 
fuffifoient pour y airujettir les autres. 
Or  , ajoutoit-elle , la qualité de Ciiré rie 
l'exempte pas des charges du valrelage, 
qui font réelles , c'en-à-dire dues à caufe 
des fonds .qui lu i  ont été aumônés. E t  
telle efi , . felon Brodeau fur l'article 71 
de la Coutume de Paris, la charge de 
bannalité au preffoir. Un Curé n'a pu ïe- 
cevoiï le .doil d'un héritage, qu'en Se fou- 
mettant envers le Seigneur duquel il. re- 
leve , aux mêmes obligations que le do- 
nateur avoit contraaées. 

Madame le Couteux ne méconnoiffoit 
pas cependant qu'il y eût anciennement eu 
dcux ureifoirs à Haaueville . mais. elle 

meat colicluarit et1 faveur du Cur6 , le 
Seigneur avoic pu ufer de tol4rance à l'& 
gard de cette fermiere, & peut-être avoip 
elle u n  titre d'exemytioii. Eiifin on ob- 
je&toit au Curé l'Article r 39 de la Cou- 
tume : il décide que pur aumône ou bië@-g 
fpit du vrlffai à F E g G ,  les droits du Sei., 
p e u r  ne f i n t  en rien diminrit%. 

Mais cet article n'était pas décifif en la 
calife , car il iieit relatif qu'au vaffal qui 
donne , & non au Seigneur qui aumôiie. 
Or il étoit préfumable que l e  I'reihytere, 
du Curé étoit de l'aumône du Seigneur ;, 
les Articles 141 & 142 de la Coutume, 
devoient donc influer feuls fur la caufe., 
Il'ailleurs Brodeau & les autres Auteurs 
Parifiens ne confiderent comme reélles les 
bannalités de preiroir , que parce que, 
comme Brodeau le dit ,  dans la Coutume 
de Paris , le droit de bannalité ne Ce 
multiplie point par l'augmentation des 
vaiïaux ; & au contraire ,.en Normandie - 
le plus grand nombre des vaifaux, & non 
le plus grand nombre des tenures affujet- 
rit le plus petit : au furplus , dès que c'é- 
toit comme vaffal que l'on entendoit afi1- 
jettir le CurC de Riclleville ; il y avoit 
plus de quarante ans qn'il poflédoit fon 
fonds, il étoit donc exempt de toutes; 
charges féodales ; le Seigneur étoit de 
droit préfumé l'avoir reconnu libre & 
affranchi de toutes fijétions. ET c'elt ce 
que la Cour prononca par ion Arrêt du 
IO Mars 1774 ; Madame le Couteux fut 
dbboutée de ies conclulions. 

I l  elt donc de Jurifprudence que tout 
CurC efi fuiet à la bannalité. foit de mou- 
lin , foit d& preffoir en ceGe ~rovin'ce ;: 
cette fervitude ne peut appartenir qu'au., 

foiitetht que la deit;uâion dun , prow fief & à calife de fonds tenus d'un fief. 
voit que le Seigneur avoit forcé le pro- En un mot elle elt reélle ; pour s'y foiif- 
priétaire à le démolir , comme deitïuCtif traire, il faut donc que le Curé foit dans 
des droits attachés au fief. le cas de la difpoiition des Articles I+r 

Quant à ce que la fermiere du Prieuré & 142. 
ne Suivoit pas la bannalité , Madame le Sur la JURISDICTIOP;I ECCLÉSIAS- . 
Couteux ne voyoit en cela aucun argu-, TIQUE , on trouvera en q~ioi.elle coniifh, 



'a. 'l'iiticie qui porte .ce titre ,' & &s 
ceux E v B ~ m s  & OF~FICIAL. 
, . 

._ . E C M A N G E .  
"On entend par échange : efcarnbirm ( I ) ,  

lin contrat par lequel les Parties fe ccdent 
réciproquement une propriété pour une 
propriété. 

La forme Ek les efets di1 contrat d'é- 
change entre particiiliers, fuivant nos Coli- 
turnes anciennes, doivent être le premier 
objet de notre attention : enfuite nous 
exanlinerons les privileges des contrats 
d'échange relativement au Roi & aux Sei- 
gneiirs de fief , Suivant notre Jurifpru- 
dence aAuellc , & ce qui concerne les 
droirs que Sa Majefié a imyofés fur les 
écha!iges. 

Chez les premiers Nûrmands, lorfque 
deux.propriétaires kchangeoient des tey- 
res iiiès en un même Comté les unes 
contre les autres , il n'étoit befoin ni d'é- 
crit , ni de tradition autre que celle qzii 
i-éfiiltoit de la poffeiEon qu'en prenoit ref- 
p$9ivement chacune des Parties ; il ne fal- 
1Bit d'aae authentiqiie de l'échange ? que 
l~riqu'une des terres échangées étoit fife 
el1 1111 Comté diEéi-ent de celui où l'autre 
terre exifioit. 

Pour que l'échange fût valable, i1 de- 
voit y avoir une égalité parfaite entre les 
fonds échangés, quant à leur nature. Ainii 
u n  iief iimple ne pouvoit être échangé 
a n t r e  un fief conditionnel , fous peine de 
ibliité. Cependant il étoit indifférent qu'u- 
ne des terres échangées ffit d'un produit 
plus confidérable que l'autre *(2). 

On con)oft tom d'un coup le motif de 
ces difpofitions : comme les aleux on les 
firfs étoiei~t filjets au fervice militaire , il 
ifnportoit beaucoup au Comte fous lef- 
uels les hommes libres marchoielrt à 

?-arrni.e , & aiix Seigneurs de fiefs qui y 

c6nduiîoie~tleui.s m ~ m ,  qiie l'on ne fît 
p i n t  parer par le moyen de l'échange, 
un vaifaldont la bravoiire & la prudence 
etoient éprouvées, fous unautre Sei, une~is. 
LorTqiie deux v a i h x  échangeoient eii- 
d e u x ,  le Seigneur davoit aucun S~ijet de 
fe plaindre , ces vairaux reltoient l'trn & 
l'autre foi1 fervice ; ils n'avoieilt encore 
rien à dire ,,quand les fonds écliangés n'a- 
voient pas une même valeur, puifque ces - 
fonds rertoient toujours fous leur main, 
& fujets aux mêmes redevances envers 
eux. Mais quand l'échange fc faifoit entre 
1'1111 de leurs safTkix & 1111 vaRa1 d'un au- 
tre Seignei~r ; alors le Seigneur étoit aver- 
ti par l'authenticité du contrat, di1 pré- 
judice qui lui étoit caufé , & le contrat 
ne pouvoit fubfifiiter fans fon agrément ; 
comme il déPeiidoit de fa pure volonté 
de l'acco~der , larfq'qu'il I'accordoit c'Croit 
toiijours à la charge d'une indemnitb di1 
tort qu'il croyoit éprouver. Or de là font 
nées toutes les regles que nous f~iivons à 
l'égard des échanges. 

I ". Entre les contrac?unts , 12 clameur 
révocatoire n'a point lieu : ils n'ont eli. 
d'autre deffein que d'avoir un héritage 
pour LUI autre ; c'eft: donc leur agrérnenr 
mi leur commodité plus que le profit qui 
les a guidés. En coniequence , en I 573 , 
le 17 Décembre, on débouta un  deman- 
deur en clameur révocatoire de la lézion 
qu'il objedoit contre un contrat d'échan- 
ge ; & pareils Arrêts cités par Baînage 
f t ~ r  YArticle 3 de la Cou:ume , ont été 
rendus les 7 Décembre I 620 , & I 8 No- 
vembre 1625. Cet Aiieeur en rapporte 
encore un qui a jugé la mêine choiè le 4 
Mai 1631 , quoiqu'il eût été donné un 
héritage pour une fiiccefion , & il fut 
iiiivi d'un du 12 Février 1655, 

2", Mais de ce que le propriétaire n'é- 
change que pour fa commodité ; s'il en 

-. 
( 1 )  Du lac in  &&'are ou cnmbirr. Chmeer. rnefday. Coke, k?.' 65 , hfiitiit. preinierc 

5 
@) Sea. 6 3 , 6 4  & 65 de Linleton, & Do- parsie. 



rP&ilte qu'il ne peut récra3er le contrat, 
ç'enf~iit-il que fa fernine foit forcée de 
l'exécuter ? Ne peut - elle pas exiger ion 
douaire fur les fonds que fon mari pof- 
odoi t  lors de fon mariage , & qu'il a 
donnés en coiltr'échange ? Quelques Ar- 
rSts avoient adopté l'affirmative ; mais 
la '  Co- par Arrêts des 17. Avril I 667, 
zi Janvier 1670 , que Rafnage nous a 
confervés en ion Commentaire de 1'Arti- 
cle 367, ont mis le contraire en maxime, 
& en cela notre Jurifpriidence efi plus 
dans l'efprit des anciennes Coutumes de 
cette Province : car fi le Seigneur, quel- 
ques favorables & impofants que fuirent 
fes droits fur les fonds échangés, ne poii- 
voit cependant s'oppofer à l'échange tant 
que les copermutants lui donnoient in- 
demnité ; pourquoi la femme , au moyen 
de ce qu'elle en obtiendïoit une , feroit- 
elle autorifée en -vertu d'un fimple droit 
d'ufufruit , à priver fon mari de la liberté 
fi naturelle de fubfiituer à une propriété 
défagréable, une propriété qui feroit plus 
de fon goût ? . 3'. C'eft par une îuite de ce que par 
l'échange , la propriété r e p e  en contr'é- 
change repréfente parfaitement dans la 
main du propriétaire, l'hé~itagequ'il avoit 
auparavant poffédé , que par l'article 99 
des Placités , celui pzri a acquis par 
échange , ne peut clamer à titre de lettre 
lue. 

4O. Aufi y a-t-il lieu de penfer que fi 
une femme féparée civilement de fon 
mari , échangeoit fes héritages contre 
d'autres de pareille valeur , l'échange 
vaudroit ; car par l'article 127 du Ré- 
glement de I 666 , il ne Iiii efi défendu 
que de vendre G hypothéguer. Or elle n'hy- 
y ocheque ni ne vend en échangeant : ad- 
minifirice du revenu de fes biens , elle 

- pcut tout quand il ne s'agit que de con- 
Erats qui lui rendent plus commode l'a- 

ménagement de fes terres , & Ia percep, 
tion de fes revenus. Bafnage , il eit vrai; 
cite un Arrêt du 1". Juin 1658 , qui , 
felon lui , a décidé le contraire. Mais 
M. de la Quefierie ayant vérifié cet Ar- 
rêt , a trouvé qu'il s'y agiffoit d'une 
vente, & non d'un échange. Au refie , 
il faut prendre garde que l'échange fait 
par la femme féparée de biens fis en Nor-. 
inandie , ne vaudroit qu'autant qu'elle au- 
soit eu en contr'échange des biens fis en: 
la même Province; parce qu'autrement le 
vœu de notre Coutume pour conferver 
aux femmes leurs biens , fe trouveroit 
fouvent fraudé- : en prenant en contr'é- 
change des fonds iis en des Coutumes oh 
l'aliénation en efi permife aux femmes' 
confiant le mariage , elles s'expoferoient: 
à voir leur fortune facrifiée à leur com- 
plaifance pour leurs époux. V o y e ~  article 
REMPLACEMENT, & un Arrétde 1624, 
rapporté par Bafi~age fur l'Article 5 39. 

Des obfervations précédentes, il fuit 
que le contrat dléchange , conforinément 
à nos anciens ufages , ne peut fubiiiter 
qu'autant qu'il ne préjudicie point lapro- 
priété de tiers : auffi lorfque le Roi lui- 
même fait des échanges de fiefs relevants 
de fon domaine, le Parlement de cette 
Province efi dans Mage ,  felon la remar- 
que de M. Roupnel de Chenilly (1) , 
» d'appofer trois modifications principales 
x dans l'enïegiitrement. D'abord il réfer- 
m ve au Roi la Garde noble de tous les 
n fiefs tenus & mouvants des domaines 
n qu'il cede en contr'échange , pour par 
» Sa Majefié en jouir de la même maniere 
» q~i'il en jouiifoit avant le contrat d'é- 
XI change. 

JI 2". I l  interdit à l'échangifie'tout droil 
n de mouvance & de Jurifdiltion fur les 
x Maïquifats & atitres terres érigées en 
» titre de dignité auparavant le contrac 
9 d'échange. 

'(r) Notes f i r  Pefnelle , Art. 204 de la Cout, 



i 3'. 31 d6feUd de traduire ailleurs que 
o devant leurs Juges naturels, tous ceux 
n qui auroient i cet égard des droits A 
r'exercer , conferver ou défendre. Tel eit 
w l'Arrêt rendu, touces les Chambres af- 

n s'femblées, le 6 Septembre‘ 1764 , au 
w fiijet de l'échange de la principaud tth 
n fouveraineté de Dombes , .a@artenante 
r au Comte d'Eu, contre d~fferentes ter- 
s res , fiefs & JurifdidiAions du domaine 
» du Roi. 

Ces modifications nous prouvent deux 
chofes : que le Roi,  à l'égard des écban- 
g e s  , ne fe conforme pas aux difpofitions 
de notre Coutume ; ce qui deviendra 
plus feniible encore , lorfque nous dirons 
en quoi confifient les droits que Sa Ma- 
jefié ppcrcit fur les échanges : & la fe- 
conde, que les regles fuivies à l'égard 
des échanges 06 le Roi a intirêt, n'ap- 
portent aucun changement à celles preG 
êrices aux Seigneurs par notre Droit 
municipal , .relativement à ces fortes de 
contrats. 

En effet, d'dcAdngefaii d'héritage contre 
héritage, dit i'brticle 172 de lac Cou- 
tume , n'ej? dd trei~ierne , s*il n'y a eu 
argent baillé de part & d'autre , auquel 
cas eJ dd trei~ierne de Yargent & de 
teJimation du fief baillé avec l'argent, 
encore que Phéritage JÔit de plus grande 
valeur que Pargent , 6 fira du l e  &ci- 
@me au Seigneur dont cJ tenu le fief 
fins Jolde. 

La Coutume en l'Article 461 veut 
qu'en permutation de chofis immeubles, 
i l  n?y ait point de clameur ; mais que Jt 
fun des copermutants ou perfinncs in- 
ferpopes par lui , ruchetent dans lan  & 
jour Phlritage qu'il a c'chan&, ou bien s'il 
cj? prouvé que tcllc e'roit la convention 
des Parties , lors de leur ichange , i l  y 
ait ouverture au retrait durant 30 an- 
nées. Enfin, tout contrat d'échange OU i l  
y ajÔlde de deniers , qnelqzie petite qu'elle 
doit , eJ clizmrlblc pour le  regard k Ca terre 
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. Tout donc. dans ces textes répugne 3' 
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ce qu'on afimi1e la échanges aux ventes. 

Dans les contracs de vente , on voit 
un vendeur, un acheteur agir, & l'ob- 
jet vendu évalué ; au lieu que, i'éclian- 
ge , fuivant notre loi municipale , ne 
nous préfente ni vendeur , ni ache- 
teur, ni le prix dw hkitages contï'dd 
changés. 

I l  y a plus : comme anciennement fc 
confentement du Seigneur pour l'échange 
ri'icoit pas requis ; mais que pour peu 
qu'il y eût inégalité, ou que le Seigneur 
crût en voir entre les qualitts perfonnel!es 
du vaffal fubititué , & celles de celui 
qui lai avoit engagé fa foi, le nouveau 
vaffal faifoit part Con Seigneur de i'ar- 
gent que fon copermutant lui donnoit 
pour fe foufiraire à la domination d'un' 
Seigneur qui lui paroiifoit trop rigou-' 
reufe ; de même aufi maintenant le fer- 
vice perfonnel n'ayant plus lieu , & tou- 
tes les redevances des vaffaux étant réel- 
les, lorfque pour réparer la difpropor- 
tion de la valeur des fonds échangés, 
l'un des copermutants reqoic quelqnes 
deniers , le Seigneur peut ou réunir lees 
fonds A fon domaine, ou exiger une por- 
tion de ces deniers, 

11 fuffit confiquemment que Ies carac- 
teres des ventes ne puiffent convenir aux 
contrats, afin qu'ils jouiffeiit des privid 
kges que les articles de Coutume que 
Son vient de tranfcrire accordent aux 
échanges. 

Auffi ddks qu'à i'infiant des contrars , 
il n'y avoit pas eu argent donné pour Ie 
contr'échange , nmre Jurifprudence ex- 
cluoit-elle les Seigneurs du retrait & du" * 

treizieme. Bafilage rapporte divers Ar- 
rêts fur l'Article 172 qui l'avoient ainfi 
jugé : ils n'avaient d'autre rerource que 
celle de découvrir & de. prouver que le 
contrat n'ctoit que le voile des véritables 
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conventions .des .Parties :Art. p o  de la 
Coutume réformée. Les prébmptions les 
plus .fortes -du déguifemeht du contrat, 
ne fuffifoient pas pour donne!' ouverture 
au retrait ou au treizieme en faveur du 
Seigneiir,; jufques là que le 3 I Mars , 
il avoit ere jugé, que le treizieme ii'étoit 
pas dG:lors même que', neuf jours feu-, 
le-ment après l'échange fait, l'un des per- 
mutants en avoit acheté, prix d'argent 
le domaine non fieffé. 

Mais depuis., le Roi , confidérant que 
fous prÊtexte de la liberté qu'accorde la 
Coutume, Article zog , aux vaffaux de 
vendre le domaine utile de leurs fiefs, 
fans démillion de foi ; & au moyen de 
ce qu'ils en confervoient ilne portion 
f~iffifante pour acquitter les cl~arges fei- 
gneuriales , il arrivoit que I'oii cendoit 
d'abord féparément le fief de ce qui en 
étoit le domaine utile , ou qL:e l'on ven- 
doit c,e domaine , en réfervant le fief; 
& qu7enfuite le fief 81 le domaine fere- 
trouvoient réunis en la main de l'acqué- 
reur,  jugea qu'il &oit intéreifant pour 
les Seigneurs mêmes de prévenir ces 
fraudes. En effet, quand Te domaine uziie 
étoit aliéné le premier, le vei~deiir qui, 
retenoit le fief, n'exigeoit aucuns ho i t s  
de treizieme ; & bientôt ayrPs , en cé- 
dant le fief à l'acquéreur  di^ &ornaine , 
celui-ci n'&oit fufceptible que de droits 
fort peu importants, envers le Seigneux 
duquel ce fief étoit mouvant. 

Si au conn-aire , le fief éroir aliéné le 
premier ,. celui qui I'avoit vendut, ven- 
doit peu. après A une perfoiine interpo- 
fée, le domaine, &,l'acquéreur du. fief le 
clanmit à droit féodal. Par ces manœu- 
vres , 1s propriété de la feigneurie en- 

, tiere fe trouvoit donc transférée : & ce- 
pendant les droits de treizieme qui air- 
roient dîi etre payés à proportion de fa 
valeur totale , fi la vente & du fief & 
du domaine eût été faire par u n  feu1 & 
nlèrne a&@, ne, _fe payoieix que fbr. le 
- ,  
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pied de la valeur du fief feu!, ou inéme 
n'étoient pas dûs, lorfqu'au lieu de ven- 
dre, l'aliénation s'étoit faite par échange. 

En conféquence , le Roi pour arrêier 
le cours de ces fraudes. Dar fa Décla-. ' I 
ration du 23 Juin r 7 3 1 ;  ordoniia que 
lorfipe la propriété . des fiefs & celle 
du domaine non fieffé de la même terre,. 
feroit transférée par a8es fépzrés entre 
les mains du même propriétaire ,. dans 
l'efpace de dix années , à compter du 
jolis de la premiere des aliénations fé- 
parées, il feroit au choix du Seigneur 
de retirer féodalemenr la terre en entier 
ou d'exiger le treizieme de la totalité fur 
le même pied q~i i ls  auïoient été d h ,  ii 
tout le fief & fes dépendances euffent 
été vendus par un feu1 & même aite. 

Mais il ne faut pas étendre les difpo- 
fitions de cette Déclaration. du Roi au- 
delà de l'objet pour I'eqi:el el!e a été 
donnée :. car, comme l'a remarqué M; 
de la. Tournerie fur l'Article'461 , quand 
de deux copermntants , l'un promet à 
l'autre , par. écrit, d'e lui trouver acqué- 
reur pour la. terre qn'il recoit en con-. 
déchange ,, cette conventio.n ne donne 
p'oint: lieu aux droits Godaiix ; il faut 
que le fonds échangé rentre en la pof- 
fefiion. de Pun des échangjfies pour qu'il 
y ait vente, & conf6queminent fraude. 
Au furplus voyez ce qui eit dit article 
CLAMEUR- ,. S. le'. ,, & dans les articles 
FIEFPE & TREIZIEME. 

Ce nrefi pas feulement lorfqu'il y a 
foiilte de deniecs ou. f rx~de  que le Sei- 
gneur a des droits à exercer Sm les con- 
rrats d'échange. 

Q~roiqu'en cette Province, les rentes 
colritit~iées à. prix d'argent foient immeu- 
blts , néanmoins étant données en échange 
contre un héritage, le contra1 efi  ré- 
PLIX~  contenir ilne vente : Article 507 de 
la Counime. Et vraiment il n'y a pas de 
motifs d'affeaim pour une rente pure- 
ment; hygothecpe , comme pour un fonds 



de terre , puifque Ilaifiete de la mite kiZ 
perpétuellement incertaine ; d'ailleurs la 
rente peut être rachetée perpétuellement 
en argent, la on ne peut échanger de 
l'argent contre 1111 fonds qu'en l'appré- 
,ciam. O r ,  le prix d'un fonds étant urie 
fois détermi116 , le contrat qui en con- 
rient la celfion au moyen de ce prix , 
elt une vraie vente , & ne peut être 
confidéré comme échanve : ainh, en par- 
tant des maximes de finféodation , les 
Seigneurs ont des droits fur le prix pro- 
venant des fonds relevants de leurs 
fiefs. 

On a précédemment dit que le Roi ,  
à l'égard des échanges~, avoit des droits 
auxqi~els les difpofitiom féodales de no- 
tre Coutume ne font poiut applica- 
bles. 

Pour en convaincre , il convient de 
.remonter à I'établiffement de ces droits, 
d'en confidérer la nature , parce que leur 
comparaifon , avec les droits des Sei- 
gneurs démontrera la vériti de notre, 
affertioc. 

Dts le mois de Mai 1645 , durant la 
minorité de Louis XIV , il fut ordonné 
qu'en tous contrats d'ichange de terres, 
héritages , maifons & autres immeubles, 
tant en fief qu'en cenfive , dépendants 
di1 Roi & des Seignetiis féodaux & cen- 
fiers , dans ,tout le Royaume, contre des 
rentes rachetables confiituées à prix d'ar- 
gent , de bail d'héritages ou autres, 
les droits de mutation , établis par les 
Coutumes des lieux , feroient payés , 
ainfi qu'ils font réglés par Ics Co~~ tu -  
mes, pour les contrats de vente à prix 
d'argent ; lefquels droits apparticndroient 
au Roi , pour être vendus aux Seigneurs; 
& à leiiï refus, à ceux qui les voudroient 
acquérir , exceptant néanmoins dudit 
Edit , les échanges d'immedles contre 
immeubles, fans foulte ni retmr ; parce 
qu'au cas qu'il y eût foulte , ou qu'il 
Eiit donné des rentes en échange , les 

droiis feroient payés au Roi, p u  à ceux 
auxquels -ces droits auroient été alié- 
nés. 

L'intention du Roi avoit été de 
remédier , par Skabliffement des 
droits d'échange , aux fraudes qui fe 
pratiquaient par des échanges fimiil&, 
au préjudice des Seigneurs féodaux & 
cenfiers , & d'unir les droits aux diffé- 
rents fiefs & feigneuries ; mais les Sei- 
gneurs , fur-tout en cette Province , 
dont pas jugé à propos de profiter de la 
préférence qui leur avoit été accordée dif- 
férentes fois pour les acquérir , ou da  
droit qui leur avoit été donné d'en faire 
le retrait fur les particuliers qui poud 
voient les avoir acquis. 

E t  quoique par ce même Edit du mois 
de Mai 164~ , il eût été ordonné que 
les droits d'échange feroient vendus aux 
Seigneurs féodaux ou cenfiers , pour ce 
qui dépendoit de leurs fiefs & cenfives ; 
& à leur refus, à ceux qui les voudroient 
acquérir, pour en jouir incommutable- 
ment & en toute propriété ; que dans 
les domaines du Roi engagés , les en- 
gagifles en jouiroient , en payant une 
taxe qui tiendroit lieu de finance ; & 
que dans les domaines non aliénés , la 
jouiffance defdits droits d'échange feroit 
engagée à faculté de rachat perpétuel, & 
à ceux qui s'en,voildroient rendre adju- 
dicataires : le Roi crut devoir autorifer 

-faliénation de ces droits pour les biens 
mouvants des Seigneurs féodaux & cen- 
fiers , à titre de propriétaire incommu- 
table, en faveur defdits Seigneurs ; oti 
à leur refus , en faveur de ceux qui'les 
voudroient acquérir : ce font les difpo- 
fitions de la Déclaration du 20 Avril 
I 657 , & de SEdit du mois de Novem- 
bre 1658. 

Le Roi fit plus : par fa Déclaratioci 
du zo Mars 1673 , il ermit aux Sei- 
peurs  féodaux & cen ? lers de jouir de 
ces droits, en payant une .taxe, & aug 
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engagifles en payant une finance. Enfin 
un Edit du mois de Février 1674 pa- 
r u t ,  par lequel il étoit dit que les pof- 
îelTeurs des domaines enagés jouiroient 
defdits droits , pour ce qui dépendoit 
deidits domaines ; & les Seigneurs féo- 
daux & ceniiers , pour ce qiii étoit de 
leur mouvance , le tout ,en payant la 
finance à laquelle ils feroient taxés ; & que 
dans les domaines non engagés, ces droits 
ieroient perqus au profit du Roi. Mais 
tout cela n'avant voint déterminé les Sei- 
gneurs à Te p;ocu~er les droits d'échange, 
;Dar 'Déclaration du . 20 J~iillet I 67d . 
je Roi en ordonna la vente aux &; 
offrants & derniers enchériffeurs , en 
accordant néanmoins une' préférence , 
pendant le refte de l'année 1674 , aux 
engagifles pour en jouir comme de leur 
ancien engagement , & aux Seig!~e~trs 
féodaux 8i cenfiers, qui en jouiroient 
incominutablement & en toute proprié- 
té , comme des autres droits de leurs 
fiefs. 

Par une autre ~éc lz ra t i& du 13 Mars 
- 1696, il fut ordonné que par les Commif- 

faires nommés pour l'exécutioii de 1'Edir 
du mois de Mars 1695 ( concernant l'a- 
liénation des domaines ) , il feroit pro- 
cédé à la vente & aliénation des droits 
d'échange dans l'étendue des fiefs & ter- 
res des Seigneurs particuliers, tant Ec- 
cléfiaftiqiies que Laïques, à titre de pro- 
priété incommutable ; & dans les domai- 
nes engagés , à titre d'engagement à fa- 
culté de rachat perpétuel. Le Roi von- 
iant toujoiirs pxéférer les Seigneurs , or- 
donna par la Déclaration du + Septembre 
1696 , qu'il feroit arrêté des rôles de la 
finance du. prix. de l'aliénation defdits 
droits; & que dans trois mois de la figni- 
fication qui en feroit faite atix Seipeiirs , 
ils poiirroient les acquérir par adjudica- 
tion , au plos offrant, pour les poiréder 
, à titre de fief mouvant du Roi , à caufe 

du domaine le pliis prochain, avec fàciil- 

Un*eut.s en té de f i  dire & qualifier 'Sei, 
partie des terres , fiefs & ièigneuries dans 
l'étendue defquels ils auïoient acquis leE 
dits droits, de jouir privativement à tous 
autres., de tous les droits honorifiques des 
Eglifes'dans lefqiielles ils appartiennent au 
Roi ; & dans les autres , imrnédiacement 
après les Seigneurs particuliers. 

Par une autre Déclaration du même. 
jour 4 Septembre 1696, il fut ordonné 
que les Engagiftes des domaines jouiroienr, 
dans l'étendue defdits domaines, des droits 
d'échange & autres Droits, moyennant 
un f i  yplément de finance. 

'Et faute par les Seigneiirs particuliers 
d'avoir acquis les droits, conformément à 
la Déclaration du 4 Septembre 1696, il 
fut ordonné par Arrêt du Confeil du 9 
Février r 698 , qu'ils demeiireu'oient dé- 
chus de la grace à ,eux accordée par cette 
Déclaration, & permis à tous particuliers 
de les acqriérir en payant les fornmes aux- 
quelles ils feroient compris dam les rô- 
les arrêtés an Confeil , pour en jouir con- 
formément à ladite Déclaration ; & en- 
conféquence ils furent difpenfés de publi- 
cations & adjudications. 

Néanmoins par la Déclaration du II 
Août 1705 , il fiit permis aux Seigneurs 
de retirer & réunir leurs terres, fiefs 
& feigneuries ,. les droits d'échange q u i  
avoient été acquis par des particuliers ,. 
en payant au Roi , par forme de double- 
ment, pareilles fornmes que celles qiie lef- 
dits particidiers avoient payées en acqué- 
rant , foit du Roi, foir des traitancs, par 
Provinces & Généralités, & ei1 rembour- 
fant en outre lefdits acquéreurs, le rouc 
dans' trois mois ; Fa% lequel délai ils de- 
meureroient déchus, & lefdits acquéreurs 
particuliers maintenus & confirmés à per- 
pétuité , à la charge par eux de payer ya- 
reilles fornmes que celles qu'ils avoient 
payées pour leurs acquifitions , à quoi 
faireils feroient contraints. Les Seigne~irs 
qui avoient acquis du Roi, & les acqd- 



, - 

tétirs par Provinces & ~&i&alités fil-' ces droits dans l'étendue defdites pa- 
rem difpenfés de ce doublernant , & il fut roiffes, fans payer le doublement. 
permis aiixdits acquéreurs par Provinces Le Roi porta plus loin la condefcen- 

- & Géneralités , de continuer à vendre , dance pour les Seigneurs. 
parce que ceux qui acquéreroient d'eux Par fa Déclaration du 16 Février 171 5 ,  
i l'avenir, feroient teiius de payer au Roi il fut permis à tous Seigneurs des terres 
pareilles fommes que celles qu'ils paie- & fiefs, dans l'étendue derquels les droits 
roient pour leur acquifition de ces droits' d'échange avoient été acquis par des par- 
dont ils ne ponrroient entrer e». poifef- ticuliers , de les retirer pour les réunir 
fion qlyaprès le paiement dudit double- à leurs fiefs dans un a n ,  en rembourfant 
,ment. comptant les acquéreurs ; & paffé ce dé- 

Par Arrêt du 22 Décembre 1705 , le lai , Sa Majefié déclara lefdits Seigneurs 
délai de trois mois fixé par la Déclaration déchus pour toujoiirs de cette faculté , 
du 11 Août précedent, fLlt prolongé & confirma les acquéreurs particuliers 
faveiir des Seigneurs de fief. dans leur poirefion &- jouifince , fans 

11 .fut ordonné par autre Ari-& du 27 cependant que les acquéreurs par Pro- 
Juillet 1706, que les acquére1lrs partiCu- vinces & Généralités, puirent contiuuer 
liers f9urniroiellt leurs déclaratiolls dans à vendre ce qui leur refioit alors : il fut 
un mois , & qu'ils paieroient le double- même ordonné qu'ils rapporteroient les 
ment en confiquence de ladite Déclara- états de tout ce qu'ils avoient acquis , & 
tion du 11 Août 1705, fante de qlloi dé- des ventes qu'ils avoient faites. 
chus, & les droits ïéllniç au domaine Enfin par Déclaration dl1 Roi du 20 ' 

pour être aliénéP , & en attendant pe rp r  Mars I 48, il a été accordé fix mois aiix 
PU profit du Roi par le fielIr Hervé, corn- Engagi es des Domaines & aiixSeigneurs 
mis à cet eEet. 

;C 
articliliers pour acquérir lefdits droits 

Par A r + t  du Confeil dll I I  Janvier {'échange , à comprer du joiu de la Bpi -  
1707 , ftir ce que le Roi il'avoit e~lteedLl fication des rBles de la finance, arrêtés au 
difpenfér du doublement que les Se'gneurs Confeil; aprGs quoi il feroit procédé à 

avaient acq& les droits d'échange l'adjudication defdits droits au plus of- 
dans les fiefs à eux appartenanrs , il fut frant , pour les poséder à titre de fief 
ordonné â lyégard de ceux qlli ne po& mouvant d8  Roi , 8: être réputés Sei- 
dojent qu'une partie & la dire& & cen- gneurs en partie des terres fiefs & fei- 
five deç paroiires dans l'étendiie defquelles gneuries , dans l'étendue defquels ils au- 
ils auroient acquis lefdits droits d'&han- roient acquis lefdits droits , en prendre 
ge , que faute par les poffeffeiirs des fiefs le titre 8( jouir de tous les droits atm- 
enclavés dans Iefdites paroiifes d'avoir chés à la qualité de Seigneurs de'fief , 
payé le dollblemeilt , les Seigneurs de après les Seigneurs. L'Arrêt d'enregiitre- 
paroias demeureroient maincenus dans ment ail F'arlement de Paris, di1 2 3  du 
la propriété & jouiffance deîdits droits, même mois , porte que cela ne fera en- 
dans l'étendue &$dits fiefs enclavés, en tendu que des droits honorifiques dans 
payant le doublement réduit & fixé à la 1'Eglife feiiIement , tels qii'ils appartien- 
moitié du prix qu'ils auroient payé pour nenc aiix Seigneurs de fieE 
i'acquifition dans l'étendue de la paroiffe ; Or de 13 il ïéfulte : 1". que Ies droits 
Bz les Seigneurs de paroiffes qui auroient aichange créés par le Roi, font des droits 
en entier la direae & cenfive des paroiffes, dCmpoJifi~n émanés de Sa Mn/$& à titre 
furent confirmés en leur acquifition de de fouveraineté, & en venu du poiivolr 



qu'elle a de lever dur fes fujcts les fubii- 
des efinticls au fautien de 1'Et.x (1). Ces 
droits d'échange ne font donc pas des 
droissfloa'azx qui aiigmentent ceux que 
la Coutume de cette Province accorde 
aux Seigneiirs : quand mCme donc ces 
Seigneurs les aurolent acquis, on ne pour- 
rait en conclure, ni qu'ils OuiIilt être per- 
pétiiels ? puifque 11: Soiivesain par la même 
autorite qui les a établis , pourroit les 
anéantir, ui que pour défaüt dt: paiement 
de ces droits , les Seigneurs euffent fur 
leurs vaffaux les mêmes prérogatives que 
la Coutume leur attribue pour contrain- 
dre au paiement des droits attachés à leiirs 
fiefs. D'un aatre côté, les reifortitïants 
d'une Seigneurie qui  fesoient exempts des 
droits îeigneuriaux pour leurs ventes par 
quelque concefiion particuliere de leurs 
Seigneurs , ne pourroient îe fo~ouftraire 
fo~is ce prétexte aux droits d'échange 
appartenants au Roi , ou par lui aliénés. 

Cette remarque eit d'autant plus im- 
portante, que les conteitations qui s'éle- 
vent au iiijet de ces droits, lorfqii'il s'a- 
git d'héritages dépendants de fiefs appar- 
tenants à des Seigneurs particuliers,acqué- 
reurs de ces droits, font de la cornyé- 
xence des Juges qui connoiffent des droits 
de ces fiefs : Arrêt du Confeil du 1 3  Oc- 
tobre 1739. 

11, n'y a que les caiifes relatives aux 
dioits d'échange appartenants'au Roi ou 
vendus, à percevoir fur fonds dépendants 
du domaine, qui fe portent au'Bureau des 
Finances , & par appel au Parlement. 

Pour affurer les droits d'échange au 
Roi ,  ou à ceux qui en jouirent comme 
acqiiéreurs , les contrats d'échange doi- 
vent être paffés devant Notaires & por- 
ter minute, fous peine de qoo liv. d'a- 
mende : Arrêt du Confeil du IO Avril 
r 68 3. Mais les contrats ne font pas nuls 
pour cela ; tout ce qu'ou doit inférer de 

SArrêt , eit que la date des ~~~~~~~~~~~ae. 
peut opérer la prefcription du droit, fans- 
cependaut que la Cubftance de l'aLie en 
foiifGe. 

Nous terminerons cet article par aver- 
tis : IO. Que les droits établis par les 
Edits & Déclarations. du Roi qu'on vient 
de citer , ne frappant que fur les échan- 
ges , dès qu'il y â des deniers donnés en 
un contrat , avec l'un des héritages échan- 
gés ? ces droits royaux ne peuvent. être 
exiges, parce qu'alors le contrat efi un 
vrai contrat de vente. E t  c'efi ce que la 
Cous jugea , au rapport de M. Hubert , 
le 23 Juillet 1732 , en adjugeant le trei- 
zieme à MM. les Religieux de S. Ouen 
de Rouen, Seigneurs d'un fief duquel dé- 
pendoit un héritage échangé, malgré la ré- 
clamation du Receveur du domaine ; p?rce 
que le contrat prouvoit qu'il y avoT e u  
950 liv. données en retour de l'héritage 
contr'échangé. 

E t  2". que le fonds échangé continue 
d'être grévé des liypotheques & privile- 
ges qui y étoient affeaés avant l'échan- 
ge. En ce point , les mêmes regles du 
contrat de vente ueuvent lui être a~ul i -  
quées. Voyex artides HYPOTHE~U'F: & 
VENTE. 

En général , les afignations judiciai- 
res n'ont leur échiance qu'au jour quf 
fuit celui qui y eft indiqué pour compa- 
roître ; parce que l'on IIC comlnence 
compter le délai que du lendemain où 
l'ex~loit' efi donné . & aile I'on ne 
compte le jour qui 'rmine'ce délai que 
comme le commencement du jour où la 
comparution peut avoir lieu. 

É C H E L L E .  
Lorfque les maifons ont peu d'inter- 

valles entr'elles , il s7éleve fouvent des 

(1) M. Guyot, t. 3 , p! 237. 



33 C H 
difficiiitb entre les propriétaires , ' pour 
la pofition des échelles néceifaires aux 
ouvriers qui rkparent les murs ou les cou- 
vertures. A cet égard les regles à fui- 
vre font , qiie tant que la réparation petit 
être faite fans que l'on ait befoin de paf- 
fer fur le fonds voifîn , le propriétaire 
de ce fonds peut refufer. ,patfage ; mais 
dès q~ie  ce paffage efi indifpenfable , les 
voifins doivent réciproquement le tolé- 
r e r ,  fuivant p !~  Arrêt'cité par Godefroy 
fous la date du 4 Août 1614 : mais celui 
qui fouffire le tour de l'échelle, doit être 
indemnifé s'il éproiive quelque préjudice. 

Si lin propriétaire a , du côté de 
foi1 voifin , re tour d'échelle , fans défi- 
gnation de fon ;tendue, on le fixe or- 
dinairement à trois pieds : & s'il fe trau- 
ve entre deux maifons cette difiance 

vuide, on préfuine que la faculté du tour 
d'échelle eit commune aux deux proprié- 
taires, & qu'ils fe la font réfervée ré- 
~iproqitement ; cependalit lorfpue la cou- 
verture de l h e  des maiîons ne peut 
être réparée par le ci%& où eft ce terrain 
vuide 86 non clos , alors ce terrain eR 
préfumé faire pai-tie du fonds iUr lequel 
efi confiruite la maiion , d m t  le larmier 
a égout f ~ t r  ce terrain. Le larmicr n'ek 
point en ce cas une favitude, mais une 
dépendance de la propriété du terrain 
qui lui elt inférieur. 

Dans l'article 218 , il efl dit que le 
Seigneur, gardien-noble des enfants mi- 
neurs de Son vaifal , n'efi Tenu à lem 
nourriture BE entreténement , s'ils ont 
hieoites ou autres biens roturiers. On 
doit entendre par i'heoires , en cet arti- 
cle, Ies fuccelîions. Tontes efpeces de 
biens qui échéent, (oit par fuccellbn , 
$oit par dbsiiérence , foic par coiififca- 
tion , poi-tens dans nos ariciennes Cou* 
turnes le riom d'écheoites ou d'échhce,  
du mot excade8fi~ 

E C H  
,. - 7 = 

Ce nom vient du Saxon, Schaver; 
en latin : curctor , ~contrrs , pr~fic?~~.s. 

Parce y e  les Echevins , comme les 
plus notables d'lin Comté, étoient con- 
fèrvateurs des droits de leurs coiicitoyens;, 
& qu'il n'y avoir de jugements pronon- 
cés qu'apr6s avoir eu leur avis fur le 
point de favoir fi la demande ou la 
défenfe étoit conforme à la Ioi d ~ z  
pays. Sous la premiere race de nos Rois ,, 
les Echyins portaient le nom de Kn- 
chirnburgees & de Pairs : Copitul. onm. 
755 , C- 29,  & ann, 800  , de m in i '  
teriai. Palatin. Bal. I , c. 34z. Mais du- 
rant la deuxieme race, le nom d'Ede- 
yin indiqua particuliérement ceux qui 
tenoient la Cour du Comté pour les hoin- 
mes libres , propriétaires 8aleii.x ; & 
celui de Pairs fut donné à ceux qui af- 
fifioient , en la Cour Domefiique d'un 
fief', les Oficiers que le Seignetir y pré- 
yofoit. 

Quelquefois Irs Echevjns étoient ap- 
pellés aux plaids génCraux, tenus par le 
Roi lui-même ou. par fes CommiFaires 
ambulants , &-ils y a!Gfioient le Comte 
polir le mettre en éïat de prononcer leur 
jugement ; car,toiir jugement du Comte 
n'é~oit que la répétition de ce que les. 
Echevins , au nombi e de douze, avoient 
décidé entr'eux à la Ii.rraliti : Capit. 2, 

nnn 829 , c. 2. , &r Formule i 69 de 
Lindebroq. Baluîe , tom. 2 ,  col. 5 52 : 
Mi/.r~v.lrori rrntiqüirar nredii aovi ,, tom, I ,, 
p. 431 , ann. 8x7. 

Les Echevins étoient élus p z  toua 
les hommes libres du Cornré; 

Da& les villes de cette Yrovince , les 
Officiers municipaux portent encore le 
nom d'Echevins , & c'el$ au fi par élec- 
tion qu'ils parvieiinent à Padminifiratioa 
des hôtels corntrilins des vdles. Vuyq 
MUNICIPALITES. 

PZ Arrêt du iimfiiil: ih zq Ma= 
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1753 , il a été jugé que les lettres dian- 
nobliifement , accordées aux Echevins 
de Dieppe avant 1664 , n'étoient pas 
comprifes dans les révocations des titres 
d e  nobleRe de cette année & de l'an 
r 71 5 .  En conf6qiience les enfants d'un 
]Echevin , créé noble antérieurement à 
cette époque , ont été maintenus dans 
les titres & privileges de la nobleife. . 

E C H I Q U I E R .  

Sous nos premiers Ducs, leur Cour 
de Jiiitice en dernier reffort portoit le- 
nom d'Echiqiiier. S'il efi curieux de con- 
noltse fon origine, il eit plus intéreffant 
encore de favoir quelles perfonnes y pre- 
noient féance ; fus quelles matieres il 
prononçoit , à partir de la date du der- 
nier des Arrêts cités en l'Introdu&ion de 
cet Ouvrage ; de s'affurer du changement 
qui a été fait dans la forme defes affem- 
bl6e.s ; di1 reflort qu'il avoit r du lieu où 
il fe tenoit ; du nombre des Officiers qui 
y avoient f6ance;des regles de leurs élec- 
tions ; de la relation qu'il y avoit entre 
les Bailliages & cette Cour fouveraine , 
& du temps où elle a été Crigée en Parle- 
ment. C'efl donc à l'éclairciffement de 
tous ces points que cet article efi con- 
facré. 

. . . Origine de I' Eckipuier. 

Quant  au nom que portoit ce Tribunal 
fouverain , il paroît naturel de le faire 
dériver du mot Saxon Scata, Tréfor (1) ; 
parce que n'y ayant pas de Cour fouveraine 
rendue rédentaise par les Rois Anglo-Sa- 
xons , avant la conquête de Guillaume le 
Conquérant, la feule Cour qui avoit alors 
foniiege fixe &déterminé dans leurs Etats, 
étoit celle de leur domaine. l l e  là , fe- 
1011 Hornes. ( z ) , le nom d'Echiquier 
déiignoit encore chez les premiers Sou- 

verâins , un Tribunal où il s>agiffoit unta 
puement des iratérêts du Roi. Deux Che- 
valiers, deux Clercs , & deux hommes 
libres , c'efi - à - dise poffeffeurs d'aleug 
non fiijets au vairelage , ktoient choifis 
pour décider en 1'Echiquier les caufes qui 
avoient rapport aux droits & ail domaine 
de fa couronne: les Receveurs& autres 
Adminiitrateuïs des deniers du Roi ou 
de fes biens., y devoient rendre compte, 
& le chef de cette Cour s'aypelloit Trep- 
rier du Royaume. 

La raifon que cet Auteur donne de cc 
que deux Barons avoient féance en l'El 
chiquies, efi que lorfqiiil s'agiffoit de 
prononcer des amendes contre des Com- 
tes &- des Barons, il étoit jufie qu'ils ne 
fuffent jugés que par leurs Pairs. 

L'Echiquier avoit un fceau particulier, 
dont un Officier &oit dépofitaire ; on 
l'imprimoit fur cire verte à tous les a&es 
qui s'expédiaient en cette Cour,  & le 
revenu du keau &oit au profit du Roi. 
Dans l'Echiquier il y avoit aufi des 
ChambeZhs ; mais leurs fonaions n'a- 
voient aucune relation avec celles de la 
Magiflratusc. 

Outre l'Echiquier cependant il y avoit 
auyrts des Rois Anglo - Normands une 
Cour fouveraine pour la décifion des cau- 
fes qui intérefioient les hjets du Roi,  
lorf'qiie les TUFS inférieurs ne lenr avoient 
pas rendu jultice , & cette Cour s'appel- 
oit Parlement (3). Cétoit de cette Cour 

qu'étoient délégués des Coroners ou Com- 
miifaires ambulants, qui recevoient les 
plaintes & appels des habitants di1 Comté 
où ils étoient délégués ; ils dreroient des 
rôles des centaines & des dixaines qiii 
formoient la divifion de chaque ComtC , & 
y infiroient le nom de tous ceux qui y 
étoient domiciliés (4). - s 

A ces feuls traits, on retrouve dans le 

(1) Traités Anglo-N., t. 4 ,  p. 486. a - (3) Mir. de JuJ-, ch. 1 , fe&. 1. r 

(2) Mir, de Juf. a W. , p. 525. . (4) Ibid. c. r. fe& 12. 
Parlemenfi 
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Parlement Anglois du douzieme lie& ,. 
la  Cour fouveraine du Palais de nos pre- 
miers Monarques ; or celle de Raoul 
notre premier Duc, avoit été la mCme. Il 
elt vrai qu'au commencement de Ton regne 
ce Prince jugeoitfeul les cauks , & qu'ainfi 
le feu1 Tribunal fouverain où le nombre 
& les fonaions des Officiers fuffent déter- 
minés , étoit celui qui avoit l'adminiitra- 
tioii de foi1 domaine, & le redreEement 
des toi;rs commis à fes droits utiles ; ce 
Tribunal n'étant, à vraiment parler , que 
gardien du tréfor du Souverain, écoit 
bien déiigné par le mot Scatariurn ou 
Scacariam , Ecliiquier. Mais quand Raoul 
eut affermi fon autorité, il fut forcé de 
confier la décifion des affaires de les fu- 
jets à'des Juges revêtus d'un caraaere 
iùffifant , pour quel eurs décifiotis fuffent 
refpe8ées. Le mêmk lieu où fe tenoit l'E- 
chiquier, fut celui où fa Cour fouveraine 
eut foi1 fiege. De là ce nom devint com- 
mun aux deux Cours, ou plutôt elles iien 
formerent plus qu'une feule. 

Ce lieu étoit dans le Palais même du 
Duc ; conféquemment 1'Echiquier avoit 
'fon Tribunal ar-tout où le Duc réfidoit. 
De la nos Hi i! oriens parlent d'Echiqiilers 
tenus tantôt à Caen ou à Falaife , tantôt 
à Evreux ou à Roues. A PinJar des 
Parlements François, il fe tenoit deux 
fois par an , & chaque féance étoit de 
trois mois. 

Ce ne fut que d'après l'ord'onnance de ce 
Monarque , du Lundi après la mi-carême 
de l'an 1302 , que les Echiquiers ne fu- 
rent plus tenus qu'à Rouen, à Pâques & 
à la S. Michel. 

On entend parler ici des Echiquiers de 
nos Ducs; car les Comtes & Ducs d'A- 
lencon , les Princes d'Artoise& de Beaii- 
mont-le-Roger ayant r e p  dans la fuite 
leurs terres en appanage , y établireut aufii 
fous le même nom d'Echiquier , les iie- 
ges de leurs principales lurifdic3ions. 

C'étoit de l'Echiquier que le Grand- 
Torne il. 

S&zi'c'Aai'de' Normandie, 'avec les m6ms 
pouvoirs que les Mzfi  Dominici de noo 
Rois , & les Coroners des Rois Anglo- 
Normands, étoient députés pour parcou* 
rir les divers cantons de la Normandie : 
~ e y q  articles- Duc '& SÉNÉCHAL. 

Les Magiitrxxs qui compofoient cette 
Cour, n'exerçoient leurs fondions que pw 
con?miflion du Roi. Leur pouvoir s'éten- 
doit non-feulement fur tous les Juges infé* 
rieurs, mais fur les Prélats, les Comtes , les 
Barons, & par cette raiion ces Seigneurs 
devoient y alrifier, ou y faire propokï 
leurs exciifes quand ils étoient contraints 
de manquer à ce devoir , & les Com- 
miffaires du Roi prononçoient fur la vali- 
dité de leurs rairons. 

La préfence des Seigneurs n';toit pas 
ïequife pour qu'ils concouruifent à la 
prononciation des Arrêts ; elle liétoit 
nécefiire que parce qu'il pouvoit y être 
formé des plaintes contr'eux , & que 
d'ailleurs les Arrêts de 1'Echiquier n'ob- 
tenoient fouvent leur pleine exécution 
dans les diocefes ou les feigaeiiries i 
qu'autant que les Officiers chargés .de 
cette exécutioii , étoient aidés par lof- 
Evêques & les Seigneurs de fiefs de di- 
gnité ; adfi ces Prélats & grands feu- 
dataires de la couronne n'avoient féance 
en l'Ecliiquier que fur un banc féparé 
de celui des Cornmiflaires nommés par 
le Roi pour juger. 

Ces Cornmiifaires occupoient les hauts 
Sieges ; à leur droite étoient les Evê- 
ques , Abbés & autres Eccléfiâfiiques ; 
& à la gauche, les Comtes , Barons & 
autres Nobles : au-denous du banc des 
CornmiiTaiïes di1 Roi fe placoient les Bail- 
lis, Vicomtes & autres Juges inférieurs ; & 
derriere eux, les Avocats & I-'rocureurs. 

Le nombre deo Commilfaires dépeu- 
doit de la volonti du Duc ; mais tow 
jours outre le Préfident, il nommoit un 
nombre ?I peu près égal de clercs & de 
làiqucs pour fes Conièillers. . 

T r 



X E S  Z C C L É S I I S T I Q U E S  du Bailliage de Rouen. 

L'Archevêque de Rouen , 
L'Evêque de Liiieux , 
L'Abbé de S. Ouen de Rouen, 
L'Abbé du Bec-Hellouin, 
L'Abbé de Jiimieges , 
Le Doyen de Rouen, 
Le Doyen de Lifieux , 
L'Abbé de fainte Catherine-lez-Rouen. 
E Abbé de Préaux , - 
L'Abbé de Gseitain , , 
L'Abbé de cor me il le^ , 

L'Abbé de Corneville, 
L'Abbé de l'Ide-Dieu , 
L'Abbé de S. .Vidor  , 
Le Prieur de S. Lo de Roiien , 
Le Prieur d ~ i  Mont-aux-Malades , ' 
Le Prietir du Bourg-Achart , . 
Le Prieur de fainte Catherine-de-Grand- 

mont, 
Le Prieur de la Madeleine de Rouen, 
Le Prielir des Deux-Amants , 
Le Prieur de Bealilieu , 

L'Abbé d e  S. Jores., s - Le Prieur de Reauprey , 
L'Abbé de Bonport, Le Doyen de la Sauflaye. 

E C C L É S Z A S T I Q U E S  du Bailliage de Caux., 

L'Abbé de Fécamp , L'Abbé d'Eu , 
L'Abbé de S .  Wandrille, L'Abbé de Foucarinont, 
L'Abbé d'Aumale, L'Abbé de leellozanne , 
L'Abbé d u  Valaffe, L'Abbé de Beaubec , 
L'Abbé de Vallemont, Le Prieiir de Longueville, 
L'Abbé du-Tréport , Le Tréîorier de Charles-Mefilil, 

E C C L  E S 1 AS TIQ DES du , Bailliage de Caen, 

L'Evêqire de Bayeux, 
L'Evêque f e  Séez, 
L'Abbé de S. Etienne de Caen, 
Les Doyens de Bayeux & de S é n ,  - 
L'Abbé de Trouart, 
L'A%bé de Belle-Etoile , 
L'Abbé de Mondaye, 
L'Abbé d'Aunay , 
L'Abbé de Rougiles, 
L'Abbé de Fonteney, 

L'Abbé du Val, ' 

L'Abbé de S. Sever, 
L'Abbé de Thorigny , 
L'Abbé de S. Pierre-fur-Dives , 
L'AbbC de S. Jean de' Falaife, ' 

L'Abbé de Cerify , 
L'Abbé d'Ardennes , 
L'Abbé de Barberie , 
Le Prieur de faainte Barbe-en-Auge, 
Le Prieur, de S. Vigor. 

.. . 

- E C C L É S P A S T I Q O E S  du. BaiZZiage.de Cotentin. 

L'Evêque d'Avranches, E'Abbé de Hambie , 
L'Evêq1t.e de Coutances , , L'Abbé de Savigzy , 
L'Abbé du Mont-faint-Michel , L'Abbé de Piont-More1 , 
L'Abbé de Montebourg, L'Abbé de Lifcerne, 
L'Abbé de Notre-Dame-dit-Pou , Le Chantre de Coutances, 
Les Doyens d'Avranches 8~ Coutances, - Le Prieur de S. Fermont , 
L'Abbé de S. Saiivem-le-Vicomte , - Le Prieur de Bohos, i . - 



. - 

L'Evêque d'Evreux , - L'Abbé de Conches, 
L'Abbé de S. Evroult , L'Abbé de Lyre, 
L'Abbé de 1'Eitraye , L'Abbé d'Yvry , 
L'Abbé du Breuil-Benolt , L'Abbé 'de la Noe , 
L'Abbé de S. Thaurin, L'Abbé de la Croix-S.-Leufiog, 
Le Doyen d'Evreux, Le Prieur de Beaumont le-Roger, 
L'Abbé de Bernay, Le Prieur de Lierru. 

L'Abbé de Mortemer, Le Prieur de Sa~zeiizc ,. 
Le Doyen de Vernon , Le Prieur de S. Lairïeuc-en-Lyons fi 
Le Doyen d'Andely , , Le Chantle de Gailloii. 
Le Doyen d'Efcouy , 

Pour l a  Eccl$nj?i&m du BaiIZi~zge dlllenpon , nul ne comparo~~oit ; parce 
que ce Baiiliuge @ partie fous L'EyCchC de Séq , parrit dEvrrux, & partie de 
Ezjîeux. 

N O B E S du Bailliage de Rouen , &i devoient cornparence 6 -Ptoient.appeZIk~ 
en lEchiquier. 

Le Comte de Harcourt ,\ Le Baron di1 BeBhomac, 
Le Vicomte de Roncheville , Le Baron de Mauny , 
Le Baron ou Vidame D'ESNEVAI:, Le Baron de Beaufort , 
Le Baron de Clere , . Et le Barou de Beuron. 
Le Vicomte de Fabquernon , 

N O B L E S du Bailliage de Caux. 

Le Comte d'Eu, Le Baron du Bec-.Crefpia, 
' Le Comte de Tancarville, Le Baron de Mainieres, 

Le Comte d'Aumale, . . Le Baron de Clerville , 
Le Comte de Longueville, Le Baron de Cuverville , 
Le Comte de Maulevrier , Le Baron de Bois-Giiefiay , 
Le Sire & Baron d'Eitouteville, Le Baron de Quermonville , 
Le Baron , Sire de Graville, Le Baron du Beflé & de Fréanville, 
Le Vicomte de Bloffeville , Le Baron du Freiné. - 

N O B L E S du Bailliage de Caen. 

Le Vicomte 'de Fontenay, Le Baron de In Mothe , 
Le Baron de Courcy , Le Baron de Crefpon , 
Le Baron d'Enneber , Le Baron de Coulonches , 
Le Baron de Tournebu, Et le Baron de Thorigny. 
,Le Baron de Crailly , . , 

K z  . 



Le Vicomte de Mortain, , 

Le Vicomte de S. 'Sauveur, ,- 

Le Vicomte de Nehon, 
Le Sire & Baron de. Briquebec, 
Le Baron du Hommet , 
Le Bar811 de Cliambie , 
Le Barori deala Haye-Dupilis , t 

Le Baron de Varenguebec , 

- .  Le Baron de Luthumiere , 
Le Baron de Noyon, 
Le. Baron de S. Pierre-le-Fayan , 
Le Baron d'@-glandes , 
Le Baron de Biares , 
Le Baron de Marigny & RemilIg , 

appellé A l'Echiquier de l'année 1466 
& dey uis , & non auparavant. 

N 6 B L E S du Bailliage- a>l&eus. 

Le Comte. d'Ivry , Le Baron de la Ferté,  
Le Baron de Ferrieres , . Le Baron de Tillieres , 
Le Baron du Neuf-Bourg , ' 

Le Baron de Gaifey , 
Le Baron de S. Adrien-en. la-Marche , Le Haron de Dauville. 

JV O tB L E S Hu Bailliage de' Gzprs. 

Ze Baron de Henqueville, . Le Baron de Boudemont. 

N O B L E S du Bailliage d7Aleng,on. . . - 

t e  Baron de   le, Le Baron de Montgommery , 
Le Baron de Montreuil, Le Baron du Thuiet , 
Le Baron d'Efchauffon , Le Baron de Mefle-fur-Sarthe, - - 

Le Baron de Monant , Le Baron de la Ferricor ,. 
Le Baron de Corbinet, Le Bacon de la Roche, 
Le Baron de Co~mtome~,  Le Baron de Perfans ,. 
Le Baron de Montreuil, Le Baron de Mennieres. 

Tant qu'il exifla des Ducs du fang- 
Normand & Angevin, nul Seigne~~r n'eut! 
en cette Province la Haute-Juitice (I) ,  

L'on doit juger , de la qtie 1'Ecliiquier 
avoit la même autorité que la. Cour dii- 
Palais de nos premiers Rois ; nidle cade  - 
donc détoic exceptie de fa compé- 
tence: 

On a dans notre IirtrocIu&iion, Ia notice 
de quelques Arréts rendiis en cette Cour 
Souveraine, jvfqu'en 1289,  LIS des procès 
entre particuliers: en csnfultant cewxren- 
dus en des Echiquiers yofibrlei.irs, on y 
voit les ll'lagiflrats de cette Cour honorés 

de la confiance de nos Rois ,. pour des af- 
faires qui intérdoient le Royamie en 
général. On \y pïéfentoit les Lettres- 
patentes ;. elles .y étoiene e'nregiflrées : 
les droits de Garde-noble & de préfen- 
ration aux bénéfices , appartenants au- 
Ro i ,  y etoient difc~ciitis. 

L'Echiquier de I 39r  fut azitorifé , 
par le Roi ,: de corriger , interpréter i 
mendtr $es UJnges de Normandie ; h 
ce appellés nombre convenable de. Bail- 
lis, Vicorntei & Ayocats ; & pa-s ces 
Lettres-patentes, il étoit dit que ce que 
f Echipisr feroit , il le 9ro i t  pz~blier , 
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fiut ttreYw2ablc' d Z'menir jerp&he22- 
ment dans la Normandie. 

Dans celui de I 375 , on trouve un 
Arrêt rendu fur un appel comme d'a- 
biis ; il inérite qu'on s'y arrête, & que l'on 
juge de l'excès auquel le Clergé portoit 
alors fes prétentions , à l'égard de fa 
compétence. 

,Jean le Diacre, Procureur du Roi au 
Bailliagre -de Rouen , fe préfenta en cet 
Echiquieï , fur un contends , entre lui , 
PArchevêqrce de Rouen 6 1'Oflcial de ce 
Prélat ; & expofa que par la Coutume 

Ufige de Normandie, concernant la 
tonnoz/j;ince G' Jurifdic?ion des per-nnas 
hïques , des caufis 6 des queJzons mues 
cntr'elles , tant en cas d'injures pu' autres, 
apparienoient au Roi 6 à .fis O@ciers i 
que néanmoins Bertin Colléanche , la;- 
gue , auroit traduit devant lzdit Oficial , 
Jeanne , femme de Martin Delimnre , 
pour cas d'injures verbales ; pourquoi , 
& d roifin du tranfiort de JuriJdicEon , 
Richard Lecrog , Lieutenant du Vicomte 
de Rouen, avoit amen& G conïituépri- 
finnier ledit Collt2ncfie ; mais prre P O f  
ficial avoit fait venir devant hi la femme 
dudit Delamare, fous te pre'rexte que c'é- 
toit f i r  fi dénonciation que ledit empri- 
finnement avoit été fair; GI lor-ue  Mit 
Lecroq , lie ut en an^ , moi t  pax; près de 
Zn Cour de Y E g l t p  , ledit OBciaT lu i  
avoit envoye' un appariteur, avec mmman- 
dtrncnt de lui yenir parler : que ledit Le- 
crop , par _/;mpZefe ou $ d i e ,  avoit corn-' 
paru devant l Oficial , Z~queE Pavait conL 
traint de lui &c/m-er ,par f i m e n t ,  pour- 
quoi il avoir amende' 0 .  condamné ledit 
de Colléan~he ; d quoi ledit Lerroq avoiÈ 
~ejondu : grle ce qu'il en avoirpiiit é t o i ~ ,  
comme OJicier du R o i ,  pour Zn corfir-' 
yation die ln .Tur$'ii?ion 6 fiigneurte ; 
p e  de ce ,  2 ne devolt r4ondre ni ju- 
rer devurzz Z'0flcta-E , demandoit fir 
w ,  &mps den  eonfé'ier nu Prmurew 
Cio~fiil du Roi ; ce dont PQPcMZ auroi# 

$a i f lu i  G YU. le T-&S dudir L C C ~ O )  dc 
rejiondre , cet Oflcial l'avoit déclaré ex- 
communié; que Lecrog éhi t  retozrrnéver~ 
l'O$Zcial le prier de Z'abJÔudre ; ce qric 
llO@cial avoit Fit en témendant & lui 
enjoignant de faire annuller (amende, en- 
reggrée en Vicomté, & de dédomrnizpr 
Colleanches : pourquoi lui Procureur 
du R o i ,  concluoit que, vu pue PO$ciaZ 
avoit de7iinqué contre la j u p e  du R o i ,  
il avoit pris pour bref, pour faire annul- 
ler G reparer Pnbus G artentat , pue Z'Ar- 
chevêpe fon Oflcial fuflnt  arnendek, 
& pue tout ce qui avoit été fait par f Of 
ficial devoit être annullé. 

L'Officia1 fe préfenta a u f i  , & em- 
ploya pour défenfe : que la femme De- 
Zarnare avoit appillé celle de Colléanche 
rzbauldc , G portant avoit perturbé 
mariage , 6 avoit pour ce Iedit Collé~n- 
che mulu fi debartir de fi fEmrne ; que 
j%r ce , il nvoir fait appeller , en Cour 
dnEgir/é , ta fimrne d'icelui Delamare ; 
p i l k e  avoit comparu , cunteJ?é 6 pris 
concluj%ns en eaufi ; que parce pie le- 
dit  Lecroq moit  perturbe' ta Jur@ir%on 
Ercle~aJique , en merrnnr pri/;;nnier Col- 
Cianche G L'amendant, lui O$cial avoir: 
man& ledit Lecroq lo$p'il p@oit pro- 
che cette Jur~faicLiolr, lui avoit remon t r i  
amiablement, qu'il avisât ci Ji confiienre 
pour ce qu'il fuit;, 6 que filon fis droits 
il &oit en doure d'avoir encouru Scnteizce 
d'ercûmmunication ; mais qu'afitre con-- 
t r~inte  n'avoir étéfaite nudit Lecroq , &. 
n'avoit pas ére' de'clad ercommunzé; qzre 
le Eendernaïn redit Leeroq ifoit venu le 
trouver , & f avolt repis de Z'abfaudre 
en confe_0ant. ~olontciiremen t gr f i l  s'était 
con$?J&, G que l i ~ i  Oj?cial P h o i t  ab- 
fiu3 fins amende; gue cependant il  ami^ 
adnronflè ledit Lecroq de pen f i  d J e C h a ~  
ger f~ confiienct , & peJ2on les &ifs, 
il &oit tmrz Li de'dvmmnger CollLan- 
che; 

L ' i % r d w ~  dk -Rw ag.rat.m* 



paru, & dit que-lui & fes fuccen'ears 
étoient en poffeifion immémoriale de 
connoître des caufes & injuses entre 
laïques, qui concernent empêchement de 
mariage, demanda à y être maintenu. 
.- Mais le Procureiir du Roi foutint le 
contraire de la poireflion alléguée, & que 
le,Roi & fes Ofliciers avoient eu de tout 
tempo la compétence conteitée, & que fi 
l'0ficial fe l'étoic attribui-e , r'étoir par 
ufurpation , au dégu des Oficiers du Roi. 
Sur quoi I'Echiquier ordonna qii'enquête 
ieroit faite de ce qui avoit été fait de part 
i$z d'autre , pour après. les enquites hi-  
tes & vues , lesdits attentats être amen- 
dés par l'Archevêque, & fur le fonds les 
parties furent renvoyées devant le Bailli 
de Rouen. ' 

Une autre queflion de compétence s'of- 
frit en PEchiquier de I 45 9 ,  entre-demoi- 
felle Francoife de Bretagne , fe difant 
Comteffe de Ponthieu , & dame de Lai- 
4 e  , & fes fœurs , filles fous-âgées de e 
feu Mefise Guillaume de Bretagne, d'une 
part ; & Meilire Jean de la Broffe , & 
dame Nicole de Bretagne , fa femme , fe 
diiànt auffi Comtefi de Ponthieu , hé- 
~i t iere  de feu Charles de Bretagne, fon 
pere. 

11 s'agiifoit , felon Francoife de Bre- 
tagne , de la fuccellion de fean de Breta- 
gne , pere de Guillaume & de Charles , 
laquelle fuccefion étoiten décord au Paï- 
lement de Paris , qui avoit fait défenses 
aux Parties de procéder ailleurs que de- 
vant lui. 

Cette dernoifelle -foutenoit que le Pro- 
cès porté en 1'Echiquier n'étoit pas pour 
les terres du. reKos~,.du Ydemcnt de 
Paris, mais polir _cOles de Laigle ; de 
Conches, de Mortray & d'Almenefches, 
fituées en Normandie ;qii7ainfi YEchiquier 
avoit fait défenfes de proceder POUF rai- 
fon de ce, ailleurs que devant lui. Elle 
ajoutoit que-d'ailleurs partage avoir été 
fa% ,eptre Ghq+les & ($Gl.hqng;de! $red 

tzgne ; de la fuccefion de Jean leur F e i  
& de celle de Marguerite de CliiiToa 
leur mere ; que par ces partages les ter- 
res i ' f  s en Normandie , étoient échues & 
Guillaume ; qu'il en avait toujours joui, 
au vu & Cu du Sire de la BrofTe ,& que 
ii celui-ci vouloit y prét.endre quelque 
chofe , vu qu'elles étoient affifes en Nor- 
mandie , il y devoit venir par voie de 
propriété ; que cependant le Bailli d'A- 
lencon avoit nis les terres en fequefire ;- 
qu'elle concluoit k mal jugé, & q$ea 
réformant, elle fût maintenue en fa pof- 
fefion. Le Sire de la Broife repliqua que 
les fucceiiions de Jean de Bretagne & de 
fa femme étoient échues à quatre fils , 
dqnt Olivier, l'ainé, mourut fans enfants; 
le Second, fut Jean ; le troifieme, Char- 
les, pere de la femme de lui de la Broife ; 
& le dernier Guillaume , pere de Fran- 
coife. Qii'entiïc fseres , il n'y avoit eu au- 
cirns partages ; mais que Jean, comme 
ainé, en avoit toujours joui ; qu'à la vé- 
rité ledit Jean avoit permis à Jean fon 
fils de jouir de quelques héritages ; qu'a- 
près le décès , le droit d'aineffe etoit 
échu à la femme de lui de la Broffe , 
fille de Charles de Bretagne.; que par 
conféquent cette dame koi t  en poifelTion 
de la' totale fuccefion de défunt Jean de 
Bretagne , aïeul des Parties , & devoit 
faire les fruits fiens , au préjudice de Guil- 
laume, puîné , & cc jiifqiià ce que ledit 
Guillaume ou fes héritiers lui aient de- 
mandé partage ; & que quelque jouiifance 
qu'ait pu avoir Guillaume , vu qu'il ne 
l'a point eue à droit de' partage, elle ne 
pouvoit priver l'ainé des fruits ; qu'on 
ne pouvoit appeller partage, ce qui avoit 
été fait par un feu1 des freres , Sans le 
canfentement des trois autres ; .que fi 
Franqoife vient en partage, elle doit donc 
faire quatre lots de la fuccelfion de ion 
aieul , dont lui de la Broffe, au droit 
de fa femme, en choifira deux , & les 
deux; autres derneuxeront à Fran9,oik. 



Sur cela 1'Echiqiiier retint la caufi , 
dit cependant à tort la doléance de Fran- 

- soife de Bretagne , fauf à elle à deman- 
der partage; &. elle fut condamnée à i'a- 
mende & aux dépens. . 

En ce même Echiquier il s'éleva une 
dificulté entre. Guillaume Dupleifis , 
Ecuyer , Seigneur du Mefnil- Rabut 
( maintenant Rabout ') & de Eardinieres , 
contre les habitants de Dieppe, & Jacques 
de la Cour, Vicomte d'Arques. Celui-ci 
l'empêchoit d'ufer du droit de jauge dans 
Dieppe & dans tout le temporel de l'Aï-. 
chevêchéde Rouen , parce que cet 'Arche- 
vêché étoit tombé en régale par le décès 
de Meifire Raoul RouiTel , en foi1 vivant 
Arclievêque , foutenant que- tant que la 
régale duroit, lui Vicomte avoit Seul le 
droit de Jauge. L'Echiq~iier accorda pour 
cirre 3);s fidement, Za demande du Vi- 
comte ; & reprva les parties à leurs droits 
pour Z'avenir. 

En 1'Echiquier de 1469 , furent pré- 
Pentées les Lettres du Roi , par lefquelles 
le Duc de Rerri , frere du Roi , lui ren- 
doit la Normandie, & recevoit de lui la 
Guyenne. En conféqtience , l'anneau qui 
avoit été donné à ce Prince lors de fon 
entrée à Rouen comme Duc , y  fut rom- 
pu en deux publiquement , en temoignage 
de ce que le Duc de Berri n'avoit plus 
la Normandie pour appanage. 

Celui de 1dtj4 , contraignit M. le Car- 
dinal d'Etouteville , par faifie de fon tem- 
porel , à prêter ferment de fiddité ali 

Roi en perfonne pour fon Archevêché & 
pour diverfes Abbayes dont il étoit pour- 
v u ,  &du temporel derquels il jouiifoit fans 
dêcre acquitté de ce devoir, & nomma 
des Commiffaires polir faire la recette 
des revenus de l'Archevêché, au nom du 
Roi. . , . 

11 défenditlaux Juges d'infliger la torture 

aux xcci~fés qn'aprhs information faite , 
yéheinentes pre@mptions acgirzj2s , & de- 
libération f i r  icelles p-ifis avec les Juges 
G Sages ; c'eit-à-dire les Praticiens les 
plus éclairés. \ 

11 décida que dans le cas où un mari 
qui avoit fait des conquêts avec fa fem- 
me , avoit lairé des enfants, lerquels étant 
mortsen laigant des enfants qui en avoient 
aulfi eu ., lefquels étoient décedés fans 
pofiérité ; les héritiers paternels de .ces 
défunts ne devoient avoir que moitié de& 
dits conquêts , & les héritiers maternels 
1 autre moitié. 

On. n'a connoiffarice des Echiquiers te-. 
mis depuis' r 207 lufqu'à I 3 36 , que par 
les extraits que Bruifel nous a donnés de 
quelques-uns de leurs Arrêts. Farin pré- 
tend que le plus ancien regifire des Echi- 
quiers fuivants commence, au terme de, 
S. Michel I 3 I 7 , & finit au même terme * 
de l'an I 3 1 .  Mais par la notice que M. 
Charles Bigot , Contiller aii I)adcmenr 
I 600, noiis en a laiGe, notice qui eft en la* ' 

précieufe Bibliotheqrie de M. le Yrélident 
d'Efiieval (1) , il paso% que le premier - 
exiltaut au Greffe du l-'arlement , efi de 
I 336; le deiixierne de I 737 ;qu'eniùIte on a: 
ceuxde 133% 134',I342,1'343,I344.> 
1348 , 13% I390,1392,1395>1397, 
1 3 9 8 ,  1400~1~08,1423,14q,14~6,- 
14.5-4,145 5 9 14.56, 1459,1462,1463 > A  

1464,1466 9 1469, I474,1484,14% 
1490, 1497 & de I 5 I 2. Farin n'a douc 
parlé d'Hchiquiers antérieurs à I 336 , 
que d'après des copies confervées par 
des particuliers ; mais ces.Regifires n'e- 
xiitent plas. 

Au nombre des Echiquiers dont  les 
Regifires ft~bfifient , celui de 1383 ne - 
fe trouve pas. Rouillé, à la fin de fon 
Cominentnire de l'ancien Coutiiniier , rap- 
porte un Réglement fait en cette année , 

(1) II ne reite plus des Seigneurs laiques gui avoient féance en 1'~chi~uier  , que .ce MagiC 
trat & M. Buquet de Cai~rnont. 

. 



q u i  fixe la taxe des dépens dans *es Baffes- 
Tuitices 8: les Vicomcés , pour décrets , 
partages oii tuteles, droits des Sergents, 
pou'. elargiffemeor des priîonniers , & 
pour Oifies de meubles. 

Ce Réglernent contient deux difpofitions 
reiiiarquables. En l'article zo , il défend de 
prendre ou arrêter prifonnier qui que ce 
foit , s'il n'ta pris en flagrant délit ; &fi le 
délit n'efi de natiire à mériter l'emprifon- 
nemcnt , à moins qu'il n'y ait eu préala- 
blement information, & qu'il ait été jugé 
par les Coufeillers & Procureur du Roi, 
que cette information reild i'accufé fuf- 
ye& de délits qui méritent détention. , 

E t  en l'article 21 , il ordonne que tolite 
yerfonne arrétée prifoilniere pour cas ci- 
vil, doit êtce mife hors de prifon , en 
donnant caution fuffifante d'eiter à droit 
juJgues à P n  de caufi. 

Le même Auteur nous a aulli confervé 
une Ordonnance faite en 1'Echiquier de 
I S O I  ; mais elle ne ,concerne que la forme 
de la procédure qui étoit alors fuivie. 

Le Recueil des Ordonnances imprimées 
au Louvre , nous offre encore quelques 
Riglements de 1'Echiquier , tome 9 ,  pag. 
I 5 3. On y doit diflinguer l'Ordonnance 
de Charles VI,  du I 9.0Bobre 1406 , qui 
prouve qu'on fcelloit en 1'Echiquier des 
Lettres de REMISSION, 

Changement en la forme d a  ASSEM- 
BLÉES de Z'Echiquier. 

Jufqu'en 1q.99, nulle autre Jurifdiklion 
que la Cour de YEchiquier ne jugeoit en 
dernier reffort ; mais il y en avoit- dont 
les appels ne lui étoient pas déférés. Telle 
Ctoit celle des Généraux des Finances & 
des Elus qui reifortiffoient , en cas d'ap- 
pel , en la Cour des Aides-de Paris ; ce 
qui dura iufqu'à ce que le Roi en eût éta- 
bli une à Rouen en I 4 5 o. . . 
. Quant aux comptes des Droits royaux 

de Normandie , ifs étoieiit .ordinairement 
portés en la Chambre des Comptes de 
Paris jufqu'en I 5 43 , temps où celle dc 
Rouen fut infiituke. Mais quelquefois le 
Roi députoit d ~ s  CornmitTaires your l'e- 
xamen des comptes du Duché ; & aprè.8 
leur examen & clbture , les minutes en 
refioient au Parlement , aiufi que cela fut 
pratiqué en 143 3 (1). 

En 1499 , Louis XII confidérant q q  
les cades portées en YEchiquier s'étoient 
tellement multipliées , que la plupart g 
refioient indécifes , fit affembler plufieurs 
Prélats, Barons & autres Seigneurs de 
Normandie , la plupart des Baillh de 
cette Province , & les Gens des trois 
Etats , én la Ville de Rouen, en préfence 
du Cardinal d'Amboife, Archevêque de 
Rouen, qu'il nomma fon Lieutenant en 
Normandle , & par leur avis ordonna 
que la Courfiuveraine de PEchi uier fut 
dorehwant a$fi ordinoirement % conti- 
nuellement tenue en la grande fille du ' 
Ctihteau de In Ville de Rouen , jufiu'd 
ce que un lieu convanable lui f i t  appro- 
prié, par quatre PreFdents , vingt - huit 
ConJeillers , vertueux Jurifionfiltes , & 

fichants 6' entendants les Loix , Couru-. 
mes, Ufiges , Style & Chartes du Pays. 
Que les premier & troifieme Préfidents 
feroient Clercs , & les fecond & qua- 
trieme Préfidents Laïques. Que parmi les 
Confeillers il y auroit treize Clercs & 
quinze Laïques. De plus , il créa deux 
Greffiers, l'un pour le Civil, l'autre your 
le Criminel; plufieiirs Notaires & Secré- 
taires de Sa Majefié , pour faire chaciin 
en droit foi, ou faire faire les l e ~ u r e s ,  
expéditions des regifires , a&es & écri- 
tures de la Cour ; fix Huifiers , dont un 
Audiencier , pour appeller audit Echi- 
qiiier quiconque feroit à y appeller , avec 
deux Avocats & un Procureur ordinaire 
de ladite Cour, & un Receveur des amen- 

(1) Voyez article CBAMBRE DES COMPTES. 
des* 



des. Ce Monarque conferva 1'Echiguier 
le pouvoir de décider toutes tatifes ci- 
viles & criminelles , en dernier 1-eRort , 
par les loix , coutumes & uiàges du 
pays , & fuivant l'ordre des fix Baillia- 
ges de Normandie ; Ovoir, Rouen , 
Caux , Cotentin, Caen, Evreux & Gi- 
fors, & durant fix fernaines ou quarante 
jours fuccefivement pour chxun de ces 
Bailliages , à commencer le premier Oc- 
tobre , & finir la veille de S. Martiii 
fuivant , pour le Bailliage de Rouen,; 
pour le Bailliage de Caux, commencer 
le lendemain de S. Martin jufqu'à la veille 
de Noël ; commencer pour Gifors le ien- 
demaiii de la fête des Rois , & finir le 
14 Février ; pour Evreyx , commencer 
le 16 Février , & continuer jufqu'à la 
veille di1 Dimanche des Rameaux ; pour 
Caen, commencer au Dimanche de Qua- 

$modo , & finir la veille de la Trinité. 
Enfin pour le Cotentin , donner audience 
le lendemain de la Trinité , 8c continuer 
jufqu'au quarantierne jour fuivant ; parce 
que le furplos du temps , jufqu'au I ~ ~ .  

OAobre , feroit pour les vacations, avant 
lefquelles les Procès par écrit kroient dif- 
tribués , afin que les Confeillers avant 
le temps de les voir & sifiter , fu&nt 
pius prêts & difpofés à les rapporter & 
juger aux prochains jours enfuivants l e  J- 
dites yacations , filon la coutume. 

Srrivant cet Edit, lorfqu'il s'offroit du- 
rant les audiences de l'Echiquier , deiti- 
nées à un Bailliage., des caufes urgentes 
& provifoires rèlatives à un autre Bail- 
liage, l'Echiquier avoit droit de les dé- 
cider, de maniere cependant que l'ordre 
des caufes du Bailliage dont il s'occupoit 
n'en foufhît pas. Ce fut par cc même Edit 
que les Prélats & Barons qui précédem- 
ment avoient été contraints d'affifier en 
1'Echiquier , -fiirent déclarés libres d'y 
prendre féance s'ils le vouloient , mais 
[ans qu'on fit tenu de leur en faire aucune 
interpellation. 

T ~ m c  II. 

Les Baillis & autres Juges inférieurs 
reifortiffants à I'Echiquier , continuerent 
d'être obligés de s'y préfenter dans la 
premiere huitaine des fix fernaines confa- 
crées à l'examen des caufes de leurs Bail- 
liages dont il y avoit appel, & à y ap- 
porter les dépofitions & écritures for- 
mant i'infiru~ion faite devant eux , afin 
que SEchiquier fût en état d'apprécier les 
griefs ou doléances formées contre leurs 
Seq~ences. 

Quant aux Avocats & Procureurs du 
Ro i ,  i k  devoient aiilTi comparoître dans 
le même temps que les Juges; mais outre 
cela l'Echiquier étoit en droit de les man- 
der en tout temps, pour s'informer de ce 
qui pouvoit dans chaque affaire intéreifer 
ou le Roi ou l'Echiquier. D u r m  les huit 
jours de la comparence des Baillis, leur 
TuriCdi&ion étoit vacante. - 

L'Edit au furplus attribua au nouvel 
Echiquier tous les droits dont jouiffoic 
l'ancien. & aux Préfidents & Confeillers 
les mêmes privileges qu'avoient ceux du 
Parlement de Paris. i l  accorda à cette 
Cour Souveriane Ze fieau de Chancelle- 
rie , pour oc7royer rémz@on , pardons ; 
rappels de baon 6 arrtrrs graces. 

Le Cardinal d'Amboife fut Garde du 
Sceau, eut la f~w-intendance & adminifira- 
lion des forêts du Roi, & la Lieutenance- 
générale de la Province. Et comme les 
Archevêques de Rouen fes pïédéceffeurs 
avoient toujours prétendu avoir Echi- 
quier particulier & Cour Souveraine 
pour les caufes du temporel de leur 
Archevêché , fans reffortir en l'Echiquirr 
de Rouen, ce Prélat demeura réfervé à - 
faire valoir, à cet égard, les droits qu'il 
pourrok avoir. 

Enfin la JurifdiiiBion du Grand-Sénéchal 
fut f~ipprirnée, & M. de Brézé, Comte de 
Maulevïier, qui étoit alors pourvu de cette 
dignité, n'eut que la liberté d'en conferver 
le titre, avec droit de féance en 1'Echi- 
quier , 8r d'y opiner après les Préfidents. 

L 



L'Echiquier , d'après cet LtablXement , 
arrêta divers articles pour fa difcipline, 
tirés tant des Ordonnances dei Cliarles 
VI1 que de celks de Louis XII ,. que 
ceYriuce leurenjoignit d'obferver & jurer 
par f2 Déclaracion dy .m. Décembre I 507. 

Elle contient 25 6 %rticles , où entr'au- 
tres chofes la réfidence eit enjointe aux 
Préfidents & Confeillers , *& la foxn~e 
'des éleBioiis réglée. 

Ces éleaions fe faifoient par les Pré- 
fidents & Con4'eillers , après ferment 
prêté fur les Oints Evangiles , aux mains 
du Premier Préfident ou autre Préfi- 
dent en fon abfence , de ce que chacun 
chcifiroir celui qu'ils fiuroient G con- 
noftroient plus lettré, exphimente', ut ik 
& profitnble au bien de la-Jufice G chop 
publique LJU Royaume. 

Ces éle8ians devoient être faites yu- 
bliquemm & de vive voix. 
. ,-Le pere 82 le fils, ni deux freres , ne 
pouvoient être nommés Oficiers en la 
Cour en même temps. 

Souventesfois, dir l'Article 39 , ayant 
Pte' obtenu de nous ou de nos Chancelle- 
ries plrLJ;eurs mundernenrs ou impétra-, 
jions par importunité des regu-e'rmts ou 
&ut/-ernetk , parquoi les partLes )nt fiu- 
rend m@s en p n d e  involution de pro- 
cès ,  & en fine les bons drcits retardés 
OU empêchés ; & les Juges douant de 
juger: on ordonner appointement contre 
nos Lettres , combien qu'elles Soient inci- 
 ile es G déraifinnabte~ ; il efi décerné & 
rle'clart? que l'intention du Roi e/3 que les 
Juges de Normandie nYor5e.fgnr ne obtem- 
perent à nos lettres , JZnon p'e6les JÔienr 
civiles G raifinnahles , G que les partics 
les puz$nt débattre & irnpugner de JL- 

Breption & obreption G inciviles ; G que 
/i les Juges , ekant en notredife Cour , 
trouvent que par do(, fraude, malice ou 
tautelLe dn- prarries , kflires Zertres aient 
/té impéfrées , 6 pour delayer la cuufi , 
ils pznsfint & corrigent Zcs impétrants , 

. .. 

fiton . quVi?s verront au cas npparte- 
nir. 

L'~rti;le 46 exige qu'il y ait dix Con- 
feillers & un Preiident pour r,endre 
Arrêt. 

L'Article 56,  que les extraits du Rap- 
porteur foient vérifiés par l'un de MM. 
de la Cour. 

L'Article 57, qu'en allant aux O@- 
nions , celui qui ouvre la fienne ne dife 
iieii à la louange ou an détriment de 
l'une des parties plaidantes, pour éviter 
le reproche d'agir plus pur afe2ion que 
par raifin. 
. L'Article 7 2 ,  défend aux Préfidents 
de diftribuer les procès à aucuns des 
Confeillers qui ont paru defirer que le 
rapport leur en fût confié, ou qui ont 
été demandés pour Rapporteurs par les 
parties. 

L'Article 94 entend que dans chaque 
Chambre de la COLX & dans les Aiiditoires 
des Baillis, il y ait un livre des Ordon- 
nances pour au cas de difficulté y avoir 
secours. 

L'Article 1ro dÊfend de condamner 
une parrie, quand fa cauk ne fe,pIaide 
point par la faute de foi1 Avocat; mais 
il condamne ce dernier en ,IO. liv. d'a- 
mende , payables avant qu'il y iiiife être 
entendu. 

- On l'a dit plis haut : les fept Bail- 
liagp de Rouen, Caux, Gifors , Evreux, 
Alencon , Caen & Cotentin formoient 
le reirort de cette Cour Souveraine g 
mais on a dit a d 5  que de ces Bailliages 
ayant été difirait ce qui avoit été dom6 
en appanage à quelques I-rinces du Sang, 
ces cuppai~~es avoient leiirs Echiquiers 
particuliers. 

Il y en avoit, par cette raifm; pour 
le C O ~ E ~  de 13eaumont-lc-Roger, lorf- 
qu'il était poffédé par Robert d'Artois; 
mais fcn selfart îe troiivn coiifonch 



m celii de l'Ecliigiiier de Normandie , 
après l'extinaion de la ligne de ce Sei- 
gneeur. 

Il en a &té de m h e  de SEchiquier 
d'Ale:;<oil. Charles de Valois , Comte 
d'Men{on , fils du Roi Philippe 111, & 
fes defcendants , ont .eu leur Cour Souve- 
raine jufqu'en Avril I 5 35, époque du décès 
de Charles d'Alencon , dernier Prince 
de fon noin. A ~ r è s  la mort de fa veuve. 
arrivée en 1 5 ~ 5 1 ' ~  Alenqon deut plus d ' ~ :  
chiquier : Terrien, 1. I 5 , ch. I , 11". 8. 
Car Charles IX en 15 66 , ayant donné 
le Duché d'hlenqoh en appanage i Fïan- 
$ois de F-ance Son frere , fur les re- 
montrances dl1 Parlement de - Rouen , 
( 1'Ecliiquier alors portoit ce noin) la con- 

, noilfance des caufes du D~iché lui flit at- 
tribuée. I l  efi vrai que les Ducs jufqu'en 
I 5 84, firent diverfes tentatives pour coii- 
ferver leur Ecliiquier; mais elles furent 
impuiffante. 

Quant au Comté d'Eu, voyez, art. EU, 
fi ce Comté a ceffé, tant que SEcliiquier 
de Normaiidie a f~ilsfilté, d'en rerortir. 

Lieu od s'$ tenu Z' Echiguier. 

Cette Cour Souveraine tint d'abord 
dans le châteaii de Rouen qui étoit pro- 
che la porte Bouvreuil, & fut démoli 
durant la ligue. 

Di-s I 5 06 ,.le Palais aAuel où le Par- 
lement s'airemble fut bRti ; aufi la Ville 
qui en avoit fait la déyenfe a encore à 
fon profit le reveixii des boutiques qui 
font en dedans & au-dehors de la Cour d ~ i  
Palais; maiselle efi tenüe des groffes ré- 
parations, car les menues fe levent f ~ i r  
les amendes prorioncées par les Arrêts. 
L'intérieiir de l'édifice fut partagé en trois 
falles ; l'une pour les I?rociireurs, l'autre 
pour l'Audience , & , la tïoifieme pour 
Chambre di1 Confeil. 

Erec?ion de l' Echiguier cn Parlement. 

On fe borneia à obfcrvw ici que le 

zo Mars r493 , avant Piques , les Etats 
de Kormandie furent tenus à Rouen; on 
y dreffa des Articlcs coilcernant les in- PY conv6nients qui réiiilroient de la teiliie 
des Echiquicrs ; Rr fur ces Articlcs , le 
R o i  doilna Ses lettres-patentes de 14.99, 
dont on a ci-devant parlé, qui reglem 
la difcipline de l'Echiquier. Miis en I 5 I 5 , 
le 6- Février , Francois Ier. changea le 
nom d'Echiquier en celiii de Parlcmcm; 
& tomnie la Déclaration de ce Monarque 
fait connolrre~ïétendue de la compétence 
de la Coiir Souveraine aauelle de cette 
Province, on en trouvera les difpoiitions 
art. PARLEMENT. 

E C H Q P P I E R S .  

On l'a dit ~ ~ ~ ' ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ A P o T H I c A I R E s ;  
jiirqu'en 1759 , la Cour avojt pris les 
précautions les plus fages pour préueiiic 
les fiineites eFets de la difiribution indif- 
crete des médicaments. Cependant le 5 
Mars 1763 , elle s'étoit vue forcée de fé- 
vir contre un marchand Chmdelier du - 
Pont-I'Evêque -, qui continuoit de von- 
dre des drogues fimples & coinpofées ; 
& le 8 Juillet 1765 , de renouveller en 
faveur 'des Apothicaires du Pont-Aude- 
mer l'Arrêt précédent. Mais malgré ces 
Réglements , des Echoppiers guidés par 
la cupidiré, continuoient de s'immiScer . 
en I'exercice de la Pharmacie, f a ~ s  au- 
cune coniloiffance de cet ar t ,  & fous le 
prétexte qu'ils ne vendoient que des dro- 
gues fimples , par la confuiion qui fe 
gliiroit entre ces diverfes drogues , ou 
le peu de foin qu'ils preiioient pour les 
conferver , leur débit expofoit les habi- 
tants, f~ir-tout des campagnes , à de frê- 
quenrs dangers. 

Cependant il efl eifentiel que dans les 
campagnes il exiite des reinedes qui puir- 
fent être promptement adminifirés & fans 
préparation. Pour concilier donc la né- 
ceflité des fecours , avec celle d'empêcher 
qu'au lieu d'être falutaires , ils ne devien- 
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,nent préjudiciables , M. le Procureur- 
Général , en 1767, s'étant affuré par les 
-gens de l'art, que le lafarum , la colo- 
quinte , le diagrede , la gomme-gutte, 
l'ipécacuanha , l'oignon de feille , les pi- 

. 'gnons d'inde , la réfine de jatap , l'épurge, 
la fcammonée , le tuïbit , le vair d'an- 
timoine & l'opium , cxi5eoient dans leur 
difiribution la connoiffance des dofes 
convenab!es aux divers tempéraments oii 

- aux différentes maladies , requit de la 
Cour un Réglement , par lequel il fut 
défendu aux Echoppiers de la campagne 
où il n'y auroit pas d'Apothicaires , de 
vendre lefdites drogues, & de reitïeiil- 
dre feulement leur débit aux compofitions 
officinales par eux achetées chaque année 
chez les Apothicaires de Ville , iiir quoi 
intervint Arrêt le 24 Août , qrii prononce 
en ces ternes : 

La Cour, vu le RequiGtoiïe , & oui le 
râppo7t de M. d'Auzouville , a ordonné 
& ordonne que 'les Arrêts de la Cour 
des neuf Février inil fept cent quarante- 
trois, vingt-un Mars mil fept cent cin- 
quante - cinq , cinq Mars mil fept cent 
foixailte - trois , & huit Juin n d  fept 
foixante - cinq , feront exécutés felon 
leur forme & teneur ; ce faifant, fait 
défenfeç à toutes perfonnes de faire la 
profelfion d'Apothicaire dans les Villes 
oii il y a Communanté d'icelle établie 
par Lettres-patentes homo10,puées en I'a 
Cour , s'il' n'efl s e p  Aposhicaire dans 
la forme yrefci-ite par les Statrirs & 
P.églements , fous les peines portées. par 
les Ordonnances; & à tous Juges , aux 

. Subitituts du Procureur-Général du Roi, 
& Procw-eurs d'office des Villes & 
Bourgs de la Province de Normandie 
dans lefquels. 3.1 d y  a jurande , mdtriie 
& cominunauté dudit état , en veriu' d'E- 
dits , Ordonnances & Réglerne:-its biea & 
duement uéril'lés, de permettre ou auto- 
r i k r  l'exercice de ladite profefion , qu'il 
mi leur foit au géalable aggaru &un bre- 

1 - , ,  

vet- d'apprentiirage en Ville de lai , de 
certificat de fervice chez les maîtres, ou 
dans les hapitaux & armées au moins 
pendant quatre ans ,de bonne vie, mœurs, 
Religion catlio!ique , apofiolique & ro- 
maine., & finalement d'un aQe de capa- 
cité délivré par le Médecin du Roi ,  on 
autre à ce député , fuivant les Oïdon- 
nances & l'ufage , & par les Gardes-Ju- 
rés de la Communauté des Apotliicaires 
de la Ville du reflort le plus p~ochain de 
l'endroit où l'afpirant deiirera exercer la- 
dite ,profeiGon , devant lefqiiels il fera 
tenu de fubir les examens , & de faire 
les chefs-$œuvres & campofitions or- 
donnés par les Statuts & Réglements de 
ladite Communauté. A fait & fait pz- 
ïeilles inhibitions & défenfes à tous col- 
portelm 8: autres , de cornpofeï , ven- 
dre & tïanfporter dans la Province an- 
clines compofitions officinales & phar- 
maceutiques , de quelqu'efpece que ce 
foit ; & à to~is  Echoppiers d'en acheter, 
compofer , revendre cIire&enienî on in- 
direaement , à peine contre les uns & 
les'autres , de mille livres d'amende , 
dont moitié appartiendra m x  dénoncia- 
teurs. Ordonne que toutes les compofi- 
tions , drogues & niteniiles néceKaires 
pour les préparer , qui feront trouvies 
chez les particuliers fans q~ialité , feront 
faifis à la requête des Sribftituts du Pro- 
cureur-GénCral du Roi ,  mi des Proci:? % 

reurs d'offices fur les fiinples déaon- 
dations des Maîtres Apothicair& ou au- 
tres , & coofifquées au profit des hôpi- 
taux defdites Villes , après nCanmoins 
qu'elles auront été vifitées, & qii'il fera 
informé contre ceux q u i  auronr contse- 
fait ou fait contrefaire les empreintes des 
compofitions des pays étrmgers. Permet 
cepeudant aiix Echoppiers de la carnpa- 
gne, & autres endroits oS1 i l  n'y auroit 
aucun Apothicaire d'établ'i , de vendre 
des drogt~es firnples , à l'exception duil 
kfutim . la cologujnte , le diagïede 



la gomme giitte , l'ipécaciianha , l'oignon 
?le feille , les pignons d'inde , la réfine 
de jalap , l'épurge, la fcaminonée , le tur- 
bit, le vair d'antimoine & l'opium , de 
l'arfenic , réagal , orpiinen & fublimé , 
dont la vente a été abfolument interdite 
aux Epiciers , Merciers, & autres Mar- 
chands demeurants dans les Bourg? ou 
Villages , par Arrêt de la Cour, du dix- 
huit Mai mil fept cent trente - neuf. Yer- 
met également aux Cunirurgiens , dans les 
lieux où iI n'y a point d'Apothicaire, de 
pouvoir tenir chez eux des compofitions 
officinales, parce qu'ils feront tenus deles 
acheter chaque année chezles Apothicaires 
d'une Ville de loi , fans pouvoir les garder 
plus low-  temps que ladite annee; & 
parce q ~ ~ l s  feront tenus de juflifier tou- 
tes les fois qu'ils en feront requis , par 
les mémoires & faaures , qu'ils auront 
acheté lefdites compofitions dans l'année. 
Permet pareillement aux Blaréchaux d'a- 
voir chez eux des onguents POLE les mala- 
dies des chevaux ; à laquelle fin a ordonné 
& ordonne que le pr6fiiit Arrêt fera imysi- 
mé , publié & affiché par-tout où beioin 
fera , & yidimus d'icelui envoyds dans 
tous les Bailliages & Hautes-Juitices. du 
relrort , pput.y être lu ublié , enregif- 

y PA tré & executé, à la requete & diligence 
des Subfiiruts dm Pïoriireuï-Général du 
Roi & Procureurs d'office ; lcfquels iêront 
tenus de certifier la Cour dans la quiii- 
zaine des diligences q-u'ils auront pour ce 
faites. 

E C H O U E M E W T .  
Par l'Article 44 du titre 9 dii livre 4 

de l'Ordonnance de la Marine de I 681, 
il efi dit que les Seigneurs des fiefs voifins 
de la mer, qui concerteroient avcc les 
Capitaines ou Pilotes l'échouement &un 
navireaux cbres qui joigncnr leurs terres, 
pour avoir lieu d'exercer kiir droit de 
varech, feront punis de mort. 

Cet article ,, filon M. de Valins ,, 66- 

Ggne tes Seigneurs de NORMANDIE 
p h  particuliérernent gue ceux des mitres 
Provinces maritimes; la raifon qu'il en 
donne eit que Pintérêt de leur &oit de 
~erech pourroit les tmter. Conjeaure d'au- 
tant plus déplacée, qu'd feroit bien diffi- 
cile de-f~iccornber à pareilld tentation. 

En effet , du propre aveu de I'Rliteur 
îur I'aïticle 37 du même titre de l'Or- 
donnance, lei Seigneurs Normands ne 
peuvent s'emparer des chofes échouées, 
que lorfqu'elles font parvenues à la dif- 
tance d'une lance de la terre , & en ce 
cas même , ils ne peuvent les recevoir 
que des mains de la Jufiice ; enfiiire ils 
les gardent durant an & jour; 8: qoiir 
cela, ils ne peuvent exiger que les frais 
de garde & confervation des ePlets, fe- 
Ion la taxe des Juges. Voyep ci-après art. 
VARECH. O r ,  l'on concuit qrie dès que, 
1". le Seigneur a pour témoins de I'écho~e- 
ment, tous les habitants de fz feignez- 
rie, ( puifqu'il faut que Ies chocs échoiiées 
foient prefque firr le rivage pour qii'el- 
les viennent en fa pooire5on ) ; en fecoiid 
lieu , que poiir fe les approprier , fans 
crainte d'être forcé à les reititiier , il doit 
être certain du fecret de eons les hribi- 
tants de ion fief, vis-à-vis des Juges qui, 
en Normandie , ne font pas fort éloignés 
des paroiffes-de leur relrort , ou que ces 
Juges , avertis de I"échoucment, filfint 
capables de participer à fon crime : la 
réunion de touies ces circonitances , efl - 
moralemeet impoifible. 

Adfi n'a-t-on poiiit d'exemp!e de Sei- 
gneurs qiii , en Nosnnndie , aient jamais 
efayé de pratiquer la fraude odfeuk que 
l'Ordonnance pi-ofcrir. On doit donc con- 
fidérer fa difpofirion moins commé ni-  
ceflitée par l'expérience faite du crime , 
que comme propre à faire compre;~dre 
aux Seigneurs !e foin avec 1eqi;ïI ils doi- 
vent éviter toiite efpece de re!at' ?on a.vec 
Ies Maîtres & Pilotes qui fe ïendroient 
coupables d'ichouemenrs volanraixes, Oni 
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$6 E c k  
dit toure efpece de relation, car- fi les vaf- 
faix d'un Seigneur participoient ari cri- 
me , s'ils receloieot les efFets fouitraits 
par les Capkaines ou Lamai?euss, le Sei- 
gn:ur réfident dans le lieu qui n'aiiroir 
pas ufé de vigilance pour confitsver aux 
pi-opriétaises leurs efiets , ne feroit pas 
à l'abri de condamnations : Ion droit de 
ynrech le confiitue dépoiitaire des inté- 
rêts de l'abfent. 

Vv.ye< MOULINS ; DECHES, RI- 
VIERES. 

- -. 
É C O L E S .  

voyez ,  article PROTESTANTS , ce 
que porte la Déclaration du inois de Mai 
1724 ,  tant à l'égard de i'obligarion oh 
ils font , qu'à l'égard de celle où font 
les Catholiques Romains d'envoyer leurs 
enfants aux écoles pour y être infiruits 
des vrais principes de la Religion. 

Mais indépendamment des écoles defii- 
nées à l'enfeignement des vérités que 
f' Eglife Romaine profeffe , nos Souverains 
en one aulfi dans tous les temps établi pour 
l'étude des loix. Sous Guillaume le Con- 
quérant , on n'enfeignoit dans ces écoles 
que les Coutumes de-fes Etats. Elles fe 
eenoient en un lieu voifin du Palais où 
il rendoit la jiifijce , afin que les étw 
diants purent affiner aux plaidoiries 97: 
y apprendre à faire une exctkke application 
des principes qui faifoient l'objet de leurs 
recherches. 

En certains temps ddterminés par le 
Chancelier, les Ju-s prépofés à la di- 
re&ion de ces Ccoles , envoyoient auffi 
le ilcm de fept étudiants qui S'étoient les 
plus diflingués par leur application ; le 
Roi lui-même les mandoit en fa Cour . 

E C O  
dans le nombre de ces Sergents que l'on 
choiiiifoit les Avocats & les Juges de i'E- 
chiquier. Ceux qui itoient parvenus au 
premier de ces grades avoicnt le drcit de 
parles en juflke !a têtc csuveïte, mirne ail 
Koi lorfqu'il y étoit psilent (1). 

Au commencement du XLBle. fiecle, le 
Droit Romain ayant obtenu en Angleterre 
& en Norinmdie le plus grand crédir , 
Henri VI ,.qui avoit, à l'ombre de fa qiilt. 
lit6 de Roi d'Angleterre, ufurpé la fou- 
veraineté en notre Province , y établit 
1'Univeriité de Caen pour l'enfeignement 
de ce droit ; établiffement que notre Rei 
Charles VI1 , lorfqu'il eut remis la Nor- 
mandie fous fon obéifance, confirma en 
14-50 (2). Depuis en cette Univerfité, 
non-feulement on a enfeigné le Droit 
Romain , mais le Droit Canon & le 
Droit' Fraiiqois : les pi-ofereurs , chargés 
de donner des lecons du Droit national, 
y font très-attentifs A les étendre juf- 
qu'aux difpoi'itions particulieres de notre 
Droit Coutumier : Voyez UNIVERSI- 
TE. Cependant on ne peut fe difimider 
que ce feroit une infiirution bien utilé 
que celle d'une école deitinée uniquement 
à faciliter l'intelligence de nos Coutumes. 
Voyeg FACULTE. 

Quand un Curé eil en poffefion de 
percevoir la dîme des e'corccs , ou comme 
l'on dit dans le pays de Caux, du pelard, 
il doit fa part des fiais néceiTaires pour 
le détacher des arbres. Cette forte de 
dîme au firplus ne peut être exigée qu'au- 
tant que le décimaceur a la poiIèfion 
quadragénaire de dîmer'iùr le fonds où 
font gantés les arbres d'oh. provieut 
l'écorce. 

t 

E C O S S E ,  ( Lo1x.o') 
Le Recueil connu fous ce nom, & 

(2) Paqui'er , 1. 9, c. 37,. 



q w  nous devons à Sk6née , fut compofé 
par ce Jusifcoidiilte, foiis les ordres & 
le regne de Jacques 1". , Roi d'Angle- 
terre. 11 comprend les loix qui y font: 
atiribuées à Malcolme, fils de Kennetli, 
Roi d'Ecoffe en 1004, & celles des Sou- 
verains oii du Parlement d'EcoZTe , juf- 
qu'en l'an I 390 incluiivement. 

Les loix dont on fiippofe Auteur Md- 
colme, offrent une fingularité frappante; 
la plupart des dénominations des Offices 
de la Maifon du Roi & des droits de 
fa couronne, y font francoifes & tirées 
des Coutumes féodales ; ce qui force i 
penfer que ces loix, de quelque Prince 
qu'elles foient émanées , ont été rédigées 
dans le XIIe. fiecle , époque oh , felon 
Diicange & Mattl.iieii Paris , les Ecoffois 
adoptesent notre l a n g ~ e ,  à l'imitation 
des Anglois, , 

Au refie , foiis David II, Roi d'E- 
coffe, mort en I 3 30, les anciennes loix 
de fa nation furent mifes dans un noiivel 
,ordre , & lems principales difpofitions 
furent tirées du Droit féodal Anglo- 
Normand (1). La forme des Brefs, les 
procédures, les maximes fur les donaires, 
les dots, le partage des fiefs, les devoirs 
8. droits des Seigneurs 8: des vagaux y 
ront abfoliiment fémblables à ceux que 
nos Coutumes ancieunes & réformées 
nous ofient. 
. Pour s'en convaincre , on peut conf~il- 
ter les loix d'Ecoffe qui forment le deii- 
xieme volume des Traités Anglo-Kor- 
nianas : l'on y trouve l'interprétation des 
Articles 2 ,  30,  4 0 ,  57 ,  6 0 ,  64 ,65 ,  
84, 1 2 8 ,  1 x 9 ,  130,  147,  203,  215,  

241, 270 302 3 322, 324, 367 , 369 
40794I37418, 422,423 - 42.7, $33, 
4379 5 p  9 535 7, 544? 598 4% ,500 de 
noue Coutume reformee ; on y voit de 
plus le motif des dil'poiitio 1s 5 9 & 60 
de nos i 1,icirés de r 666 , dmt  , Ta.x Ie 

fêcorirs cFes loix' d'Ecoffe , il feroit trbs- 
difficile d'appercevoir le principe : au 
f~irpliis , lifez les articles ETYMOLOGIE 
& S K É N É E ,  infrà, 

E C R I T U R E S .  

Voyez FAUX , INSCOIPTION , VÉ- 
RIFICATION. 

Cefi un principe certain que les écïirii- 
res privées n'ont pas de date, tant qu'elles 
n'ont point étE contrôlées ou plutôt dé- 
pofées chez un Notaire , parce que les 
Parties qmi les ont faites , ont pu les 
antidater. Un écrit privé ne prouve donc 
rien quant à la date, meme à l'égard de 
ceux qui I'ont fi&. Cependant on n'eft 
pas recevable en cette Froviiicë à prou- 
ver l'antidate d'un teitament olographe ; 
parce que la Coutume ayant rendu le 
éeitateur feu1 croyable à l'égard de ces 
fortes d'ades en les autorilant , ce fe- 
roit anéantir la faculté que la loi leur a 
donnée de les faire fous king , que d'ad- 
mettre ilne preuve contraire au f ~ i t  qu'ils 
auroienr atteité. Voye; articles DATS 
& TESTAMENT. 

E C R O U E S  ou E C R O Z S .  

Notre Coutume, dansles Arricles 175 , 
191 & I 92  , ne paroît mettre axune dif- 
fisence entre les aveux & écroues ; cepen- 
dant il y en a une qu'il efi eifenciel d e  
remarques. 

L'aveu ne contient que la défignaeion 
du fisf , celle de I'l-iéritage qui en releve, 
la foi,  l'hommage & les droits que le 
vailil doit. ' 

Mais l'écroue enïre dans pliis dé détail ; 
elle indique les divers pofMTeurs de chac 
que paxie d'une ainere, I'énonciaticn des  
titres auxquels chaque puîné jc~iir , &c. 
En 1111 mot, par é c rox  , on exr i id  lin 

aï3e tel qu'il b i t  , où les droits q u i  cx 
font l'objet, font expofës avec tc~rtr: lé- 

- . 
(1); Voyez. Anc, L. ::r; i ;. .'Dilc. Prélim.. , S( deuxime vol, TrakhgIo-IV, 



E C U  
tendue néceflaire pour les rendre incon- 
te fiables. 

C'ett eii ce fens aue les Ordonnances de 
1'Echiq~iicr , en 1457~ , & l'ancien Seple 
de urocéder eii cette Provimce . uortent 

1 ' L 

que les Sergents donneront leurs exploits 
par écroue ; cleb-à-dire que les faits en 
conteitation , la matiere en litige , les 
motifs de demaiide ou défenfes y doivent 
être développés. C'efi aufli par cette rai- 
ion que l'on donne le nom d'écroue à i'aCte 
par lequel on déclare au Geolier le char- 
ger d'un prifonnier. Les Arrêts ou Sen- 
tences eu vertu defquels l'emprifonne- 
ment fe fait , le nom, le furnom , la 
qualité du prifonnier & de ceux qui ont 
pourfuivi & obtenu' fa ddétention , y font 
fpécifiés. . 

Voye? ESPECES & MONNOIE. 
Lors de la réformation de la Coutume, 

ECU étoit de foixante fols : Bérault , fur 
l'Art. I 5 5 de la Coutume. . 

E C U R I E S .  

E C U Y E R .  

Feudataire, qui tenoit fon fiefper fm- 
tagiurn , ou per Jbvitiurn Jcuti ; c'eil-à- 
dire , par fervice du bouclier. I l  étoit 
obligé de Cuivre fon Seigneur Li la guerre, 
durant un certain nombre de jours, & ce 
nombre étoit déterminé par celui des 
terres qui compofoient foi1 fief: Littleton , 
fi&. 95. OU bien il fourniifoit au Sei, weur 
une perfonne capable de s'acquitter de 

- ion feïvice , anc. Cout. c. 44 ; cefi-à- 
dire une perfonne égale en rang & di- 
gnité, ou un Chevalier d'armes non glébC , 
auquel fes exploiïs avoient mérité ce 
titre (1). 

Tant que le fervice militaire fut perfon- 
nel, & il le fut jufqu'à l'époque où les bé- 
néficco devinrent héréditaires, les grands 
Bé~iéficiers qui ne fe rendoient pas au 
camp à la tête de leurs hommes , étoienc 
dépouillés de leiirs honneurs ; c'étoit le 
nom que les bénéfices portoient alors. 

Mais aprh  que les bénéfices ont été 
per~étuels & héréditaires , ahfi que les 
fiefs qui en ont été démembrés , les grands 
Seigneurs ayanc inféodé 'à quelques - uns 
de leurs vaffaux , en exemption de fer- 
vice perfonnel , au moyen des redevances 
en argent; l'indemnité due par ces fous- 
feudataires à leurs iiizerains ne dut pas 
dépendre de la volonté de ces derniers ; 
il fut indifpenfable que le Prince , ou fa 
Cour en fon nom, déterminât cette indem- 
nité. C'étoit donc de l'avis des Princes du 
fang , des Barons & autres Grands di1 
royaume, que la valeur du fervice dû par 
chaque Ecuyer étoit évaluée. 

Cependant l'indemnité n'étoit exigible 
qu'autant que celui qiii le devoit, avoir. 
été duement femoncé de faire fon fervice : 
Arrêt de SEchiquier du terme de S. Mi- 
chel 1225. 

Les Harons & Evêques de Normandie 
prétendirent en I 282 , qu'il leur appar- 
tenoit de connaître du defaut de fervice 
de leurs varaux , fous prétexte qu'ils 
payoient p o ~ r  ceux - ci l'amende qu'ils 
avoient encourue ; mais 1'Echiquier jugea 
en cette même année, que cette connoif- 
fance appartenoit au Roi feu1 , & il con- 
damna en amende les Seigneurs qui avoient 
défendu à leurs hommes de répondre iUr 
ce fait en la Cour du Roi (1 ) .  

Infeniiblement les guerres devenant 
moins fréquentes , & la Normandie plus 
peuplée , les Seigneurs fe créerent plus 
de vaffanx propres à les accompagner à 
l'armée qu'ils n'y en depoient fournir, & 
par cette raifon ils fous-inféodeïent par- 

. . 

(1) Ane. L. , tom. premier, p. 134. (2) BruiTel, 1. 2, c. 6 ,  p. 171. ' 
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rie de leurs domaines , fans aucun affu- 
jettiffement au fervice militaire ; le fous-' 
feudataire exempt de ce fervice , étoit 
cependant décoré du titre d'Ecuyer ; 
mais comme il ne le devoit qu'a la rede- 
vance-en deniers à laquelle il s'étoit fou- 
mis , on rangea bientbt fa tenure dans 
la claire des tenures en focage , c'efi-à- 
dire roturieres : Littl. fe&. 98 & I 10. Ainfi 
elle ne dût plus que la  foi; au lieu que 
celle qui étoit fujette au fervice militaire, 
devoit l'hommage ; & infeniiblement l'E- 
cuyer dont la glebe étoit rele~ée par Iiom- 
mage , fut le feu1 qui conferva ion noni. 
L'Ecuyer différoit du Chevalier ou du Sei- 
gneur dont le fief étoit tenu par fervice 
de Chevalier, en ce que celui - ci svoit 
le titre de Meifire , de Monfeigneur , & 
portoit des éperons dorés ; au lieu que 
1'Ecuyer ne s'appelloit que Sire , du lieu 
auquel fon, fief donnoit le nom , & n'a- 
voit que des éperons blancs. En un mot, 
1'Ecuyer étoit le dernier dans le rang de 
la nobleffe militaire; mais comme fou- 

' vent les Chevaliers ou Bannrrets leur con* 
fioient la conduite de leurs troupes , il 
n'efi pas rare de voir dans les anciens 
rôles de i'ofi, un Ecuyer maraer  à la 
tête de Chevaliers & de Bannerets. L'E- 
cuyer étoit ordinairement fuivi de Pages 
au Lquais , c'efi-à-dire de jeunes gens 
qui alloient ou à cheval , ou à pied, & 
qui s'infiruifoient fous fa conduite en 
l'art militaire. 

La pofifion immémoriale du titre d'E- 
myer f u s t  en Normandie , pour que 
l'on ait droit de Se dire noble. Voyer 
NOBLESSE. 

E D I T .  
On a donné plus haut un extrait de la 

Charte aux Normands de Louis Wutin , 
en I 314. Comme il y a eu plufieui-s Edits 
relatifs à la Normandie, promulgués de- 

puis c We époque, qui ne font pas même 
indiquts dans le Recueil des Edits , impri- 
mé chez MM. Befongne & Lallemant . 
lequel ne commence qu'en I 643 ; il nous 
a paru convenable de donner ici la notick 
des Edits , Ordonnances & Lettres-pa- 
tentes intermédiaires , dont l'objet peut: 
avoir quelque influence fur nos ufages 
a&uels. 

IO. Le 24 Mars r 3 go, Charles VI or- 
donna que les Vicomtes de Normandie, au 
lieu de compter en 1'Echiquier de Rouen, 
rendiirént leurs comptes en la Cbambrc 
des Comptes de Paris ; d'où il fuit: que 
jufq~es là les comptes avoiept été ren- 
dus en 1'Echiq~iier , & que cette Cour 
réuniifoit à fa compétence celle qui a 
été depuis attribuée à la Chambre des 
Comptes. 

zO. En 1 4 0 2  , le 3 I Janvier, Charles 
VI enjoignit de ne recevoir en Norma& 
die, au Pays de Caux, Sergents ou fous- 
Sergents qu'après information de leur 
fuffifance & loyauté ; & les Sergenrs du 
plaid de 1'Epée , qu'à la charge par eux 
de donner.caution de zoo liv. , parce 
que ces derniers portoient aux Receveurs 
du domaine les deniers qui y étoient dûs 
dans leur reirort. i 

3'. En 1408 (11, le premier Janrier , 
Charles V I ,  fur les repréfentations de 
1'Echiquier , confidérant que Rouen, lieu 
capital du pays & Duché de Norman- 
die Sr Cité métropolitaine, étoit , par fa 
fituation fur la rivieïe de Seine, le dé- 
pôt de grande quantité de denrées & m a s  
chandifes des Royaumes étrangers , qui 
de là étoient difiribuées à Paris & autres 
parties de la France; mais que depuis 
quelque temps, les épidémies & les guer- 
res l'avoient dépeuplée ;, que fon com- 
merce d'ailleurs avoit éte altéré par l'o. 
pinion où étoient fes habitants qu'aucune 
perfonne ne pouvoit y exercer métier's.; 

(1) Recueil des Ordonn. , i i q i i d  au Lwvre , t. 9 ,  p. 414. 
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lors même qu'ils les avaient exercés en 
d'autres villes, à moins qii'ils n'eurent 
de nouveau fait le fervice d'apprentifs , 
ordonna que tous les ouvriers qui au- 
roient appris leurs métiers dans des vil- 
les où il y amoit eu Réglements pour 
l'apprentiifage, fuffent+e~us à les exercer 
en .ladite ville de Rouen , en payant les 
droits de bourgeoiiie & autres accotitu- 
més , en l'état & profefion auxquels ils 
feroient reconnus fuffifants. 

4". En la même année, le r 7 Novem- 
bre, plufieurs terres de Normandie , 
fituées en la Vicomté d'Arques , étant 
échues à Charles VI ,  par le décès de la 
Reine fa mere , vu la difficulté qu'il y 
avoit à ce qu'unLfeul Vicomte gouvernk 
fa Vicomté avec eXa8irude , y ayant dix- 
fipt Sieges auxquels il &oit obLige' de tz- 
nir JuriJdiiIion de pinjnine en quin{aine ; 
ce Monarque, aprés avoir pris Favis 13 
déZibérarion des gens des Comptes de 
Faris, fépara de ln  Vicomté d'Arques 
les Châtelleniesde Go~trnay & de la Ferté- 
en-Bray , & en forma une Vicomté à 
part., y établit Vicomte le fieuï Gilet, 
enjoignant à la Chambre des Comptes de 
recevoir de lui ferment & camions ac- 
. coutumées. - 

Cette Oraonnance a été oinife dans le 
Reciieil de M. SecmiTe ; fur la copie 
imprimée que j'en conferve, il efi dit que 
ledit Gilet prêta ferment en la-dite Cham- 
hre des Comptes le zo Novembre 1408 p 

& ,donna le même jour pour camions, 
Pierre Battu , Philippe Bourdon, Thier- 
ry RoufTe & Philipot, lefquels plégeren~ 
.Gilet de la fomme de 300 liv. 

5'. Le premier Dé~embre I 501 , Louis 
XII rendit l'Ordonnance fiiivante : 

A tous ceux qui ses préfentes Lettres 
verront : Saiut. 'Comme par les Ordon- 
nances Royaiix , foit prohib4 (& défendu 
A toiis nos lufii~iers formds non prendi-e 
en leurs .reiTorts & limites aucnnes 
charges, offices îubaltex~es. 6k panfions 

E D II- 
des EgIifes , Seigneyiïs , Barons , GeiitiTs- 
hommes & autres ayant Jufiice & Jurif- 
diAion en leurfdites limites , & à eux 
reffortiffants , fur peine de privation de 
leurfdits offices, Br autres peines conte- 
nues e fdhs  Ordonnances; & en les frai- 
gnant , nos Yrocureiirs & Avocats en 
notredit pays 8r Duché de Normandie , 
prennent offices & font ,penfionnaires 
des Eglifes , Seigneurs , Barons , Gen- 
tilshommes & autres ayant Juitice 
& Juïifdiâion en notredit pays Sr 
Duché de Normandie ; au moyen de 
quoi ils laiffent aller chacun jour nos 
droits par diflimulxion , furprendre & 
perdre nofdits droits , Jurifdi'diBion & 
domaine ; ce qu'ils ne fairoient , n'efloit 
à I'occafion defdits oflices & penfions, 
charges, dons & grancités qu'ils ont & % 

prennent defditeo Eglifes , Sejgnei;rs , 
Gentilshommes & autres, ayant terres , 
Juitices , feigneuries ès re f i ï t s  & limites 
de nofdits Officiers : en quoi nous avons 
grand intéaêt & dommage en notre do- 
maine fort difninué. A cette cade powr 
le bien de Jnitice , la eonfervation & 
augmentation de nofdits droits & dornai- 
n e ,  l'entreténement de riofdites Ordon- 
nances ,: & pow réprimer & faire ceifer 
lefditcs firgrhfes & entreprjnfea , & que 
~ien. ne foit plus fait à la d.irninution dp. 
nofdits droits , Jiifiise & JurifdiLiion , 
font befoin & shofe fort requife & né- 
ceraire que nul de nofdits Officiers or- 
dinaires de notredit pays & Dqché de 
Normandie aient & ne tiennent dortfna- 
vant office , charge , y étkion . ne entre- 
mife des affaires defdites JuAices fubal- 
ternes à eux, comme dit eit . reffortiG 
fmts : favoir faifons que nous, ce con- 
fidéré, dafirants , fin toutes chofes, lef- 
dites Ordonnances être gardées & entred 
tenues, & les infraaewn puijb , aufi 
~éprimer & corriger telles faures & abus, 
à l'exemple de toits mrres. Four ces cau- 
fes & autres grandes zd's & caniidb 



rations, à ce nous mouvants, i no~rs en 
Suivant lefdites Ordonnances & icelles 
de nouvel, & en tant que meitier fe- 
roit , confirmant, ratifiznt & approu- 
vant, dit, déclaré & ordonné, & par 
ces Préfentes, dc nome certaine îcience , 
puiffance & autorité, difons , déclarons 
& ordonnons que dorefnavant aucuns de 
nofdits Officiers formés , ne prendront 
& ne tiendront en leurs refforts , limi- 
tes & Jurifdi&ions , aucunes charges , 
offices & comrniffions fubalternes , & 
peniions des Eglifes, Seigneurs , Barons, 
Gentilshommes & autres, ayant Tufiice 
& Jurifdiaon en leurfdires limites , & 
à eux reffortiffants , fur peine de priva- 
tion de leurfdits offices & des autres pei- 
nes contenues efdites Ordonnances, en 
faifant ou faifant faire i nofdits Officiers 
commandement de laiffer lefdites pen- 

- fions , commiilions & offices ; & lefquels 
après trois mois de la publication de 
cefdites Préfentes , au cas que de ce fait ,- 
ils feroient refufants ou délayant~, nous 
oftons , prenons & les déboutons de 
Ieurfdits offices , & leur en défendons I'e- 
xercice & i'entremife. Si donnons en man- 
dement ,. par ces mêmes Préfentes , à nos 
amés & féaux Confeillers les gens te- 
nants notre Echiquier de Normandie , 
Tréforiers de France, Baillis de Rouen, 
Caus , Evreiix , Gifors , Caen & Coten- 
tin , ou à leurs Lieutenants & à tous nos 
autres Jufticiers & Officiers réfents & P à venir & à chacun d'eux, i comme à 
lui appartiendra, que cette préfente Or- 
donnance , Edit & Déclaration, ils faE 
fent entretenir , garder & obferver de 
point en point , fans enfreindre, & la faf- 
iènt lire , publier & enregiltrer en leurs 
Cour, Jurifdiaion & Auditoire, afin que 
nul n'en puiffe prétendre cade d'ignorance, 
& des trangreffements , ils faffent OLI faf- 
fent faire telle & ii grande punition que 
ce foit exemple à tous autres ; car ainfi 
nous plaît-il 6tre fait, nonobitant oppoii- 

tion ou appellations , clameurs de haro 
ou doléances quelconques. En témoin de 
ce ,  avons fait mettre notre fcel à ces 
PréCentes. Donné à Blois, le treize Dé- 
cembre , l'an de grace mil cinq cent un, 
& de notre regne le quatrieme. 

On diflingue les Edits , des Ordon- 
nances , en ce que celles-ci s'étendent 
tous les ordres de l'Etat ; & qu'au con- 
traire, les autres ne concernent qu'une 
feule claife de citoyens. Sur la queition 
de ravoir fi les nullités prononcées par 

'les Ordonnances & Edits, ont les mê; 
mes effets, royeg NULLITES & PRO- 
TESTANTS. 

, 

ÉDIT DE NANTES. 
V o y c ~  PROTESTANTS , RELIGIOX- 

NAIRES. 

M. de la Quefnerie vient de nous don- 
ner une édition du Commentaire de Bar- 
nage qui le rend de plus en plus impor- 
tant, Dans cette nouvelle édition on a 
pris foin de réformer les dates de quel- 
ques Arrêts que le favant Commentateur 
avoit mal fixées, & d'indiquer avec 
plus de précifion l'efpece d'autres Arrêts 
fur les motifs defquels il s'étoit trompé. 
Mais on n'y a pas été affez attentif à 
corriger les erreurs commifes par ceux 
qui , après la mort de Bafnage , arrivée 
en 1695 , l'ont fait réimprimer. . . 

Dansr l'édition de 1709, il y a des 
fommaires en marge qui ne font pas, i 
beaucouy prts , exa&s. Parexemple, Baf- 
nage , fur l'Article 277 , dit pue Pon ne 
trouve aucun Article dans la  Couturnc de 
Caux , par l e p e t  les $?les purfint étre 
rccucs à partage ; pu'au contraire la Cou- 
tume apr2s avoir ordonnk, par PArticle 
237 , gue Ces J ; C h  firont rnrrriées Jur 
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les meubles , elle en ajoute deux autres 
qui ne parlent que du nz,zriage avenarzt , 
fans faire rlucune mention du partage : 
G en e f f e t ,  continue Bainage, l'on con- 
noîtra fort uiflment que la Coutume n'a 
point eu cettt intention, de donner aux 
filles partage en Caux, Ji tonfai t  ik f te-  
xion fur l'ancien zryagt qui étoit gardé 
avant la reyormation de la Coutume. L'&in( 
prenoit fiulement un préciput G les druz 
tiers, & pour l'autre tiers les putnés n'm 
avoient que Pufufruit ; la propriété en 
appurtenoit sux Jilles. Mais la réforma- 
tion fi $2 de tancien ufige , elle fi ré- 
duz>t à Ôter aux filles In propriété du tiers 
gour la donner aux putnés & h prendre Le 
mariage', des filles f i r  les meubles. 

- O r ,  en marge de ce paffage on lit ce 
forninaire : pa l'ancienne Coutume , titre 
d'eéhiance de ‘! aux , Z'ainCprenoit un prk- 
ciput 6 les deux tiers ; pour [autre tiers, 
les putnés n'en avoient que tuJÙfiuit , G 
les .filles la propriété. 

D'oh il eit évident que le RédaBeus 
de ce fommaire a attribue à notre ancienne 
Coutume une difpofition qui n'avoit eu 
pour appui qu'un ancien ufige ; & en 
cela il s'eit écarté de la difiinaion effen- 
tielle qu'avoit faite Bafnage de cet an- 
cien ufige d'avec l'ancienne Couturnc En 
effet, dans l'ancienne Coutume, ch. 25 

& 26, & dans le Style de procéder , 
art. 3 & 5 du titre de fuccelfion, il efi 
exprelfément décidé que les feurs ne doi- 
yent avoir arrcune part en l'héritage con- 
tre leurs freres. Ce n'étoit donc point 
l'ancienne Coutume , qui ne parle en au- 
cune facon des fucceffions en Caux , qui 
donnoit un tiers en propriété aux filles, 
mais un r1j2ge abuJif prokit par le Style 
de procéder : dès-lors l'efprit de notre 
aucienne Coutume n'étoit donc point fa- 
vorable aux filles , i l  étoit tout en fa- 
veur des mâles : c'eit conféquemment f i  
conformer à ceti efpïit originaire de notre. 
la i  municipale que de reilreiiidre les 

droits des filles en Caux, au lieu de les 
étendre ; principe que 'les Réformateurs 
de notre Cout~ime ont fuivis. 

Voyef ECOLES , M I N E U R S ,  RAP- 
PORT, TUTEURS.  

E F F E T .  

So'us ce nom , IO. on entend toutes ef- - 
peces de biens mobiliers, sefiés au fuppôt 
d'une fuccelfion. 

2". Lorfqu'à ce mot on joint celui de 
civil, on entend tous les droits qu'un ci- 
toyen à ce titre peut exercer. 

Par cette raifon , - les étrangers, ceux 
qui font morts civilement, font incapa- 
bles d'effets c i d s  ; ils ne peiivent eiter 
en jugemeiit ni fuccéder, ni difpofer de 
leurs biens , ni pofféder des bénéfices , 
ni exercer aucuns offices. 

3O.  Souvent des alliances illégitimes 
privent d'effets civils ceux qiti les ont con- 
traaées, ou les enfants qui en font nés. 
Voyez MARIAGE. 

E F F I G I E .  ( J U G E M E M T P A R . )  ., 

Lorfqir'un coupable ef€ condamné 3 
mort plr  contumace, on pïocede publique- 
ment fur un tableau à l'exécution de l'Arrêt 
rendu contre fa perfonne ; c'eit-à-dire que 
le tableau efl atîaché par l'Exécuteur des 
Sentences criminelles, en plsce publique, 
ftir l'échafaud ou poteau defiinés aux fup- 
plices. 

Tant que' l'exécution par effigie n'elt 
pas faite, le crime fe prefcrjt par cinq 
ans ; mais fi elle a eu lieu, il faut trente 
ans pour que le crime foit prefcrit. 

. 

Lès condamnations airx galeres , à l'a- 
mende-honorable , au banniifement , au 
fouet, fonr écrites & affichées fans effi- 
gie ; & les autres condamnations feule- 
ment Fignifiées au domicile du contuma- 
cé , s'il en a un, ou à la porte de la Ju- 
riîdi&on 06 il a été- jugé, 



Notre Coutume prescrit la plus par- 
faite égalité entre enfants ou héritiers 
d'une même ligne.  AVAN AVANCEMENT, 
AVANTAGE, ENFANTS, RAPPORTS. 

É G L I S E .  
On comprend fous ce nom, 1". les 

Temples où s'affemblent les fideles pour. 
le Service Divin. 

2". Le  corps dont Jefis-Cliriit eit le 
chef, & que, comme fes Vicaires , le 
Pape & les Evêques gouvernent. 

3'. Les parties de ce corps difiribuées 
en différents Royaumes, Provinces ou 
Diocefes. 

L'Eglifc , confidérée dans la premiere 
acception , fe divife en Eglifes métropo- 
litaines. évifcovales . catl-iédrales ou ma- 
jeures ; 'en' ~ol l$~ia les , .  en hatrices , en 
~aroifiales . en fuccurfales. A ~ r è s  avoir 
hit quclqu;s remarques fur les' droits de 
ces diverfes Eglifes , . on rappellera les 
Réglements donnés en cette Province 
pour leur -entretien, leur réparation & 
décoration, & fur le refpe& avec lequel 
on doit s'y comporter ; enfuite nous1 in- 
diquerons les fources que l'on doir con- 
fiiiter pour connoitre l'étendue & les 
bornes de l'autorité des premiers Mini6 
tres de 1'Eglife ; & enfin l'antiquité des 
Eglifes de cette Province & leurs prC- 
rogatives. 

Dcs EgZ+s conJldkrées p o n t  a m  %m-. 
.ples où Pon ceyebre Z' Ofice Divin. 

fis  EgZ;Ses métropolitaines font celles 
'où efi le Siege d'un Archevêque ; c'efi- 
l-dire du premier, Prélat d'une Province 
qui a pour fuffragants p1iillew-s Evê- 
ques. 

Quant à l'ordre & au caraAere , on 
ne doit faire aucune digérence entre l'Ar- 

chevêque & I'Evêque ; mais les fonaiono 
du premier fout plus étendues (11. 

IO. Il a droit de convoquer, fous la 
permiflïon du Roi , le Concile provin- 
cial, & d'y préiider. 

2". De f~ippléer à la négligence de fes 
fiiffragants dans les fon8ions de leur mi- 
niitere. 

3'. De réfornierleurs jugements, lorf- 
que l'appel lui en eit déféré. 

4'- 11 a la liberté de vifiter leurs dio- 
cefes. 

E t  5" .  celle de faire porter la croix 
devant lui, par toute la Province. 

LJEgli/e e3ij;lopuZe efl YEglife où pré- 
fide un Evêque ; c'eit-à-dire le premier 
Pafieur & le chef des Pafieurs d'un dio- 
cefe.- 

Lui feu1 peut faire le S. Chrême, q u i  
efi une huile mêlée de baume , confacrés- 
pour i'on&ion des bap t ih ,  des confir- 
més , des Evêques , des Eglifes , des au- 
tels, des vafes facrés & la confirma- 
tion. 

I l  n'efi point de diocéfain qui ne foic foii- 
mis à I'Evêque ,quant au for intérieur , &. 
m h e  quant au for extérieur pour les. 
fautes qui, fuivant les Canons admis 
dans le Royaume , méritent les ceniilres. 
eccléfiaitiqaes. 

I l  permet l'éreaioo de tous les lieux 
deitinés ail culte divin ; il vifite les pa-. 
roiifes, même les Eglifes régulieres, & en 
réforme les abus ; les biens eccléfiaitiques 
ne peuvent être aliiiiés fans fa permifiion. 
La collation dcs bénéfices lui appartient ,. 
à moins que par privilege, d'autres per- 
fonnes eccléfiafiiques n'aient ce droit. 

Par Arrêt de notre Parlement, du I 2 
Mars 1686, la Cour renvoya à,YEvêque 
la  connoifance de contefiatiobs mues à 
l'occafion defon&it>ns curiales qui s'exer- 
coient dans une chapelle : on y benifloir- 
le pain , l'eau ; on. y diitribuoit l'un , ou 

(1) M. de Maillane, Di&, Canon, . - 
\ 



y faifoit Safperfion avec i'autre , &'on y 
adminifiroit les Sacrements aux habitanrs 
du lieu. 

Par autre Arrêt du I z Décembre-I 684, 
un Eccléfiaitique refufé , fut débouté du 
mandement qu'il avoit obtenu contre Con 
Evêque , pour rendre compte des caufeo 
die ion refus. 

Le 4 Juin I 697 , la Cour déclara un 
Evêque en pouvoir d'dfigner à un Deffer- 
vant d'une Cure dont le titulaire étoit in- 
terdit , telle penfion ou rétribution qu'il 
jugeroit à propos , ce qui depuis a Cté 
ordonné par la Déclaration du Roi du 
lgo Juillet 1710. Les 4 Juillet , I g Dé- 
cembre I 687 , & I I Mars I 702 , par 
Arrêts , le Juge Royal fut déclaré incom- 
pétent d'examiner s'il étoit befoin d'un 
Vicaire en une paroiffe , & l'affaire fur 
renvoyée à l'Evêque. 

Un Arrêt de Février 1722, prononca 
pareil renvoi 3 l'Evêque pour la fixation 
de l'honoraire de MeiTes. 

Quelqn'étendue que foit l'autorité des 
Evêques , pour l'adminiftration de leurs 
diocefes , cependant 11 n'eft pas en leur 
pouvoir de choifir à leur Clergé un Syn- 
dic fans le confulter. L'Evêque de Séez 
ayant député fous cette qualité de Syndic 
un Religieux de la Trappe, cette dépu- 
tation fut déclarée abuiive pas Arrêt du 
a 8 FCvrier 1695. 

Il y a plus : IO. SEvéque ne peut pas 
connoitre de l'exécution des teitamenrs 
Q des fondations ; cette exécution efi de 
la compétence du Juge Royal. - 

1". Il ne peut priver les exempts du 
droit d'accorder ou de retirer les poiivoiro 
de konfeffer donnés aux Eccléfiaitiques , 
de leur egemytion : Arrêt du 5 Août 
2664. Voyez au refir articles EXCOM- 
MUNICATION , GRANDS-VICAIRES , 
INTERDIT , JURISDICT~ON , OFFI-, 
C I A U X ,  SCANDALE , SERVICE DI- 
VIN , SUSPENSE. 

Les E g w a  coIIe'gs'aîea font ou de fon- 

dation royale, ou de fondation eccléfiaf- 
tique, ou de fondation feigneuriale. Elles 
font préfidées par un Doyen, & deffer- 
vies par des Chanoines ; ordinaire men^ 
elles font en aides d'une s u  de plurieurs 
paroiffes , ou bien elles nomment des 
Curés pour deflervir les paroiiTes , qu'an- 
ciennement le Doyen & les Chanoines 
deffervoienr en commun. Ces Eglifes font 
particuliérement foumifes à 1'Evêque ,' 
quant à leur adminifiration , à moins 
qu'elles n'aient des privileges d'exemp- 
tion. 

Les EgZifis matrbccs , font celles dont 
on a détaché une portion de territoire 
pour en former une ou deux autres pa- 
roiffes. Elles confervent toujours quel- 
ques prééminences fur les Eglifes qui en 
ont été d'emembrées. Yoyq ERECTION 
& UNION. 

Les ParozJTales , font celles la tête 
defqtqiielles efi un Curé chargé d'adminiE 
trer à ceux qui habitent un certain can- 
ton de ville ou de village les fecours 
Spirituels. 

Quand une maifon eit bâtie fur les 
confins de deux paroiffes, elle eft répu- 
tée dépendre de celle fur le territoire 
de laquelle eft la principale entrée. Il y a 
h ce fujèt un Arrêt du Parlement de Pa- 
ris , du 5 Mars I 65 O , dans le Journal der 
Audiences. 

C'efl dans ces Eilifes que font les fonts 
baptifmaux , que fe célebre la Meffc 
le Jeudi & le Samedi-Saint ; que l'on 
benir les cierges le jour de la Chandeleur; 
les Cendres, le premier jour de Carême, 
& les Palmes, le Dimanche des Ra- 
meaux. 

Dans ces Eglifes , tous les paroiifiens 
doivent faire la communion pafchale ; 
c'eft auiTi dans le cimetiere qui en dé- 
pend ,- que les corps des Paroilfiens doi- 
vent etre inhumés : & lorfque les familles 
defirent que les inhumations foient faites 
par des Réguliers, & que les Curés 7 



tonlentent , ceux-ci peuvent dans les EgIi- 
Ses même de ces Réguliers, faire quelques 
'foiiEiions curiales. C'efi ce qui a été dé- 
cidé par Arrêt du 17 Mars 1632 , en fa- 
veur du Curé de S. Patrice de Rouen, 
contre les JéQSUtes , au fujet des funérail- 
les de M. de Caveron ; par autre Arrêt du 
I 3' Septembre 1639 , contre les Feuil- 
lants, lors de-l'inhumation de la dame. 
veuve de M. Cacherel , Confeiller aux 
Requêtes ; & par un Arrêt poitéïie~i- 
-rement rendii coritre les Minimes , au 
profit du Curé de S. Vivien. 

Malgrgces Arrêts ,en I 654, les Prieur, 
Religieux & Couvent des Carmes de la 
Ville de Caen , prétendirent que le Curé 
de S. Jean de cette Ville , aux termes 
de l'Arrêt du Confeil Privé, du 14 Oc- 

'aobre 164+, ne pouvoit , lors de E'in- 
humation de l'un de fes paroifiens , en- 
trer dans lem Eglife en étole & avec au- 
tres marques de JuifdiBion , cette Eglife 
 é étant pas , felora eux, foumifc' au Ciré ; 
que le Cliré , après avoir levé le corps, 
devoit le conduire avec fon Clergé 21 la 
porte de leur Eglife , où il feroit recu 
par lefdits Religieux, &. qdaprès qu'il 
auroit atteflC que Ia perfonne étoit morte 
en la cornmunicm de I'Eglife. il f i  reti- 
reroit. Le Curé de S. lean expofa que 
de tout temps les Religieux mendiants 
avoient effayé de troubler ks Pafieurs 
ordinaires en leurs droiss & fon&ions ; 
que le deur Benigne Chaaot , parciffien 
de S. Jean ,* n'avoit fait de Ion vivant, 
ni an temps de ion décès , aticune élec- 
tion de fépulrure en 1"Eglife conventuelle 
des Carmes ; mais que le fieur Chazot, 
Receveur-Général des Finances de la: Gé- 
aeralité de Caen ,, avoit defiri4 que le dé- 
fw t  fût inhumé chez les Carmes ; que lui 
Curé' avoir accédk à f a  intentions, avoir 
sonduit le corps eii E'Eglife des Carmes, 
& prétendu eiitrm jpfques devant le grand 
Auel  lieu de la  repxéfentation chan- 
am a m  km Clergé., & ne devoir quit- 

ter le corps qu'après le De-profindis , le 
Libera chantés , & l'eau benite donnée ; 
que les Carmes avoient pris de là prétexte 
de l'appeller en la Cour, pour le faire 
condamner en leurs dépens , dommages 
& intérêts , commed'un attentat commis 
au préjudice de Ieurs 'droits & privile- 
gès , C(r avoient conclu à ce que défen- 
fes fuirent faites à lui Curé , & aux au- 
tres Curés de la ville de Caen , au cas de  
funérailles de leurs paroifiens qu'ils pos- 
teroient dans les Eglifes coiiventuelles 
pour y être inhumés , de parer au- 
delà de la de ces Eglifes où ils 
laifferoient les corps aux mains des Su- 
périeurs des Monaiteres &fe retireraient; 
qbe cettcprétention étoit de toiis points 
injufie ; que le droit de fépulture étoit 
un droit paroifial. Sur quoi intervint Ar- 
rê t ,  qui ordonna que le Curé dt! da paroz& 
de S. Jeun de Caen lareroi& à lavenir Ics 
corps &s perfinnes quj auroient &Lu leur 
flpulture aux MonaJeres & Couvents des 
Mszfins religieufis , & enJiire les oon- 
duiroit avec f in  Clergéjufiu'au lieu de 
la reprt$entation , auquel Zieu les Supl- 
rieurs it Reli~ieux firoiront tenus de les 
recevoir, apr& que Curé auroir ntte/;l' 
que le de~urttfimit décddk en la cornmu-. 
nion de FEgZG ; G cc fait , l e .  Cure' 6 
f in  Clergéfi retiremient après avoir dit le 
De profundis G le Libera ; qu'enjn le lu- 
minaire jeroit purtage'p~r moitié entre le 
Cure' G les Reiigieux. 

A11 f~irpLus , YArrêt fit ddfenfis me 
su pl rieur^^ , Religieux des Honafleres ,. de 
lever les corps , Jnon en cm de refus des 
Curds , G uprès/ornrnation h eux fi ifes,  
6 enjoignit à tous Curés 6 Relb~ieux 
de garder & 
tes lieux de Id 

Oh entend 
Temple où l'uii Lcicvrc  ica viii'ca ya- 
roiHiaux pour lri commodité des habitants 
trop éloigaé3 de l'Eglifc gïincipde. 

Bans h. fixmrfales., il! y as les ~GIICS 

O 

obfirver cet A r d t  en tous: 
t Province. 
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baptifrnaiix ,, le/faibt Sacrement-, l'huile 
des infirmes ; on y marie : mais tout le 
cafiiel en appartient aux Curés , qui y 
prépoknt des Vicaires. Ceux - ci y pre- 
chent & catéchifenc , 7 cClebrent des 
Meffes Dimanches & Fetes folemnelles 
& du Patron. La communion pafchale ne 
s'y donne pas fans ptx-miilionexpreffe du 
Curé. L'Evêque peut, aprPs avoir enten- 
ds les Partieslntéreffées , établir une 
fuccurfale. 

Toutes les Eglifes , en général, quant 
aux réparations, font filjettes aux regles 
qui font expofées dans les articles CHAN- 
GEL , CLOCHER , DIMES & REPA- 
KATION. 

Lorfque les Eccléiiafiiques qui les doi- 
vent , ref~~fe'ent ou négligent de les faire, 
le Minifiese public peut les y contrain- 
dre par iaifie de leur temporel : Arrêt 
du 13 Mars 170.0 , contre le Prieur de 
Beaulieu. ' 

I l  en eit de méme à Iégard des or- 
nements , livres & vafes facrés ; ce qui 
cit conforme à l'Article 23 de 1'Edit de 
169.5. 
- Les Archevêques & Evêques ne font 

Ecnus , ainfi que leurs Chapitres , aux ré- 
parations des Eglifes cathédrales , qu'au 
défaut de deniers dans les tréfors ou fa- 
briques. Les Abbés & les Religieux doi- 
vent folidairemeiit ces réparations, quand 
il n'y a point entr'eux de partages : s'il y 
en a de faits , alors ils y contribuent i 
proportion.de leurs lots. 

.Le titulaire d'un bénéfice iimple y eit 
feu1 obligé, & il peut être forcé à remplir 
cette obligation aux dépens du tiers des 
fruits & revenus dei foh bénéfice, à la di- 
ligence des,Gens  LI Roi. ' 

Au reite , il eit en,la.liberté des Béné- 
ficiers de.  changer les décorations de 
leurs Eglifes , foit pour les rendre plus 

îomptuèuPes , plus décentes , ou afin que 
l'entretien en foit moins difpendieux. 

Le relpe&t dû aux 'Eglifes ne doit pas 
Etre recomniandé aux clirétiens , mais 
beaucoup de chrétiens n'ont pas fouvent 
de ce refpe& , une aufi haute idée que 
celle qu'ils en devroieiit avoir. 

Par exemple , combien de Gentils- 
hommes s'y préfentent armés & avec leurs 
chiens de chaffe ? Combien de femmes , 
pQUr abriger leur pafIàge dans i'Eglife, fe 
le procurent par les lieux deftiiiés aux pré- 
parations requifes our célébrer digne- 
ment les f~ in ts  Myl ! eres ? Que de Curés 
dépofent en leurs Eglifes des meubles qui 
les incommodent dans leurs prefbyteres ? 
Tout cela eit défendu par les canons de 
ce diocefe f 1). 

Le Haut-Jufticier n'a pas le droit de 
connoitre des troubles ou fcaiidales qui 
font excités dans 1'Eglife ; le Juge Royal 
a feu1 cette compétence : Arrêt de Tour- 
nelle du t Août r673. Les anciennes 
Ordonnances défendent de ié promener 
dans les Eglifes durant le Service divin : 
vojei  celle de I 5 5 z , article 4 , & des 
Etats de Blois en I 5 79 , article 37 : celle 
du I 3 Décembre 1698 , enjoint A toutes 
perfonnes de s'y tenir avec révérence du- 
rant les Offices , & d'y adorer à genoux le 
faint Sacrement dans le temps de la célé- 
bration dés Meffes. 
- En 175 2, le 21 Février , le Roi porta 
l'attention jiifqu'à profcrire , par un Edic 
un ajuitement peu décent, avec lequel les 
femmes fe préfentoient dans nos temples. 

Anciennement toutes les Egliîes de 
cette Province jouifioiefit du privilege 
dYa/"yle ; mais ce yrivilege f i ~ t  anéanti par 
l'article I I 6 de l'Ordonnance de Fïan- 
$ois 1''. eu I 5 2  g ; & en conféquence, 
par Arrêt du arlement de Rouen , le 
4 .Août I 5 5 5 , un* homme condamné à 

(1) Dom Bellin , part. 2, page 444, 449, & 499 ; &id. 516 , part. 1, pag. 117$ 
n34, &ce mort, 



mort , échappé à l'Exécuteur, s'&ta&. 
refugié en une Eglife , fut débouté de 
I'imrnunid qu'il reclamoit. 

Sources h confilter fir Pktendue 6 les 
bornes de Z'autorite' dts Min$-es de 
I' EgZfi. 

Le Concile de Liflebonne en 1080 , efi 
l'un des mouuments les pllis capables de 
fixer nos idées fur la nature de la Jurif- 
diaion Eccléfiafiique. I l  la confidere 
comme reitreinte à faire régner la paix , 
la charité entre les Eccléfiafiiques & les 
fideles, par la voie de l'exhortation & 
des peines purement canoniques. 

I l  étxblit la nécefité du recours à la 
Jurifdidion féculiere , quand les remon- 
trances de YEvêque rie touchent point le 
c m r  , & que I'on rehfe de fe foumettre 
à Ces cmre&ions paternelles; en un mot , 
il nous enfeigne que la Jurifdikiion Ec- 
cléiiafiiquc s'étend de droit Divin fur tou- 
tes les infra&ions de la loi de Dieu ; 
mais qu'en même temps , l'autorité du 
Prince efi indifpenfable pour confiater 
& punir ccs fortes d'infraaions , dès 
qu'elles influent îur l'ordre public & 
l'intérêt particulier des f~ijets de l'Etat. 
Nous apprenons auffi dans ce Concile 
que quelqiiefojs les Evêques avoient dé- 
cerné des punitions extérieures & cor- 
porelles ; mais qu'en cela , ils avoient agi 
au nom du Prince, & en vertu d'un pou- 
voir purement précaire (1). En effet, dans 
ce même Concile , Guillaume le Con- 
qiiérant reprit toute la jufiice civile que 
les Evêques avoient exercée fous pluiieurs 
de fes prédécefleurs , & il leur déclara 
qu'il ne la leur rendroit que lorfqu'il les 
verroit mieux difpofés à remplir les au- 
guiles fonoions qu'elle impofe (2). 

Lorfque la Normandie fut réunie à la 
couronne de France , les Minifires de 

l'Eglife étoierit parvenus h s'attribues Ia 
connoiifance de la plupart des affaires 
civiles ; & en I 205 , les grands Seigneurs 
de cette Province, fous l'autorité de Phi- 
lippe-Auguite, réprimerent cet abus (3). 

Cependant, en r 5 81, nous voyons le 
Concile Provincial auquel préfidoit le 
Cardinal de Bourbon , Archevêque de 
Rouen , conferver encore quelques - unes 
des maximes profcrites par les Ordon- 
nances de nos Souverains : il défendoit 
aux Juges féculiers , fous peine d'excom- 
munication, de contraindre les Eccléfiaf- 
tiques au paiement de leurs dettes , & 
de leur infliger aucunes condamnations. 
Ces prétentions outrées & ii oppofées aux 
vrais rincipes fur les bornes de l'autorité 
ecclé f iafiique & de la féculiere , faifoient 
naître à chaque infiant entre les MinifIres 
des deux puifEances des conteitations 
fcandaleufes. Les uns n'envifageant dans 
les procès, que les difpofitions intérieu- 
ses des plaideurs, faifoient dépendre leur 
décifion du pouvoir de lier & délieri, que 
le Pape, les Evêques & les Prêtres tien- 
nent de Jefus-Chrift : les autres ne s'at- 
tachant qu'à l'objet extérieur des contef- 
tations & à leur influence fur la vie, 
l'honneur & les biens des Parties, n'en 
voyoient prefqu'aucunes que les Juges fé- 
culiers ne fuffent en droit de terminer. 
Les ennemis de la religion profitoient de 
cette contrariétk d'opinions pour mécon- 
naître l'autorité des Chefs de 1'Eglife. 
Auiii pour ramener les efprits à la véri- 
té, le Clergé cornmenla, en 1683. , par 
espofer luï-même aux fideles fa do&rine 
fur fa propre puiffance. 

Voici comment fut conque fa dé- 
claration. >, Plufieurs perfonnes s'effor- 
» cent en ce temps - ci de ruiner les d é  
n crets de 1'Eglife Gallicane & fcs Li- 
n bertés que nos ancêtres ont foutenues 

(19 Anc. L., t. premier, ,p. 209. 
( 2 ; )  Article 3 ,  Concil. Juhoboa, page 67,- 
Tome II. 

Dom ReGn, premiere partie. 
(3) Voyez f introdu&on, p. 17. 

N 
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» avec tant de zelè , & de renve~ker 
33 leurs fondements appuyés fiir les an- 
n ciens Canons & fiir la tradition dès 
XI Pere~,  D'autres , fous prétexte de les 
x défendre , ont la hardiege de donner 
n atteinte à la primauté de Saint Pierre 8: 
i> des Pontifes Romains fes fucceireui.~, 
n inititués par Jefus - Chïiit , d'enipiklier 
>I qu'on ne leur rende l'obéiffance que tout 
n le monde leur doit, & de diminuer la 
3 majefie di1 Saint Siege Apoitolique , 
b refpeaable à routes.les Nations où l'on 
r> enfeigne la vraie foi de 1'Eglife , & 
n qui conferve fon unité. De pliis , les 
n hérétiques niettent tout en oeuvre pour 
n faire paroître cette puiir'ance , q'ii main- 
:. tient la paix de l'Eglife , odieiife &i 
x infiipportable aux Rois & aux peuples ,. 
3 & pour éloigner par cet artifice les 
3 ames fimples de la conimunion de YE- 
n glife. Afin de remédier à ces iiicon- 
x vénients , nous ArchevP,qiies Br Evêques 
a airenblés à Yaris par ordre du Roi ,  re- 
3) préfentants 1'E~life Gallicane, avec les 
» autres Eccléfiafiiques d6putbs , avons 
n jugé ,,après mie mîire délihératiou , qii'il 
» efi neceffaire de faire les Réglementç 
x & la Déclaration qui fuivent : 

1. n Que S. Pierre & fes Succefferirs 
 vicaires de Jefus-Chrifi , & que toute 
5 l1Et;lifeh même n'ont recu, de puiirance 
n de Dieii , qiie fiir les chofes fpirituel- 
a les 8r qui concernent le falut ,, & non 
D point fiir les. c1101ès temporelles & ci- 
n. viles ,, Jefus-Cbrifi nous apprenant lui- 
n même quejon Ropurne n'ep point de 
n ce monde ; & en 1111 autre enaroit , qrr'il 
>>,,faut rendre 2 Crpr  ce qui sppartient h 
» C$zr, c5~ B Dièu ce qui appar~ient h 
w Dieu. Qu'il s'en faiit tenir i ce pr6- 

cepte de l'Apôtre S. Paul : Que t o u f e ~  
=per/;innes fiienrJournifis ouz Putances 
fi&périeures ; cor il n'y a point. de p u i p  
n.fince gui ne ~ienne de Dieu ; G c'ep: 
r, Lui qui ordonne celks qui- f in t  JÛr la- 
3 ferre ; c'# pourgu & :celu' gui s'oppofi. 

n aux pu~J71nces , r@Je d tordre de Dieu: 
n En conSéqiience , nous déclarons que 
n les Rois ne .font fo~imis à aucune pnif- 
» fance Eccléfiaitique par l'ordre de Dieu , 
» dans les cliofes qui concernent le tem- 
» porel ; qu'ils ne peuvent être dépofés - 
mdiïe8einent ni indiredement par l'a~i- 
» roricé des clefs de YEglife ; que leurs 
ù fujets ne peiivent être exempt& de la 
» foumilfion & de l'obéiiiance qu'ils leurs 
n doivent, ou difpenfés di1 ferment de 
3 fidélitk ; que cette do&ine , néceR&re 
».pour la paix publique , & autant avan- 
r, tageufe à 1'Ezlife qqu'à YEtat , doit Ocre 
» tenue comme conforme à l'Ecrituse 
 sainte,, à la tradition des Peres de 1'E- 
>) glile & ailx exemplcs des Saints. 

1.1. » Que la plénitude de puiifance que 
n le S. Siege Apoitolique & les Succef- 
v~feurs de S. I'ierre , Vicaires de T. C. , 
a ont fur les chofes fpi-ritudles, efi telle 
ru.néanmoins que les décrets du S. Con- 
mcile (Ecuinénique de Confiance, conte- 
mi l s  dans les ieifions 4 & 5 , approuvés 
»,par le S. Siege Apoitolique, & con- 
n f i rmé~ par la pratique de toute 1'Eglife 
» & des Pontifes Romains , & obfervés 
» de tout temps religieiifement par l'E- 
n glife Gallicane , demeurent dans leur 
P force & vertu, & que l'Eglife de France 
» n'approuve pas l'opinion de ceux qui 
D donnent attèinte à ces décrets , ou,les 
» affoibliffent , en disant que leur autorité 
n deft pas bien érablie., qii'ils ne font; 
» point approuvés , ou que leur difpoii- 
» tion ne regarde qiie le tcmps du. 
» fchifnie. 

III. n Q~iiainfi il faut régler i'ufage de 
»-la puiKance Apoitolique par les canons 
nufaits par l'efprit de Dieu & confacrés 
n par le  refpeEt génbral de tout le mon-- 
s de; que les regles , les mears: & les 
n conitirutions repes  dans le. Royaume 
D .& dam 1'Eglife Gallicaue , . doiveiir 
n avois leur fcxce & vertu ,, Br- que Ica 
s+ùfages de-nos peres doivent. demeuïsra 



s inébranlables ; qu'il efi mtme de la 
3) grandeur du S. Siege Apoftolique, que 
a les Loix & les Coutumes , établies du 
n confentement de ce Sicge & des Egli- 
» fes ? aient l'autorité qu'elles doivent 
an avoir. 

IV, n Que quoique Ie Pa e ait la prin- 
n cipale part dans les que fi ions de foi , 
D & que fes décrets regardenr toutes les 
n Eglifes, & chaque Eglife en particu- 
» lier ; fon jugement n'el1 pas irréforma- 
>s ble , fi le confentement de 1'Egliii: n'in- 
B tervient. 

» Ce font les maximes que nous avons 
» recues de nos peres , & que nous avons 
» arrêté d'envoyer à toutes les Eglifes 
n Gallicanes, & aux Evêques qui les gou- 
13 vernent avec l'aifiltance du S. Esprit , 

afin que nous difious tous la même 
» chofe , que nous foyons dans les mê- 

mes fentiments , & que nous tenions 
» tous la même doCtrioe a. 

Cette D-éclaration, foiifcrite de trenae- 
quatre , tant Archevêques qri'Evêques , 
au nombre defquels étoit le célebre Bof- 
filet , fut pub1ii.e ail Parlement de Rouen 
le 29 Avril 1682 , & elle fut envoyée 
dans tous les Bailliages. 

Dès que par fon premier article il 
étoit reconnu que l'Eglife n'a recu de 
pnzflnce de Dieu que f i r  les chojes fii- 
rituelles , il convenoit donc que le Roi 
fît connoitre quelles étoient ces chofes 
S irituelles dans la décifion defquelles fes 
Ages ne pouvoient prononcer; & c'efi 
ce qui fut fait par Edit du mois d'A- 
vril 1695 , enregiftré en la Cour le 21 
Juillet, & par la Déclaration du Roi 
du 30 Juillet 1710, enregiitrée au Par- 
lement le 7 Mai 171 x. Comme SEdit de 
1695 renferme des difpofitions dont les 
gerfonnes peu infiriiites des rnatieres ec- 
cléfiaitiques pourroient abufer , on ne 
peut prendre de meilleur guide pour en 
bien faire faifir le fens , qiie l'excellent 
Commentais< qu'en a fait M. Joiifle, Con- 

feifler an Préfidiald'Orléans ; niais vu que 
les Arrêts du Parlement de Normandie 
n'étaient pas connus de ce Jiirifconfulte, 
& que dlailIeurs il n'encïoit pas dans fon 
plan de les citer, voici ceux que nous 
avons troiivés propres à confirmer les 
maximes qu'il a poiées fur SEdit & Sur 
l'autorité d'Arrêts émanés d'autres Couw 
Souveraines. 

1". Par Arrêt du zr Janvier 1701 , 
il a été décidé que le Juge Royal , une 
fois Saiii de la conteitation née à l'oc- 
cafion d'un contrat, l'06cial ne pouvoit 

'fans abus en prendre connoiffance , en- 
core qu'il prétendit que le contrat, de 
1'esCciition duquel il s'agifïoit , fût fimo- 
niaque. 
2". Par autre du ZI Juillet 1697, Ia 

Sentence d'un Official fut déclarée abu-' 
five pour omiifion de condamnation de 
dépens. 

3'. Le 14 Mai 1709 , la Cour jugea 
que l'a&ion en refiitution d'ornements 
appartenants à l'Eglife , &oit de la corn- * 

pétence du Juge Royal, Pr non de l'Of& - 
cial. 

4'. Par Arrêt du 17 Juin 1710, le ' 
pouvoir d'un Officia1 fm reitreint à con- - 
noitre feulement du lien en matiere de 
mariage , Pc la caufe , quant aux eRets 
civils , fut renvoyée au Juge ordi-. 
naire. 

5°. En 1724 , le 22 Juin , la Cour 
caira des Monitoires comme nuls & abu- 
fifs , attendu que l'Officia1 y avoit em- 
ployé d"auti-es faits que ceux référés dans 
le jugement qui les ordonnait. 

6". Le I 7 Fkvrier I 707 s'éleva une con- 
teflation entre deux JZccléfiaitiques pour 
une place d'habitué en une paroiffe ; & 
fur la quefiion de favoiï où la quefiion 
feroit portée, l'Arrêt jugea qu'elle de- 
voir l'être devant le Juge Royal : pareil 
Aïr&[ fut rendu le 14 Juillet 171 3 ; la 
difficulté rouloit entre deux Eccléiiaiti- 
ques de la .même -pasoiffe , .fiw 'le poiiit 
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favoir lequel avoit droit d'acquitter 
une fondation. 

7'. Le Juge EccléfiaCri?ue ne peut dé- 
cider des conteitations qui sY~levent à 
l'occafion des réparations des maifons 
preibytérales : Arrêt du 4 Jiii\Iet 1697 ; 
& la Déclaration du Roi du 27 Janvier 
17 16 a érigé en loi cette décifion. 

8". En Mars I 670, il avoit été défendu 
à tous Huiifiers de mettre à exéctition 
les. Sentences des Officiai-ités fans une 
attache des Juges Royaux ; & depuis , 
l'article gq de YEdit de 1695 paroiffoit 
avoir leué cette défeafe : mais il y a tout 
lieu de croire que i'arricle de l'Edit ne 
doit s'appliquer qu'aux exéc~~tions qui fi 
four fur la perfonne & non h r  les biens. 
Car Duperray , en fes notes fur l'aïticle 
3 ç de I'Edir, rzpporte un Arrêt rendu 
au Parlemenr de Paris , le I O  Février 
1697 , qui a auroriîé cette diitim3ion ; 
& M. Toufle , fur l'article 44 de ce mène 
Edir , en cite N i l  autre qiii a. déclaré nulle 
une iaifie & exécutim de meubles, faite 
en vertu d'une Semence d'Officia!ité. 

attentif I maintenit fa compétence , 3 
n'a pas pris moins de foin de conferver 
aux Evêques celle qui leur appartient. 

Ainfi par Arrêt du r 6 Janvier I 693 , 
il déclara le Juge d'Eg1iG.e en droit de 
décréter feu1 & de permettre feu1 de faire 
piiMier Monitoires. 

Le zo Janvier 1662 il f i ~ t  die par Ara 
~ ê t  aii'il n'v avoit uoint abils en une Sen- 
tenc; du ~; ige d'Eglire, qui enjoigiioir à 
nrr Eccléliaitiaut de le recirer dam fon 

b 

diocek. 
Le 14 Mai 1688 la Cour décida que 

l'Officia1 de Lifieux avoie valablemenr 
connu d'ilne cai~teftation mue entre le 
Curé de S. Jacques & tsn Prêtre qui pré- 
tendoit à une habitude qui l'obligeoit de 
êo!ifeffer (a d'adminiflrer les Sacrements. 

Le zz Awil 1687 un Ai-rét caifa, 
comme insompétente , B Sentence d'un 
Juge Royal qui avoit enirepris fur la Tua 

rifdi8ion de l'O%cial, & lui fit défen- 
îes de donner pareils Jugements à l'avenir. 
k%ye{ EVÊQUES, OFFICIAL, PRO- 
MOTEUR, KEFUS DE SACREMENTS. 

9'. Il elt actuellement inconteltable ,AnriguitC & primgotivf dPJ E~~~~ dc 
que le Juge Royal peur fml pronoiiçer 
ent maîier-cs de d h e s  . lorfcm'il efi riuef- cette Province. 

uon du poiTcXoire : ~ i r ê t  d; 24 ~é ; r i r r  
2724. Et il n ' d l  pas moins certain que 
c'eft anx Juges ia'iques que les cantelta- , 
tionç polir cornpies de fabriques, reili- 
mtions de titres concernant leurs re- 

. valus, doivcnt être déférées :- Arrêt dii 
ro Décembre I 6g j. 

IO". Le Juge d'Eglifc ne peut fans abiis 
prononcer la c@urim des Sentetz- 

s ces du Juge Ruyol r i  par d$%zJ& de 
procéder devaiit lui :. Arrêt du  8 M2i 
1.682. 

3 1". Le I z Mars P ~ X Z ,  la Cour jugea 
qu'une Sentence de 1'OAcial d'Evreus 
-&oit nulle, en ce qu'il en avoit ordonné 
Eesécution fous peine d'excommunica- 
tion. 

S i  dhn cûté le Parlement 'a été trhs- 

11 ne faut pas confondre les droits des 
Eglife!; Normandes avec ceux des Egli- 
fes Angloiiès, lors mème que la Nor- ' 
mandie & l'Angleterre étoient foumifes 
au même Souverain ; on fait que les Papes 
ont prétendu exercer en diverls circonf- 
tances fur l'An4eterre une auïorité même b temporelle qii eux-mêmes me reconnii 
n'erre pas foi-idis à réclamer en E'rancc 
Or , la Normandie a coi-ifèrrc! dans tous 
Tes temps les yréïogatives dont elle jouif- 
îoit avant que 1cs Noïmailds s'ai furent 
rendus maitres ; & par une conféquence 
nécegaire , les maximes francoiiès, à l'éb 
gard~ de l'adminiftration des Eglifes :, 
dont ceifé d'y être fuivies. 

Sous l'Empira d'Auguite, les Gaules 
P'roient diviiëm en quatre parties ; en 
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Gaifle Narbonnoife , Gaule d'Aquitaine , 
Gaule Celtique ou Lyonnoife , & Gaule 
Bel4 ue : ces qiratre parties étoient fous- 4 divifees en dix-fept Provinces qui conte- 
noient pluiieurs villes fous une Métro- 
politaine (1). Or,  il y avoit quatre Yro- 
vinces comprifes fo~is le titre de Lyon- 
mioife ; la premiere cornprenoit cinq villes, 
dont Lyon était la Métropole ; la fecon- 
de, fept villes , & fa hlétropole ttoit 
Roricn ; la troifieine , neuf villes , fous 
la ville dc Tours , comme Métropole ; 
& Sens l'&oit de iept villes. 

Ccs divifions de l.rovinces furent fui- 
vies lors de I'établ,ifement des diocefes 
& des Çieges Epif'copaux ; les Evêquea 
érigerent en Métropole les mêmes villes 
qui avoiene cette d ~ g n i ~ e  dans la police 
féculk-e. 

L'Archevêque de Rouen, avant l ' é t s  
bliffemenc de notre Monarchie , avoit 
donc dans le reffort de Ca: Mitmpole 
tout Ie Vexin; c'efi-à dire twt le p q s  
qu i  depuis la cefhn  de la Normandie 
à Raoul , a i té  diviîé en Vexin Franqois 
& en Vexin Normand, & en outre fix 
villes , Bayeux , Avrnnches , Evrelrx , 
Séq , LiJicux , Courances ; & c'efi ce 
que nous art& une ancienne notice de 
la Gaule, done la d x e  remonce azi IV". 
fiecle , dreiiëe Ious H~norius ,  qui fe trou- 
ve dans le tome premier dii Recueil des 
Conciles, par Sirmond. 

Ainfi quand nous uoyons ces îïx villes 
gtre encore a8uellement les Sieges d'au- 
tant d'Evques , nous pouvons dire qu'il 
eit peu de Provinces dont les EvSciiés 
aient u!x date x ~ l f i  L-eculée , fans avoir 
éprouvé awune djminli~ion ni augmenta- 
8011 , dcgliis près de feue fiecles, 

Nous rie nous éttndrous pas fitr les 
rnonumeats de cette antiqiiite : on peur 
les coniiilter d a ~ s  1'H:iloire Eceléfiaitiqoe 

* 0) E n m  Pommeraye, HiiL Arcb. denouen; 
gréf.-, p..%* 

de cette Province, par M. Trigan, C~iré 
d'Ygoville , dont les deux premiers vo- 
lumes ont y \ru imprimés à Caen en 17 5 9. 

Mais il entre dans le plan de ce Dic- 
tionnaire de rappeller les privileges que 
les Eglifes des divers diocefes Norrnailds 
con fervent encore. 

IO. On I'a dit, art. BIENS D'EGLISE , 
nos Soiiverains ont toiijours coiifidéré 
ces biens comme leur propre domaine. 
& par certe raifon en ont interdit l'alié- 
nation , fi ce n'eil dans les cas de n h f -  
f i c i  & d'utilité déinootrée ; mais en même 
temps on a obfervé qu'apr8s quarante 
ans les acquéreurs ne pouvoient étre dé- 
poiTédés , à moins que le titre originaire 
de l'acquifition ne fùt  rep~éfenté, ne fik 
reconnu par ces acquéreurs pour le titre 
conititutif de leur propriété, & que ce 
titre ne ffit vicieux ; ce qui émir l e  
cas de l'Ars& du 28 Novembre 1776 9 
xendw contre madame de Fribois (3). 
Cependmilit. pour que ces vérités deviennent 
fenfibles , il eit néceiTaire de leur donner 
quelque développemenr. 

La Charte de 131 5 , appellée Chane 
a m  Noxmands , ne permet pas de trou- 
bles LUT poKefle~is ap~ès  quarante ans, 
pour qi~dque cauk & enwe telle per- 
ionne que ce foit ; & I'Article 521 de 
la Coiitiime réformée ,, n'eit qiie la copie 
de cetTe difpofirion. % 

Te Clergé s'&toit oppofë A cet ami- 
cle (a) ,. & avoit demandé que la. pref- 
cription deîit lieu conne I'EgJife qu'a- 
prks cent ans ; mnjs les Riformateurs re- 
jettereut une exception contrajre aux an- 
ciens ufages de la lJrovince. L'Article fur 
donc arreré ,-malgré é'o-ppofition du Cleï- 
gé, & afin que ccla.ne fit plus de difi- 
ciilté, la Cmir rendit fes intentions ma- 
nif-vftes pas i'acticle I 17 da Réglerneix de 
I 66 6.  



Il n'y a de refli-illion à la maxime 
contenue en cet article, que lorfque celui 
qui veut prefcrire , produit lui-même un 
titre défeaueux , & l'invoque comme le 
fondement de G poKefion. 

Si donc u n  poffefiur Ce renferme dans 
fa potTefion , il a le droit de dire, & 
notre loi municipale fuppofe qu'il y a un 
autre titre que celui qu'on lui objeae : 
fuppoficion qui ceRe des que ce titre eR 
produit par le poifell'eur lui-même. 

Or,, quand à la lumiere de ces princi- 
pes, on examine les divers Arrêts de la 
Cour, rien de fi aifé que de les con- 
cilier. 

L'Arrêt rendu en I 75 5 , en la caufe di1 
fieur Abbé de Gouy , déclara un a&e de 
fieffe iiul , malgré une polrellion de cin- 
qoante -iix ans , quoiqu'il n'y eût point 
Iéfion , quoique le Chapitre eût approuvé 
PaBe, & que les Chanceliers de la Ca- 
thédrale depuis 1699 , l'eurent ratifié, 
les uns formellement, les autres tacite- 
meut ; parce que les héritiers de l'ancien 
poffeiIéw avoient reconnu par un aveu en 
1722 , qu'ils ne jouiffoient des fonds qu'en 
vertu du titre que l'on attaquoit , & que 
ce titre n'avait pas été revêtu des formes 
grefcrites pour l'aliénation des biens d'E- 
glife. 

Au mois de Juillet 1762 , un autre 
Arrêt caifa un contrat de fieffe fait par 
les AbbetTe 8s Religieufes de Villers-Ca- 
aiivet , du fief de Laiige , en I 5 85 , à Jean 
de Lauge , par 16 liv. de rente , . parce 
qu'en I 7 5 O , on avoit fqit 1111 projet de 
révalidation de. ce contrat par 20 liv. de 
rente , & que par là on avoit rendus in- 
contefiables les vices de l'a& primitif. 

Mais en r 775 , un poffeffeur de biens 
d'Eglife fut maintenu , parce que fa pof- 
-feilion étoit le feu1 rempart qu'il oppo- 
foit aux efforts que fon adverlaire faiioit 
pour l'en dépouiller. 

Voici le fait : M. le Duc d'Harcourt & 
le SELIL Abbé Bouillt imenterent aaion 

contre le fieur de Gomefi~il ; M. le DUC;, 
comme Parron , fondateur du Prieuré de 
Buron , & M. l'Abbé Bouiilé, comme 
titulaire de ce Prieuré, pour étre en- 
voyés en poilèifiou de fonds , qui,  fe- 
Ion eux , avoient été fieffés fans forma- 
lités aux Auteurs du fieur de Gomefnii 
en 1662, à raifon de 172 liv. de rente, 
& dépendants dudit Prieuré. Une Sen- 
tence du Bailliage de Falaife avoit déclaré 
les demandeurs non-recevables , Br ils en 
étai-ent app ellants. 

Le vice dii contrat de 1662 &oit conf' 
tant ; mais par ce contrat c'étoit par I 5 0  
liv. , Br non par 172 iiv. que les fonds 
avoient été fieffés. Cette fiefFe d'ailleurs 
avoit été faiteen 1662, aux propriétaires 
dela terre du Mefnil-Fauffe , & elle n'étoic 
parée aux mains du pere de M. de Go- 
mefnil-qu'en I 71 8. 

ALI reRe f ~ i r  l'appel , le fieiir de Go- 
mefnil ne s'appuya fur aucuns de ces 
contrats pour être maintenu en fa pro- 
priété. I l  pofa la queition purement en 
droit ,  & {outint que tous les Jusifcon- 
fultes convenoient que le défaut de for- 
malités dans les aliénations des biens de 
1'Eglilè pouvoit être couvert par le temps, 
8r que l'unique point, fur lequel ils &oient 
divifés , Croic celui de favoir fi l'aaion 
de l'EgliSe pour, revendiquer {es biens 
aliénés, fe prefcrivoit par quarante ou 
par cent ans. 

Bafnage à cet égard n'a rien dit de dé- 
cifif : cependant l'Article 5 21 de la Cou- 
tume devoit fixer fes incertitudes. Sui- 
vant cet Article , toutes allions immo- 
biliaires, fans exception de leur objet, 
fe prefcrivent par quarante ans. Or le dé. 
faut de folemnités d'un contrat d'aliéna- 
tion, entre dans l'ordre des chofes immo- 
biliaires : il efl donc prefcriptible par 
quarante années. 

Le fieur de GomeCnil péndtré de la f o ~  
lidité de cet argument , examinoit corn- 
ment Bafnage avoit pu héfiter à y défé- 



Rr. Axet égard {es Confeils (1) faiioient: 
remarquer que la plupart des Canonifies, 
cil abufant de quelqiies décïetales , s'é- 
toient écartés des vrais principes fiir la 
matiere des prefcriptions , & que Baf- 
nage avoit été ébloui par leurs ïaifon- 
nements. 

Dans le Droit Romain , LI prefcïip- 
tion de quarante ans mettoit à l'abri de 
.toutes recherches , & les mêmes Loix qui 
dans la prefcription de dix 8L vingt an- 
nées, demandoient un titre & la bonne 
foi , fiippofoieut l'uil. & l'aime apïPs 
quarante années. Rien n'étoit plus fort & 
plils éaergique que la Loi Omnes de l'Em- 
pereur Anaitafe , qui rCgloit à quarante 
années la prefcription de toutes les ae-- 
t-ions qii'ail auroit ppu pi4étendre n'a- 
voir pas entré dans la prefccription de 
trente ans.; il vouloit qii'elle eût iieu polir 
quelques cauks & quelques perfonnes 
que ce flic. 

Sa. difpofftion étoit trop expreife . & 
trop générale ,,pour qu'on pût douter qrre 
les biens ecclefiaRiques n'y fuifent com- 
pris ; mais afin que cela reftât fans diffi- 
culté , le même Empereur qui avoit porté 
cette Loi ,, donna. la Loi Jubemus , a u  
Code De fundispatrinaonir2libus , qui iou- 
met nommément les biei~s eccléfiafiiqiies 
à la prefcription de quarante années , à 
guelque titre qu'ilsfiilfentpoflédk~: E x  p u - -  
curnpe t i d o  ,.yd etiamfiize titulo. 

Tribonien , dans 1:afflire de 1'Eglife 
d'Emiife , fir changer cette Jurifpru- 
dence;.mais elle fix rétablie par les No- 
velles 1.1 r & 1 3  1. On fit feulement une 
exception pour le patrimoine de Saint 
Pierre , lequel , fuiv,anc la Novelle. 9 , 
ne P O U V O I ~  Se prel'crire que par cent -ant 
nées. r ,  

Tel étoit l'érat du Droit civil fu~;ccrte 
matifle., , lorfcp les 1 apcs donnerent Ics 

décretales q~i i  forment le Droit canonique. 
Le chapitre ad uudirnticim , & le chapitre 
eum yerba de pr+riptionibus, adopeent 
la prefcriytion de quarante années contre 
l'EgliCe en général, & conformément à. 
la Novelle 9 , ils ne secoivent contre le 
patrimoine de S. Pierre , que la pser- 
cription de cent années , exception ce- 
pendant à laquelle Grégoire 1 v ~ u l u t  bicn 
renoncer. 

Mais le chapitre yigilunti introdoifit 
une diftin&ion dont on a fait dans la f~iite. 
le plus grand abus. 

Les Loix civiles-, après quarany an-. 
nées, fiippofoient , coinme, on vient de le 
dire. la bonne foi & la urouri4:é. Ale? 
xandre 111 qui en convient dans. le cha- 
pitre ~igilanri, ne jugea point à propos 
de les fuivre , & appliqua à la pofiliion 
de yarante années, des diftintiio~bi~ q1Y 
n'avoient lieu que porir les preicriptions 
de dix -8E vingt ans. De là cette. ma;. 
xime canonique,qe la bonne foi & un 
titre jufle iont requis pour prefcrire.. 
Bonn $des & juPus fitulus  il^ prefir+tiu- 
ne reçniruntur. , 

Il faut bien remarquercependant qu'on 
entend dans cette décretale par poffctléui: 
de rnauvaife-foi , non pas celui auquel on 
oppoferoit u n  défaut de fori-ïiali~és ; mais 
un uf~~rpateur qui détient le bien O'autriti: 
Po@fores in p r ~ d i i s  alienis.. .... noyer& 
nliena pri-zdia , Ge. - , 

C'efi cependant de; Ià & du chapitre 
diligeenai, à pcu près conforme 1 l'autre, 
que les Lanonifies iont partis pour éta? 
b\ir une c'iitinBion entre la prei'cription. 
des biens cccidiafciques & celle' des 
biens. laïques ,,,a .faire du dkfaiit de for- 
malités un ubfiade'à la pre4kxiption qua- 
dra@naire ;: parce que. dans les. cbofes 
qpr .iom coiirre le droit .coniniuii.de LE-- 
gliiè ,'il faut ,  fuivant le chapitre Epifiu- 

. . . . 

($Ir ConTrrltaticrii . ikprin-ie  le m Févri:er; Hébert.,.de. Bel~eville.,. I&,Çkrt:,, H e r v i ~ . ; . ~  
sr//5*,, figqce.. Je:. Jdh1,- 'QefignYexeg.,,Bigott~., Lemaitre-&;;Modin,. . i, : i 7  . . .: . , 
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pum , ail Sexte (1) de prre/criptionibus , 
une pofi!Tion de cent années. 

Voilà ce qui a mis la confufion dans 
ies idées ; voilà pourqiroi les Auteurs ont 
demandé fi le défaut de formalités fe 
couvroit par quarante années ou par cent, 
Voiià pourquoi Bafnage a_ héfité fur la 
prefcription de quarante am , & paru 
ne plus balancer à l'égard de celle de 
cent années ; inftant de fommeil d'un 
graad homme ,- qiri , embarraffé par les 
préjugés canoniques, n'a pas réfléchi que 
la LOI de fa Psovince décidoit la quef- 
aion , & qu'il iiavoit pas droit d'iacro- 
duire une prefcription de cent années , 
dans une Coutume qui ne coanoît que 
celle de quafante , & qui a rejetté 
l'exception propof6e par les Eccléîiaiti- 
ques , pour n'être foumis qu'à celle de 
cent ans. 

Mais Routier , en fes Principes du 
Droit Normand, a iii faifir les vrais prin- 
cipes de déciiion ; il a rangé dans la claffe 

. des cliofes prekriptibles par quarante 
ans , SaBion pour aliénation de- biens 
ga'Eglife faite fans formalités , en ne fai- 
Tane cependant coiwir les quarante ans, 
que du jotiï du décès du titulaire qui a 
aliéné. ' ' 

I l  y a plus : les Parlements mêmes qui 
fuivcnt le Droit écrit , ont admis la yof- 
fefion quadragénaire. 

Lorfqu'il s'agit d'une vente oii d'une 
inféodation., dit l'Auteur du DiBionnaire 
des Aritêts , a  le Parlement de Touloufe 
s'arrête à la prefcription de quarante ans, 
quand même le titre ne feroit pas revêtu 
des folemnités reqirifes par le Droit : Ar- 
rêt & 26 Mai I 63 9 ,  contre les Freres 
Prêcheurs de Nîmes. Il s'agiifoit de la 
vente d'une maifon faite pair 360 liv. & 
qui fut enfuite vendue 6,000 liv. ; cette 
difproportion de- prix ne rendit pas rneil- 

lenre la cmfe des Religieux. Arrêt fem- 
blable du Parlement de Grenoble, du 14 
Mai 1665 , contre les Carmes du Bout- 
Voifin. 

On trouve cependant dans Bouche1 , un 
ancien Arrêt du même Parlement de 
Touloufe , qui dans le cas d'une inféoda- 
tion, avoit jugé que Ie défaut de forma- 
lités ne pouvoit Ctre couvert que par cent 
ans. L'Auteur cite Ief autorités qui ont pu 
déterminer 1'Arrêt ; favoir , la glofe du 
Sexte, le fentiment de Balde & d'Albé- 
ric, appuyés , dit-il , fur ce que toutes 
les Eglifes fe dirent du patrimoine de 
S .  Pierre, & que le patrimoine de S. 
Pierre n'efi foumis qu'à la prefcription 
centenaire. 

On peut juger par la force de ce rai- 
fonnement , des écarts de la glofe , & 
des erreurs auxquelles elle pouvoit con- 
duire. Cette Jurifprudence n'était pas 
faite pour fiibfifier. n Toutefois, dit Bou- 
» chel , en ce qui concerne les inféoda- 
s tions , le contrairé fe trouve jugé par 
» Arrêt de Touloufe , en Janvier 1 y 80 , 
» & par aime Arrêt en Avril même an- 
n née; ce qui peut être fondé îur ce que les 
» a&es non-valables par dqaut de filem- 
n nire' ou autrement , peuvent être validés 
npar le laps du rcrnps, même de guarante 
» ans,  qui fiiffit en toute prefcription , 
» etiam , contre 1'Eglife .... principalement 
n quand il s'wit d'uneinféodation ou con- 
n trat ernphi$orique, par lefqoels il ne 
» peut être fait grand préjudice à TE- 
» gli fe , quia dominium direilcm Jèrnper 

remancrpcnes illarn ;.. & que facilement 
le fonds peut revenir à SEglife ...... ob 

n non folutam penJonem, ou autrement. 
>, D'ailleurs par tels'contrats 1'Eglife se- 
n $oit annuellement la penfion quitte de 
rn toutes charges, auquel cas les DoCteurs 
» tiennent , poj? quadraginta annos Ji de 

- - - - - -- - 

f ~ ) , N o t a .  Ce fixieme livre des Dicretales efl nommément rejetté en France, & le$ Avocats de 
Paris ont itt avertis de ne-pas le citer, 

m contra& 
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s .conhac%~ invalido coni$ct , e m p h i f e o ~  
>I non pofi turbari. ' 
- De là deux conféquences frappantes : 
la premiere , que dans le cas des baux 
à rente, le paiement de la rente & la 
repréfentaiion du contrat n'empêcheiit 
point que le défaut de fdemnités ne fe 
couvre par quarante ans. La feconde , 
que ce genre d'aliénation efi m€me plus 
favorable que tout autre. 

Le même Auteur, aux mots Biens 
dEg1.i' , rapporte deux autres Arrèts 
qui l'ont ainfi jugé contre des Religieux 
de la Province de Normandie. AprEs 
avoir expofé le principe général que l'a- 
liénation fans formalités ne peut fubfif- 
ter, il ajoute: Si ce n'étoit que l'acquéreur 
Ou preneur à rente forts le titre de fiefe ou 
emphitéofi tit joui paiJGblement de Z'héri- 
toge, & depuis 6 durant Ce temps de 
qrrnrnnte ans entiers G continus ; car 
poJefion quadraglnaire , .raudroit titre 
~ornpétenr , fiivant l'Edit en forme- de 
Cha~te , conréRe' aux habitnnts du pays 
de Normandic , dbs t a n  z 3 2 5 , G les 
Arréfs de ladite Cour, du Confiil du Roi 
des 2 Dkrembre z 5 2 9  6 z 7 Janvier 
2539 ; le  premier au prt$udice des Re- 
digicux de l'Abbaye de la Noë ; 6 le  Jë- 
rond , contre Nantcrre , Prieur. 

Ces principes ont été de nouveau con- 
facrés par l'Arrêt notable rendu en ce 
Parlement, en l'année 1736 , enar* les 
fieurs de S. Vaait & le -titulaire de la 
Cha.pelle de S. Jean- deThan. 

Quinze à feize acres de terre laboura- 
ble ,. dépendantes de cette Chapelle, 
avoient étc! affermées jufqu'en r639. Elles 
fe troiiverent dans la firite entre les mains 
du Seigneur de la paroiffe, on ne fait 
comment, & fes heritiers les comprirent 
dans leur parrage ,- avec la charge de xoo 
liv. de rente fonclere A payer à la Cha- 
pelle. 

Le Chapelain , quelques années aprh , 
intenta aQion contre le détenteur, pour 

Tome 11. 

le fa2e condamner à quitter la jouiifancc 
& A payer le fermage ; ce qui fur or- 
donné par Sentence d h  Bailliage de 
Caen. 

Le Chapelain arrêta enfuite les ferma- 
ges d'autres biens appartenants au déten* 
teur , pour le paiement de fon dûen prin- 
cipal & dépens. Les fermiers furent tra- 
duits au Bailliage de Bayeux pour affiï- 
mer, & le propriétaire follicita alors da 
Chapelain une cefion , à titre de fieffe , 
.à laquelle on donna le nom de tranfac- 
tion , & qui fut mativée fur la difficulté 
de reconnoltre les pieces de terre ; cette 
difficulté n'étoit qu'un prétexte : le dé- 
nenteur aifigné au Bailliage de . Caen, 
pour quitter la jouiifance & en payer Ic 
prix, n'avoit pas excipé de ce moyen , 
les pieces de terres étoient défignécs & 
connues ; il n'y avoit eu à cet égard au- 
cun contredit, foie lors de la premiere 
infiance, Soit fur i'initance en arrêts de 
deniers. " 

En I 73 I i'EccIéfiaitique, alors pourvsi 
de la Chape!le , lignifia le contrat de 
fieffe , avec ailignation au Bailliage de 
Bayeux, pour Stre renvoyé en poiréfio!~ 
du fonds , comme aliéné fans formalités. 
11 y avoit preuve au proces que le Patron 
n'avoit pas voulu donner ion confentement 
au bail à rente ; 1'. En ce qu'on avoit 
mis dans le contrat du confintement dg 
Patron, & qu'il ne l'avoit pas figné ; 
2". En ce qu'ayant r e p  en 1702 une 
année de la rente pour le titulaire, il 
avoit mis fans approbation du contrai. 

Cette quittance, produite par le d& 
tent~ur , faifoit foi qu'il ne préthidoit 
jouir qii'en vertu du contrat de fieffe. 

Il oppofa cependant pour fin de non- 
recevoir la poffeffion quadragénaire ; & 
le Chapeiain , confondant les défauts dc 
forme avec les vices intrinfeques du titre, 
1 ui oppo fa I'adage , meCius c/l' non ha- 
bere ritulum p a m  habere yitiojurn. Le 
Juge de Bayeux déclara le contrat nul, 

O 



conféqnence condamna les f ieur~ 
de S. Vadi à remettre le terrain au ti- 
tulaire. Appel la Cour : ii:r l'appel, par- 
tage en Grand'Charnb~e. M. de S. JuB 
étOit Rapporteur, tt hlvl. l'AbbC de Ger- 
mont compartiteur ; le partage fut porté 
en la 1'". des Enquêtes, & par Arrêt 
du 6 Février 1736 , la Sentence fut ré- 
formée. - 

La prétendue difEcuIté de reconnaître 
les yieces de terre, n'entra pour rien 
dans le parrage des .opinions , parce 
qu'elle n'avoit rien de réel. M. de S. Juit 
lè fonda fur ce que le déknteur ne pof- 
fédoit qu'en vertu di1 contrat de fieffe , 
qu'il (en étoit point difco~ivenii dans 
le proclts , & qu'il l'avoit lui-même juf- 
tifié , en produifant la quittance de I 702. 
M. de Germont fondoit l'opinion con- 
traire, fur ce que le détenteur ne fe fer- 
voir pas du contrat de fieffe , 8: ne fai- 
ioit valoir que fa poiiefion de 40 ans. - 

A ceci, Ee fieur Abb9 Bouillé repli- 
quoit que le fieur de Gomehil ne de-- 
voir argtimenter ni de l'Article 521 de 
la Coutume, ni de l'Article I I  7 des Pla- 
cités : 

1". Parce qu'iI ne pouvoie mi.conno2- 
tre les contrats de 1662 -& de ~ 7 r S  
puifque le dernier , où le premier éroit 
relaté , .émit évidemment le principe de 
fa poReIEon, les quittances qu'il avoic 
Teçues du paiement des 172 liv. IO î. 

, de rente, dr6 au Prieur 'dm Bueon , n'é- 
tant que l'exécution de ce contrat ,. & 
d'one date très-récente. 

2 O .  Qu'ayant reconnu , lors de fon in- 
resrogatsire fiir faits & articles, que le 
Prieur lui avoit donné plufieurs quirtan- 
ces, fon refiis de les repréfenter était 
jndiiférent , pi~ifque cette reconncriffai-ice 
auroit feule f~ i f i  poow l'obliger à paffer 
titre nouveali de la rente de I 72 liv, IO f. , 
f i  on la lui eût demandée, & qae ce ti- 
tre nouveau, fans rendre valides les a&es 
de 1662 & 1 7 1  8 , auroi,iti c e g ~ i l d a n t ~ a ~  
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teRé que ces a 6 e s  étoiem le pri 
fa propriété. 

iO. ~ i i ' a u  reite toute efpece de poffef- 
fion n'étoit pas propre à produire une 
prefcription quadragénaire. 

Qu'un créaxier fubrogé, qrii jouit du 
fonds de fon débiteur jufqu'à ce qu'il foic 
rempli de fa créance, ne peut ,, même 
après. 40 ans , prefcrise lia propriété ail 
préjudice du contrat ou di1 jugement qui 
a autoriië fa jouiflince , lorfqu'on les lui 
sep réfente. 

Qu'lin fermier qui a joui fans bail, 
pendant pl'us de 40 ans, auquel on prouve 
qu'il, a payé des fermages, ne peut op- 
pofer la prefcription ; & que c'eft par 
cette raifon que l'Ordonnance de 1667, 
ut. I ~ ~ .  , tit. 1 8  , exige , pour opérer 
même la prefcription annale , qu'elle air 
été publique, Sans violence, & à aurre 
titre pue celui de $rinier ou de pofl@ut' 
prlcnire* 

4". Que le fieur de Gomeinil devoit 
être dGnilé à un poiTéiTeur précaire, 
puifqdil n'avoit joui qu'en payant une 
rente annuelle ;car felon ~ot l i i e r  , Truite' 
du Contrar de Bail d rcslre , no. I 95 , la 
prejërzprion ne peut avoir lieu d l'égmî! 
des preneurs', ni même des tiers deTenreurs 
gui ont. acqzris Phéritnge f i j e t  à la rente., 
d Zn charge on avec La conplorfance de la 
rente : ils ne pe&ent , dit cet Aiiteiir , 
être cenfls woir poJeZé, comme franc3 
de la rente , I' fiérirage gui Leur n édn'on; 
ne' ou qu'ils ont acquis à 20 charge de 
cetce rente , ou qu'ils ont JI y être fi jet .  

5". M. l'Abbe Bouillé citoit des Ar- 
P ~ C S  d ~ i  Grand-Corrfcil fa.voïables à fon 
opinion ; entr'auîres un de I y97, rap- 
porté - parBa.fi~age lus l'Article $21 de la 
Coutume, 

La Cour n'eut p i n z  d'égard à ces 
moyens ;, Thri--êt de I 5 g7'avoit éîé r e d t  
d a s  une efpece où le tiers détenteur 
avodt appellé fon vendeur en garantie, 
& m u s  deux avoienr ~ec011nn que le ti- 

. . 



tre qdon leil rtepréfentoir &oit la vêri- St table bafe de eur poifellion : en codé- 
quence , Arrêt intervint le 21 Février 
a775 qui confirma la Sentence dont étoic 
appel, & donna gain de caufe à M. de 
Gomefiil* Cet Arrêt fut cite ,en la caufe 
de Madame I'Abbeffe de Préaux, contre 
M. de Fribois (1) , mais il n'y émit point 
applicable : dans une Requête M. de Fri- 
bois avoit reconnu que le iieur con pere 
avoit acquis en' 1700 , les fonds que l'Ab- 
bef i  réclamoit. 

2". A cette premiere prérogative des 
Eglifes Normandes, confifiante au pou- 
voir qu'elles ont pendant 40 ans de fe 
faire fefiitiier les aliénations de leurs 
biens faites fans formalités ; elles rdunif- 
fent celui d'être exemptes , apds  avoir 
goffédé des héritages par 40 ans, de 
doqner homme vivant ,,mourant & con- 
Aiquant, ou de payer l'iadernnité au Sei- 
gneur : à ce moyen les fiefs ou autres 
immeubles font en leurs mains des au- 
mônespures & franchts , pour lefquelles 
elles ne doivent au Seigneur q~i'une fiin- 
ple déclaration. Voyez ce qui efi dit à 
cet égard, areicles D~CLARATION & 
ECCLESIA~TIQUES, & ci-après articles 
FIEFS , INDEMNITÉ , PRIVILEGES. 

". Par la Déclaration du Roi du 8 
~ d o b r e  171.6, les EgliCes ont été eremp- 
tées des droits de confirmation, cinquan- 
tieme& autres taxes & impoiitionslevées, 
fois en deniers ou en fruits , fous quelques 
dénominations qu'elles feroient établies, 
quand même les biens defdites Eglifes ie- 
roient nommément compris dans les Edits 
d'établiffement defdits droits ; & cette 
Déclaration a été enregifirée au Parle- 
ment de cette Province, le 21 Novem- 
bre de ladite année. 

Le fonds inférieur devient fujet au fu- 

périeur en trois manieres ; I". s'il y a 
contrat ; zO. par la difpofition du lieu , 
& 3'. quand il y a poirefion immémo- 
riale. 

En admettant cette poffefion, on ne 
contredit pas l'Article 607 de la Cou- 
tume. 

Quand il dit pue droiture de férvitz.de 
d'égout de maifons , ne peut être acquife 
par p o m n  de E O O ans fans titre ; il 
fait clairement entendre qu'il ne parle 
que d'égouts qui tombént ou parent fir 
le fonds appaaenanc évidemrrient A au- 
trui. 

Si donc quelqu'un prétend que i 'kgo~e 
efi pratiqué fur Ton fonds, & conlequem- 
ment efi une fervitude , il doit le prou- 
ver ; c'efi-à-dire proLiver que le fonds où 
l'égout exifie , lui appartient , au préju- ' 
dice de celui qui polfede le fonds par l'u- 
.Cage d~ l'égour. 

En effet, quand on bâtit une maifon, 
on fe retranche fourrent, afin de laiffer 
un terrain propre à l'écoulement des 
eaux de cette maifon ; & on ne pare 
pas de contrat avec foi1 voifin fkr l'ufage 
auquel on defiine ce terrain, puifque ce 
confentement feroit inutile, chacun étant 
libre de faire de fon fonds ce qu'il lui, 
plait. 

On oppoferoit mal à propos 1 ces af- 
fertions un Arrêt rendu le 1 3  Juillet 
1742 ; car cet Arrêt ne prouve rien au- 
tre chofe , finon que rexi'ence d'un Zar- 
mier n'eJ pas un ritre fufifint pour don- 
ner le fonds fur lequeL il tombe It celui 
p i  l e  pokjede , quez'que long-trmps qu'il 
y ai t  que l e  larmier fibJPe. Cet Arrêt 
ne décide donc ni que c'efi au poffeiieur 
du larmier à établir fa propriété, ni que 
cette propriété appartient à celui qui re- 
vendique le terrab fur lequel le larmier 
a fol1 égout. 

Aufi Godefroi, fur 1 '~r t ic lc  607 de 

(1) Il ell rapporté art. BIENS ECCLESIAST., premier vol. de ce DiBiorm. 
O d 



la Coiitume , nowenfeigne-t-il que sJiZde-1 
meure conJ3ant que l'héritage adjacenr ap- ' 
partienne au ~oifZn , 6 qu'il en f i i t p o p  
f i f iur ,  cehi pi prétend droit d'égout 
doit juf$er de ritre. Et  Pefnelle , en 
commentant le même Article, eit du 
même fentiment ; il l'appuie d'ailleurs fur 
un Arrêt rendu au ft~jet d'une chaiiffe de 
cloaques. Voyq SERVITUDES. Arrêt 
très-j,udicieiix ; car lorfq~i'un ouvrage eit 
bâti fur un fonds pour i'ufxge d'une fer- 
v i t d e  , elle ne pem être de iirnple tollé- 
rance, mais plutôt le titre d'une légi- 
time propriété pour laquelle le titre elt 
in~1 tile. 

E I R E S ,  

Voyq EYRES, 

Dans les Tribunaux, ce mot a divsrfes 
acceptions. 

Tantôt il défigne Ie choix que l'on fait 
d't'une erfonne pour préfider un Corps 
ecclé P laitique ou politique ; tantôt celiu 
qui fe fait d'un domicile_momentané , mais 
néceKaire pour la validité de certaines 
procédures. 

Il indiqie plus ordinairemrnt tm Tri- 
bunal où fe portent les ca~iiès des Tailles, 
Aides, & autres droits dûs au Roi, & qui 
y font joints. Cet article a donc naru- 
rellement trois 5gnificxions. 

1". Qnant aux éle&ions que certains 
Corps eccléfiafiiqiies de cette Province 
ont le druit de faire 3 ,  des Bénefices qui 
Ieur appartiennent , la pIuralité des voix 
doit l'emporter. Les préfents nefont point 
affu ettis d'attendre les abfents ; & les 
éle A eurs doivent aififier en perfonne 82 
non par proçureiirs : Arrêt du 5) No- 

vembre- r l; a6 , rapporté par Forget , ch, 
4.5 , de Chopes ~ c c l e ~ a ~ t q u e s .  

En effet, co-mmnt un porteur de pro- 
curation peut - il être certain que ion 
confiitaant n'auroit reikeint ou rétra86 
l'opinion qu'il I'a chargé d'embralfer , s'il 
eût entendu les rairons que chaqtie déli- 
bérant fait valoir ? Cette ïegle s'appli- 
quant aux éle&ions des Officiers munici- 
paux & des Marguilliers , Yoyet articles 
FABRIQUES , HGTELS-DE-VILLES & 
MUNICIPALITES. 

I l  y a indépendamment des éle8ions 
dont onivient de parler, celle des Préiôts 
dans les Figneuries. A cet égard v q y e ~  
articles GAGES-PLEGES & PRÉVÔTS. 

2". En ce qui touche le domicile é1e 
pour quelque diligence , on doit obferver 
d'abord que ce domicile ne permet d'y 
commettre fornmations ou al5gnations i- 
la perfonne qui en  a fait chMx, qu'autant 
qu'elles ont rapport à la cade  pour la- 
quelle le domicile a été ckoifi. D'ailleurs il 
eft de maxime qu'en faifant une fommatioti 
à un domicile élu, on eit obligé de don- 
ner un délai compétent pour que celui 
q.ui y elt fommé , réponde. Ce délai 
doit donc être proportionné i la diitance 
du véritable domicile de laaparrie. Cefi 
ce qui a été décidé dans l'efpece fui- 
vante. 

Le heur d.'Affeville &oit débiteur d 'une  
rente de 28 liv. envers la dame d'Héber- 
tot : il y en avoit vingt ans d'arrérages 
échus. Cette &me fit faifir le fieiiï &Af- 
feville , & par laîaiiie élut domicile pour: 
vingt-quatre heures chez un Procureur 
de Falzife : elle demiiroit à Rouen, 

Sur l'appoGtion formée par M. d'Are- 
ville à la faifie, i l  y avoit en des procé- 
dures en Juitice, & wi compte des.arré- 
rages projetté ; on avoit mirne parlé de 
compenfatioii d'une famme due par la 
dame d'Bébertoc. 

Le 23 O&obre 1 7 ~ 0 ,  le Geur d'A*- 
ville fit faire des offqes par LUI exploit $ 
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au dorniciIe élu par 

E 
fa .créanciere à Fa- 

laife , tant le sapital que pour les 
arrérages de la rente , avec Somrnatïon 
de fe rendre1 e même jour chez le Notaire. 

kt Procureur chez qui l'éleaion avoit 
été faite du domicile , déclara qu'il n'a- 
voit pas pouvoir de recevoir. Sur fon re- 
fils, le rieur d'bffeville préfenta requête, 
dé fit autorifer deconfigner ; mais vil l'ab- 
fence du Receveur des Confignations , il 
ne piit configneï que le z Novembre. 
La dame d'Hébertot ayant pourfuivi' pour 
fon paiement le fietir d'Affeville , & celiii- 
ci ayant oppofé la conrignation à fes 
pourfuites ; il y eut appd en la Co~kr, de 
l a  Sentence di1 premier Juge, qui avoit 
donné. gain de cade a11 débiteur i & par 
Arrêt du 31 Juillet 1721 , terphit de 
fommation faite à Z:z riame dHéberfot, 
au domicile du  , JCu t déclart! nul. 

Les domiciles purement judiciaires font 
irrévocables', quoique celui en la maifon 
duquel ils f'crnt élus foit décédé. L'Aï. 

- ticle 360 de. la Contume de Paris con- 
tient a cet égard une diipofition précife. 
En conféquence , tom oppofants i Lin dé- 
cret, font tenus dc'riomrner leur domicile 
en certain lieu de la Ville où les criées 
fi pourf~iivent , & ce domicile s'y per- 
pétue tant que i'itifiance dure. V o y e ~  DÉ- 
CRETS. . 

Suivant l'article 7 dn titre 22 de I'Or- 
doonance de 3667 , dans les enquêtes, 
les témoins feront afignés à perfonae oii 
domicile, & les Parties au domicile de 
Irurs Procureurs. De là pliifieiirs con- 
cluaient qiie l'aiiignation donnée au do- 
micile d'un défendeur en preuve pour être 
gréknt à la jiirande des témoins, n'étoit 
pas valabk ; mais par Arrêt di1 3 Mars 
176a, il a éré décide que cette allignation 
étoit auIli bonne qiie celle faite au domi- 
cile du Yrw11re:ir , le demandeur en preu- 
ve pouvant ne pas profiter d'une difpofi- 
ricn d'ordonnance faite pwr fa facdité. 
Yoyeg ENQU&TE, . . 

3'. L'EIeBion confidérée comme Tri- 
bunal de Jufiice , mérite que l'on remonte 
à foi1 origine. 

Les Communes ayant été établies, les 
Maires & Echevins des Villes faifoient: 
l'afriette des impoiitions ; & comme ils 
choififfoient parmi eux les citoyens les 
plus fages pour en faire la répartition , 
ces citoyens portoient naturellement le 
nom d'Elrrs. Mais en r 3 9 9 ,  le 5 Aoîit , 
CharlesVI ayant inititué quatre Gédraux 
des Finances, leur donna pouvoir de def- 
tituer & remplacer les Elils , d'en dimi- 
nuer ou d'en augmenter le nombre, de 
fixes leiirs gages , voyages Bz dépenfes ; & 
en 1400 , ce Prince eiijoignit de n'établir 
en chaque Ville que deux Elus, lefquels 
feraient tirés de la claffe des bons bour- 
geois, riches hornrrres 6 prud'hommes des- 
lieux, & tenus de rifider contintielle- 
ment en perfonne fin- leurs Offices , à 
peina dedefiitution. LES quatre Généraux 
des Finances en procédal-it au choix des 
Elus, ou en les deitituant , preooient l'avis 
des Gens des Comptes ; & clétoit des Gé- 
néraux qne les Elus recevoient leurs pro- 
vifions fcellées da grand-fceati : Edit du 
7 Janvier 1407. 

Toutes les cades s'infiruifoient fom- 
mairement devant eux : Ordonnance du 
25 Mai 141 3. Ils faifoient procéder à l'ad- 
judication des Fermes du Roi,  doia les 
N obIes ne pouvoient , ni leurs domefii- 
ques , être enchériffeiirs ; il étoit même 
défendu à, ces derniers d'être prifents à! 
cette adjudication, 

Enfin les Commiffions d'Eius furent 
ei-igées en titre d'0B'ïce Sous Charles VZI, 
en 1445. 

En 145 2 ,  Tes Sieges firent fixés à cinq, 
ou fix lieues de diftaiice les uns des au- 
tres , afin qiie ceux qui y feroient ajour2 
nés, piiflent aIler & venir en un rriême 
jour. Les audiences Se tanoient deux fois. 
par femaine. 

Les Officiers & cès Siegeg iouîiroiew, 
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dans le feizieme fiecIe, du titse de Confeil- 
ler du Roi ; titre qui leur a été confervé. 
Ceux qui font les chefs, portent celui de 
PréJident : Edits d'Henri III , en Mai 
r 577 , & du mois de Juillet fuivant. 

Les Elus marchent dans les cérémonies 
publiques, immédiatement aprts les Juges 
Royaux ou Seigneuriaux ordinaires , & 
précedent les Juges d'Amirauté & d'Eaux 
& Forêts. 

Ils font exempts de tailles, f~ibfifian- 
- ces , logement de gens de guerre, tant en 

leur domicile , maifons des champs, que 
métairies ; poiirvu qu'ils ne faflent pas 
commerce , -ou ne tiennent pas Ferme 
d'autrui : Edit de Novembre I 689. 

En I 5 86, au mois de Mai, on établit 
dans leurs Skges un Lieutenant ; il doit 
être licentié ès Loix & a toiis les droits 
d u  Préfident loriqu'il eit abiènt. 

Dès I 5 5 8 , le Procureur di1 Roi de la 
Jurifdi&tion ordinaire des lieux avoit 
droit de req~iérir en toutes affaires devant 
les Elus ; mais en I 5 75 il y eut des Pro- 
cureurs du Roi établis fpécialement pour 
chaque EleBion ; & en 'la même année, 
au mois de Novembre, le Roi y créa 
<Office d'Avocat di1 Roi. En r603 , les 
Ele&ions eurent des Wuiifiers - Audien- 
ciers. Les plus anciens Officiers de cette 
Jurifdidion font les Greffiers , car dès 
1 3  j 9 ,  Charles V les avoit inititués , avec 
l'obligation de ïéfider. 

En I 568 , Louis XII permit aux Gref. 
fiers d'avoir des Commis, & en 1617 , 
leurs charges furent rendues héréditaires. 

On compte r 8 r EleBions dans le royau- 
me.- l l  y en a en cette Province 33 
fous les trois Généralités de Rouen,, de 
Caen & &Alencon. 

La prerniere comprend les villes de 
- Rouen, Arques, Eu, Neiifchâtel , Lyons , 

Cifors, Chaumont , Magny , Andely , 
Evrcux , Pont-de-l'Arc he , Pont-Lévê- 
que, Pont-Audemer, Caudebec , Mon- 
tivilliers. -. 

La'deuxieme a dans fon refîort Caen , 
Bayeox, Coucances , Faiaife , Carentan , 
Valognes , Saiilt-Lo , Vire , Avranches, 
Mortain. 

Soila la troifiérne Ghéralité , 'font : 
A1en)on , Bernay, Lifieux , Conches , 
Verneuil , Dom front, Argentan, 8r Mor- 
t a p e  dans le Perche. 

Les Officiers de l'Ele8ion fe font rece- 
voir en la Cour des Aides oh reffortic 
l'appel de leurs J~igerneuts. L'infiruBion 
qui fe fait devant eux , efi réglée par 
la Déclaration du 17 Février p688. Il 
faut y ajouter notamment les Arrêts 
fuivanrs. 

Le premier , du 20 Juillet 17" , par 
lequel le Confeil du Roi fait défenfes aux 
Officiers des Eleaions de cette Province 
d'admettre la preuve te'ftinloniale des faits 
tendant's à détruire les fo'oumiifrons faites 
par les Marchands d'eau-de-vie pour. le 
rapport des ceizificats d'arrivée & de 
décharge des eaux-de-vie , à peine de ré- 
pondre des dommages & intérêts du fera 
mier. 

Le deuxieme du 27 Février 17 I , 
rtndii aufi au Confeil , qui oblige le F' er- 
mier des Aides de 1aGénéralité de Rouen 
& tous autres , de comrnuniqu:r aux 
Procureurs du Roi des EleAions , les 
cauTes dans lefquelles il s'agit de pro- 
noncer des amendes & confifcations , 
availt que de les faire propofer à I'Audien- 
ce ,  & fait défetifës aux Officiers des 
Eleaions de rendre aucunes Sentences 
dans lerquelles il s'agira d'amende & con- 
fifcxion , fans conclufioiis du Procu- 
reur du Roi. 

Comme les caufes concernant les droite 
d'Aides & les contraventions qui fe 
font à ces droits, en matiere civile, ne 
peuvent etre appointées, qu'elles doivent 
être jiigées fommairement à l'Audience 
oli fur délibérk , fans épices ni vaca-. 
tions , iiiivazit la Déclaration de I 688, 
le 20 Mars 1725 une Sentence , ïeaduç 



par les Elus de Mortain , fiit c a G  air 
Confiil pour contravention à -certe Dé- 
claration (1). 

Outre la connoiflance que les Elus 
ont de l'ajliette de la. taille, des frau- 
des cammifes aux droits des Fer- 
miers-Généraux , ils ont encore celle 
des privileges des nobles, hivant l'arti- 
d e  I 8 d'e l'Edit de I 5 96 , qtri renvoie en 
premiere inltance toutes les cades des 
perfonnes privilégiées , relztivemeni à 
l'impofition ou exemption de la taille, 
devant les Elus , & ea'cas d'e pourvoi, 
en la Cour des Aides de Rouen, 

Au relte en matieres de la compétence 
des EleQions , les regles ne font pas les 
mêmes dans les Généralités di1 reffort de 
la Cour des Aides de Rouen que celles 
fuivies dans celui de la Caur des Aides 
de Paris : ainfi , IO. quant à la noble%, 
nous avons des Lettres-patentes du mois 
d'Août I 664: q u i  révoquent, pour notre 
Province, les lettres de nobleife expé- 
diées depuis le premier Janvier I 630 j ~ ~ f -  
qu'au moment oh ces lettres ont été pu- 
bliées ; elles ont été enregiltrées en fa 
Cour' des Aides de Normandie le 19 
Août de ladite année. Les Edits & Dé; 
clarations clui ont fuivi fe trouveront 
rapportés dans les articles NOBLESSE, 
PRIVILEEES , TAILLES. 

2". A l'égard des Officiers des Mai- 
fons Royales, dont les noms, furnoms & 
qualités doivent être envoyés, avec l'in- 
dication de leur rifidence & fervice, tous 
les ans en la Cour des Aides avant k 1"". 
Avril, f~?ivant l'article Q de 1'Edit du 
mois k ~ o û t  1.705 *, enreiifiré ait parle- 
ment de Rouen le r z  Sentembre , Edit 
interprété par 12 ~ é c l a s h o n  du' mois 
de Septembre 11706, & rWoqi16 en dif- 
férentes'diipoficions paf I'Edit du mois 
d'AoCis 1 7 ~ 5  9. il efi efientiel Cobferver 
que par là Déchration du rz  Janvier 

1690 , enregifirée en la Cour des Ai- 
des de cette Province le II dudit mois, 
le Roi a obligé les Officiers commen- 
faux de fa Maifon Pc des autres Maifons 
Royales, à faire enregifirer leurs lettres 
de provifions au greEe de ladite Cour des 
Aides avant qu'ils puiffent jouir de leurs 
privileges , au moyen de ce qu'ils ne  
paieroient que g liv. pour l'enregikement. 
Voye~ OFFICIERS. 

3'. En ce qui touche les tailles , par 
un premier Arrêt du 5 Aoî~t  1775 la 
Cour des Comptes & Aides de cette 
Province a fait défenfes à tous Huifiers 
& Sergents, autres qiie les HuilTiers & 
CommiiTaires des Tailles , de s'immifcer ,, 
foious quelque prétexte que ce foit, à la 
eolle&e ou recouvrement defdices tailles, 
foit comme Ecrivains , b i t  comme Col- 
1eEteu1-s , fous peine d'être pourftiivis ex- 
traordinairement. 

Par autre Arrêt da 7 7  Janvier 1775 
fur la remontrance faite à la Cour par 
le Procureiir-Général , qu'un des plus 
grands abus dans l'afiette des Tailles étoit 
l'accamulation des lignes ; c'elt-à-dire la 
réunion de plufieurs naturels taiIlables à 
la même ligne arce que ceci fiifoit p, ' nahe  des difficultes danç la confeAion 
des tableaux du nom de ceux à élire 
polir colleQeurs ; que des communautés 
& des particuliers fe perfuadoiens , que 
parce que plufieurs Taillables étoirnr lm+ 
pofks à la même ligne, ils devoient faire. 
conjointement le iervice de ColleAeurs 
ou donnerindivjfément leurs voix ; il a été 
fait défenfes ailx AKéeurs & Colle&eurs de 
cumiiler les lignes de plufieurs Taillables 
en une, foit de pere ,. mere, frères , on- 
cles, neveux ou coufins , excepté danç 
les cas où les particuliers feroient con- 
jointenient preneurs d'exploizxions corn- 
inunes, ou que des cohéririers jauiroiem 

-par indivis du même I-iéïitage, 
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Que dans le cas oh , contre i'artick 

ci-deifus & contre les difpofitions des 
Réglements , divers Taillables fe trou- 
veroient réunis à la même. ligne, ils fe- 
roient divifés & feparés , lors de la con- 
fedion des tableaux , . pour être placés 
dans les colonnes où ils doivent entrer 
felon les fommes qu'ils font cenfés na@ 
turellcment devoir acquitter , & felon 
l'époqlie de leur premier enrôlement ou 
demieïe colle&ie. 

Que dans le cas où l'accumulation des 
lignes feroit forcée & inévitable, comme 
en celui où des particuliers feroient con* 
jointement preneurs ou des cohéritiers 
jouiroient par indivis, ils feroient éga- 
lement divif& & féparés dans les tableaux, 
& placés dans les colonnes qui répon- 
dïoient aux fommes qu'ils feroient cen- 
fés acquitter, felon leur nombre dans la 
ligne commune ; c'efi- à- dire felon la 
moitié de la fomme s'ils étoient deux , 
ou le tiers s'ils étoient trois. 

Que dans la confeliion defdits tableaux, 
&*la marge du nom de chaque Tailla- 
ble,  feroit mis la date de fon premier 
enrôlement ou de fa derniere colleAe , 
pour être réglé ion tour & rang pour 
parer à la collekie; & que dans le cas 
de tranflatim de domicile , les transfé- 
rants feroient tenus d'indiquer dans ledit 
a&e de tranflation aux paroiges dans lef- 
quelles ils entendsoient établir leur dos 
rnicilé , quelle feroit la date de leur en- 
rôlement-ou derniere colletle, afin qu'el- 
les s'y conformaKent. 

Et  enfin par Ar& du p Février dc 
ladite année ,1778 , il a été ordonné que 
les Experts qui feroient nommés ou con-. 
venus en toutes affaires de cotte ou ré- 
duaion de tailles , feroient leur rapport 
d'après les connoiffances qu'ils au- 
roient fnr la commune renommée, & il 
efi fait défenfes aux Elus d'ordonner des 
déclarations du bien des parties : Voyq 
au furplus articles RÔLES & TAIELE. 

L'éloignement en certains cas, eft une 
excufe valable d'être tuteur. Si d'un 
côté i'éloignemeet confiitue en des dé- 
penfes confidérables un mineur ; *de l'au- 
tre côté il ferois fouvent capable de fiirc 
perdre l'état à celui auquel la tutele f i  
roit déférée. 

Les parents & les Juges doivent donc, 
lors de i'éledion des tuteurs , pefer le 
double inconvénient qui réfulteroit de la 
nomination d'un tuteur éloigné , lorfque 
le mineur auroit des biens-fonds fur le 
ménagement defquels le tuteur ne pour- 
roit veiller fans s'écarter de vingt ou 
trente lieues de fon domicile ou du cen- 
tre de fon commerce. On dit lor-uc le 
mineur u des birns-finds ; car s'il n'a 
que du mobilier , rien n'empêche que le 
tuteur ne le reçoive chez lui , ou ne le 
place à portée du lieu de fa-réfidence. 

Bafnage rapporte quatre An-êts , par 
le premier defqquels la Cour ordonna qu'il 
fut procédé à la nomination d'un tuteur 
autre que celui choifi par la famille, & 
qui deineuroit en nne Province éloignée. 

Le fecond , du I 7 Mai I 65 7 , déchara 
gea de tutele iin parent éloigné de cin- 
quante lieues du bien des mineurs. 

Le troifieme , du 22 Décembre 1671 , 
décida que comme l'éloignement de vingt- 
quatre lieues étoit une excufe valable de 
gérer une tutele , de même .aufi il don- 
noit droit d'empêcher i'aaion en con- 
defcente. 

Et  le quatrieme de I 676 , caffa une 
Sentence aui avoir admis i'aaion en con- 

A 

dekente exercée par un tuteur de mi- 
neurs domiciliés à Rouen , fur un parent 
dont la demeure étoit A Valognes. 

Or de ces' Arrêts, il réfulte que l'éloi- 
gnement doit être confidérable pour op& 
rer I'exemption de tutele. E t  en effet, Baf- 
nagecite l'exemple d'un tuteur nommé par 
fa famille, qui ne put être déchargé de fa 

gcfion 9 
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geitioii , parce qu'il n'étoit qu'à la dif- 
tance de fix lieues du lieu oh les biens des 
mineurs exifioient. V o y q  EXCUSES & 
TUTELE. 

E M A N C I P A T I O N .  
Nos anciennes Coutumes difiinguent: 

deux fortes de majorités; le plein a"ge A 
vingt-un ans , & le moindre à quatorze 
ans. 

A quatorze ans , un mineur pouvoit 
efier en jugement POLIS réclamer une pof- 
kfion dont on le dépouilloit, faire des 
lots provifoires avec fes cohiritiers , dif- 
pofer de Tes meubles & faire commerce : 
SeB. 25 8 ,  Littl. Mais il ne pouvoit dif- 
pofer irrévocablement de fes propriétés, 
qu'à fa majorité de vingt - un ans plei- 
nement acquife. Tous les dons d'immeu- 
bles , les inféodations qu'il auroit faits 
avant cette époque auroient été nuls ; 
on ne pouvoit même recevoir au nombre 
des Juges, celui qui n'avoit pas atteint fa 
xingt-unieme année : Ibid. fe&. 25 9. Ces 
maximes regardoient les mâles ainfi que 
les filles , quant à la difpofition des biens, 
lorfqu'elles n'avoient pas de freres; mais 
quand elles en avoient ,. on ne connoiffoit 
pas pour elles de moindre majorité, yuii: 
que leurs freres ne leur devoient que la 
uourriture & l'entretien , & qu'elles n'a- 
voient la poffeiTioii d'aucuns biens. 

Dans la fiiite on s'apperqut que les filles 
qui ii'avoient pas de freres & n'avoient 
point encore atteint l'âge de vin,ot-lin ans, 
ne pouvoient qu'abufer de la Ilberté qui 
leur étoit accordée de difpofeï de leurs 
revenus & de leur mobilier, piiifqu'elleç 
ne faifoienz poiut commerce ; leur diffi- 
pation rendoit donc leurs établiffements 
moins avantageux; & dans une Province 
tolite militaire, les Eoix devoient tendre 
à procurer aux mâks dans leurs maria- 
ges , les plus grandes rerources polribles 

pour le fervice de 1'Etar. En conféquence 
le Souverain fe détermina à exclure les 
filles de la grace de l'émancipation qu'il 
ne refiifoit jamais aux mâles. 

Pour concevoir pourquoi, le pere étant: 
décédé, l'émancipation dépendoit du Roi, 
il faut fe raypelleï qu'e.1 .Normandie les 
enfants étoient au pouvoir de leurs p e r a  
jufqu'à. ce qu'ils eunént vingt-un ans , ou 
qu'ils fuirent mariés, ou que leurs Peres 
les euffent émancipés en jugement. 

Cette émancipation Ce faifoit , comme 
l'obferve Terrien, 1.2, ch. 2, p. 1 9 ,  pur. 
hliquement à l'audience , par la fimple dé- 
claration- du peïe , afin que Con fils fût 
capable de clamer un bien , ou d'accepter 
une donation, ou d'entreprendre quelque 
négoce : le fils avoit à ce moyen feu t2 
lieu y ~rticulier , & il payoit , fuivant no- 
tre ancienne Coutume, le rnonLage. Quaad 
donc le pere étoit décédé, l'autorité du 
Prince repréfentant le pere (1) , étoit in- 
difpenfable pour l'émancipation, & cette 
émancipation ne devoit pas plus être ac- 
cordée aux filles de la part du Souverain, 
qu'elle ne l'étoit ordinairement de la part 
des peres : il .aurait été contre la décence 
qu'elles euffent été écartées de la maifon 
paternelle, ou fouitraites 1 la vigilance de 
leurs parents. En conféquence , comme 
les peres ne les émancipoient pas, fuivant 
notre. ancienne Jurifprudence , attefik 
par l'article 40 des P!acitéç , elles ne 
pouvoient aufi obtenir du Roi Lettres de 
bénkfice d'âge. 

.Cette Ji~rifprudence Ctoit encore en vi- 
.gueur, lorfque par Arrêt de la Cour, les 
demoifelles de Francheville furent dé- 
boutées de leur demande en entérine- 
ment de lettres d'émancipation qu'elles 
avoient ohtenues. 

Mais les Officiers de la - Chancelleri\e 
près le Parlement , ayant fait dcs reprk- 
fentations au Roi fur cet Arrêt : par Let- 
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tres-patentes du 3 Septembre 171 9 , les 
filles fiirent admires à impétrer Lettres 
de bénéfice d3ge à quatoïzc alis , & les 
~garcons A feize. ' 

Le Roi accorde 'même 'qiielqiiefois 
maintenant cts Lettres aux filles à l'âge 
de dotize am ,. & 2ux gascons à qua- 
torze ; mais il fait  que les Lettres en ce 
cas foient fcellées du. grand fceaii , & 
émanent direLienmit d ~ i  Roi par M. le 
Chancelier , auquel, pour les obtenir, la. 
famille doit s'adreffer. Au refte , c'eft une 
qiseftion que de favoir , lorfque cette 

. grace extraordinaire efi xcoïdée ,fi elle 
laiffe fubiifier dans toute fa force la  dif- 
polition de l'Article 41 5 de la Coutume, 
qui ne permet anx fils & aux filles de 
tefier du tiers de leurs nieubles qu'à feize 
ails clccomylis. 

M- Cauvet , dzns fes Obfervations fur 
le Réglernent des Tweles , tient l'affr- 
nucive , fondé fias ce que les Lettres-pa- 
tenres de I 71 9 , n'ont pas dérogé à cet 
-gtic!e 41 5 .  
, Ne peur-on pas répondre qa'il' n'a pas 
&ré néceTaire d'un &érogatoire exprès à 
zet areicle , dès que le btit de l'émanci- 
pxioo dont le bénéfice efk accordé mant 

. i'eize ans par le Souverain , eft que ceux 
qui en font gratifiés, jouiffent , quant àJa 
difpoGtion de leiir mobilier , dk la même 
:liber& qu'ont les majeurs de feize , 8h 
même de vingt ans ? Les Lettres d'éman- 
ciparion ne font autre chofe qu'une diE 
prnfe d'âge : les mineurs airxqiiels elles 
font okiroyées , font par conféq~zent a& 
-milés aux niajeiirs. 

Cette affertion. eit cependant fufcepti- 
%le de qiielquos modifications. Lorfque le - mineur âgé de feize ans, obtient des Let- 
tres de bénéfice d'âge ; comme defi lui 
qui les a iollicitées , les parents ne peu- 
vent en traverîer l'effet qu'en alléguant des 
rairons plaufibles ; le nombre des délibé- 
rants f ~ i r  l'entérinement ne doit pas alors 
faire la regle , c'el3 au $tige qu'il appar- 

tient de s'aff~~rer des dipofitionç perfon- 
i-ielles de l'impétrant, 8: de prononcer 
fur la validité ou  Finjiiitice des obftacles. 
qu'il éprouve : à feize ans s'il eft en état 
de réfléchir mûrement, il efi naturel que 
l'autorité publique l'aide à fe fouflraire aux 
dépenfes :normes qu'une tutele entraîne 
toujours après elle ,. dépenfes qui fpuvent 
ruinent les mineurs ;,mais fi le mineur n'a 
que quatorze ans,. il n'a pu folliciter la 
faveur &LI Souverain que par la média- 
tion de fes parents : il eit donc en ce 
cas de la. prudence '& d ë  l'équité des 
Juges de confidérer fi le deii'r de fe dé- 
barrafier d'tine tucele longue, & dont la 
~~e i t i on  feroit difficile ,, n'a point été le 
motif imyulfif des démarches de la fa- 
mille; li par là quelques parents ne fe 
propofent pas d'abufer avec plus de fi- 
curitC de la. foibleire du mineur: Le Mi- 
nifiere public , certain qi~c ces odieo- 
fis con idérations feroient le. mobile de 
î'impétration des lettres , pouwoit alors 
requérir ce q d l  croiroit propre à faire 
évites au minetil: le pkce qu'on loi tep 
droir , Br- le  Jige devi-oit favorablement 
acciieillir: tous les moyens qu'on lui pro- 
poferoit pour ~efufer un entkiriement fur 
kquel la volonté de Stnfant n'auroit & ne 
dévroit avoir aucune influence. 

Le mineur émancipé, on l'a déja dit,, 
a la. libre difyofitioii de fis revenus & 
de fan mobilier ; mais ce n'efi qu'autant 
que la famille affemblée, en délibérant n'a 
pas mis de reftri&ons à Ton, émancipa- 
tion, carelle ale droitd'en appofer de pro- 
portionnées à la. capacité perfonnelle duc 
mineur. Elle peut, par exemple ,lui inter- 
dire la recstte des racquits de rente ;néan- 
moins cette interài&iioii ne fa t -de  pas con- 
tenue en la délibération des parents, elle 
feroit de droit ,. fuivant Ies modifications 
appofées par la Cour à 1'Edit de Fran- 
cois Ier. , de I 5 3 9 , qui, article E I , veut 

-qu'A l'égard des rentes appartenanres aux 
mineurs d'ans 9 .les Heniem du rachat 
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fiienr donne's aux tuteurs & curateurs , 
pour pur eux être employés convenabZe- 
ment: car par ce mot czmteurs, la Cour 
,a entendu défigner ceux qui avoient fous 
leur garde des émaiicipés. Terrien s'eit 
donc trompé, lorfqw , ch. 29, iiv, 4, il 
penfe que l'émancipé peut recevoir le 
rachat d'une rente fans foZemrzi$d 

Les cirres emblavées, font des terres 
chargées en bled, irnbladare. 

Ce mot tiré du latin cmz90 ,  elt m- 
ployé dans i'uiage ordinaire pour espri- 
mer la prononciation qui fe fait à haute 
voix des voeux par lefqitels on s'engage 
en une profeifion religieufe. 

Les vœ11x de religion ne pouvant être 
valables qu'autant qu'ils font revêtus des 
formes req~iifes pas les loix de l'Eglife 
& de l'Etat , lorfque ces formes man- 
quent, il n'y a point de vœux faits; ainii 
dès que l'ordre dans lquel  on a cru s'en- 
gager , n'a point agréé l'engagement ; 
fi l'on-s'y efi engagé malgré foi ; quand 
a i  s'y elt engagé avant l'âge que les loix 
prefcriveiit ; lorfqu'on n'a point fait fon 
noviciat ou les épreiives requifes ; quand 
on a difpofé de fa perfonne , étant dans 
la dépendance d'autrui, 82 fans qu'il en 
ait été pdvenu ; quand on n'a ni confiaté 
par écrit fa profellion , 'ni  fait Ces vœux 
en préfence d'une perfonne capable de 
les recevoir, ces vœux font nuls. 

Routier, dans le petit Traité qu'il a 
donné fur la réclamation contre i'érnif- 
fion des vce~ix , rie cite aucuns Arrêts du 
Parlement de Normandie qui aient rap- 
port CI la inatiere ; cependant il en exifle, 
& il n'eit pas indifférent de les joindre 
aux Articles I 65 & 273 de notre Cou- 
tume. 

Par le premier de ces Articles , il efi 
dit, que les héritiers de celui qui a fait 

profifin derezigfon, doivent relief6 horm 
mage au Seignezrr drrquelle fief$ tenu ; 6 
leur eJ3 dU dde  de reriefpar leurs vaJkx, 
lapuellc aide ej? mpuitreé par demi-relie$ 
Le fecond porte, que par profefloon de 
.religion , l'héritage du Religieux & Re- 
ligieufi profi , ~ i e n t  au plus procAuin 
parenr habile d Succéder , 6 dis - lors eh 
avant , in's fint incapables de ficcdder , 
a i n .  que l e  MonaJere à Lur droit. 

Dans ces deux textes, il elt quefiion-, 
de Religieux qui ont fait une profefioti 
légale de vivre dans l'état monaftique ; 
conféquemment de là naît la néceillté de 
connoîtrt les caraaeres par lefquels on , 
peut juger fi une profellion efi ou n'eit 
pas irrétra8able. 

Nolis venons de les indiquer, en fpé- 
cifiant les vices qui annullent les vœux ; 
ainfi afin de ne pas copier les Auteurs qui  
ont , ex profifo , traité des folemnités- 
néceK.aires pour acquérir un état certain 
dans les MonaiPeres , nous ne ferons que 
citer les Arrêts qui, fur ce point, ont 
éré rendus en notre Parlement. 

1". Le 20 Décembre 1661 , Lefebvre 
s'étant pïéfenté au Couvent du Mont-aux* 
Malades , prks Rouen, pour y faire fon 
noviciat ; . les Religieux , auquels leur 
Abbé avoit défigné ce particulier comme 
propre à remplir parmi eux une place va-. 
cante, ayant refufé de le recevoir, il fut) 
autorifé de fe retirer au Monaitere de S. Lo 
en cette ville, & les Religieux du Mont- 
aux-Malades furent condamnés à y payer 
fa peniion durant Con noviciat, & juf- 
qu'à I'émiffion de fes vaux. 

2". Le 4 Juin 1666, une fille fut ad- 
mife à réclamer fa légitime fur les biens 
de fes pere & mere , qiioiqu'elle eût 
porté pendant vingt ans l'habit de Reli- 
gieufe ? parce que fa profefion n'avoir 
pas éte folemnelle. 

3*O. Par le même motif, le premier 
Aout 1679 , la Cour diclara qu'il n'y 
avoit point d'abus dans la Sentence de 
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POfficial qui avoit permis atix Religieu- 
fes de l'Abbaye de Vignals d'expulfer 
une fille pour incapacité, qiioiqu'elle e h  
porté leiir habit & demure pendant plu- 
fieurs a:inées dans leiir Communauté. 

4'. Cependant pour décider fi le no- 
vice efi ou non capable, le Juge lai- 
que n'efi pas compétent ; ceci elt du ref- 
fort de l'Evêqiie : c'eR ce qui fut jugé le 
24 Juillet 1682 ; le fiijet renvoyé, & fes 
adverfaires, ftirent par Arrêt obligés de 
fe retirer devant M. I'Evêque de Bayeux; 
polir -- être fiarué fur leurs contehtions. 
Le 28 Avril I 723 , d'après le même pïin- 
cipe , une dernoifelle, fille d'une perîonne 
qui avoit fondé une place dans le Coli- 
vent des Religieufes de la Madeleine de 
Rouen, a.yant été renvoyée au bout de 
-ois ans de noviciat, à l'adjonaion de 
fes parents ; obtint, fur Requête , que 
fes raifons & celles des ReligieuCes. fe- 
roient entend~ies par Cominiff~ires de la 
Cour : par Arrèt du 28 Avril I 72.3 , 
l'Arrêt fiir Requête fut rapporté comme 
fi~rpris , & les Parties renvoyées devant 
EOïdinaire, les parents & les Religieofes 
condamnés aux dépens. 

5'. La dame Vaumelle qui avoit fait 
des vœux de chaiteté & d'obéigance , 
fuivant la regle des Uïfiilines de Liiieux, 
étant fortie fept ans après la prétendue 
émison de fes vœux, vu que fes vœux, 
non infcrits fiir le regifire des profef- 
iions du Monaitese, n'avoient été portés 
que f ~ i r  une carte particuliere qu'elle avoit 
fignée , fut admife à réclamer fa part en 
32 fucceGon de'fon frere , pâr Arrêt di1 I I 
Mai 1717 , ,qtii enjoignit aux Religieiiîes 
d'exécitter 1 Ordonnance, c'efi-à-dire de ne 
pas recevoir les profelfions fous autre 
forine que celle que les h i x  prefcrixnt. 
- La dame Vaiimelle avoit fait deiix ans 
de noviciat avec l'habit , étoit enfi~ire 
{ortie durant qiiatre mois, & fans repren- 
dre l'habit étoit rentrée en la Communau- 
ré , puis avoit prononcé fes vaux, treize 

mois après: Son,pere avoic fait lin con. 
trat , par lequel il s'étoit obligé de payer 
I 950 liv. au couvent , pour que fa fille 
y exercât les fonaions de conveïfe ; mais 
lors de la fortie de cette fille , au bout 
de k p t  ans , on avoit rendu 1800 liv. 
au pere. 

6". Un Religie~ix qui r6clame contre 
fes vœux pour force ou violence , n'eft 
point obligé de fe  pourvoir aii Pape pour 
en obtenir lin refcrit de réclamation ou 
ïelévatoire ; quoiqu'il réclame long-temps 
après les ciuq annees ,. il peut , de plano, 
sYadreEer à l'Officia1 : Arrêt du I 9 Avril 
1763 - 

C'eR ce qui avoit été jugé déja par un 
Arrêt du 17 Mars 1626 , rapporté par 
Bérault. fur l'Article 3 de la Coutume. 
Cet Arrêt efi remarquable en ce qu'il 
confirma la Sentence de l'Officia1 , qui 
avoit difpenfé Haiilard de fes vœux eii, 
l 'ordre des Cordeliers , dont Yémiifion 
s'étoit faite avant qu'il eût feize ans , & 
cependant caffa le renvoi en pofTeiIion 
des biens que cet Officia1 avoit ordonné, 
ce renvoi écant de la compétence du Juge 
Royal, Proye{ V a u x .  

EM.OTIO W POPULAIRE.  
L'émotion populaire efi lin cas royal. 

Voyez l'article I I  du titre premier de 
l'ordonnance de 1670, & article SEDG 
TION. 

11 efi très-difficile de concevoir le mo- 
tif, la nature , l'équité des empêchements 
établis pour les mariages, & de con- 
naître par quelle autorité ces empêche- 
ments doivent être établis, fi l'on n'a des 
notions de ce que font les mariages con7 
fidérés relativement à la Loi chrétienne 
& à la police de Eta t .  Par cette raiion:, 



yoyg -article MARTAGE , les miximes 
des Empêchements qui y font relatifs. 

E M P H I T É O S E .  

Voyez FIEFFE. 
E M P I R I Q U ~ S .  

. Voyef MÉDECINS. 

E M P O I S O N N E U R .  
Voyez Articles EXHÉRÉDATION , 8L 

POISON. 
E M P R I S O N N E M E N T .  
L'emprifonnement doit être fait avec 

d'autant plus de précautioiis en cette 
Province, en matieres civiles fur-tout , 
que par les Arrêts de l'Echiquier en 13 83 
& 1463, tout homme arreté pour cas 
civil devoit être mis hors de prifon âiifi- 
tôt qu'il donnoit pltges JujTfints d'ejer 
à droit juJqu'cn fzn de caufi ; & faute 
par le Juge de déférer à îa demande, 
celui-ci étoit amen& envers le  Roi 6 
'condamné en des dommages 69 intérêts 
art projt du détentezrr : Terrien , 1. I 2 , 
P. 513. 

Le vceu de notre Jusifprudence efl donc 
qiie le Citoyen ne foit privé de fa liberté 
que dans le cas où une loi précife décerne 
cette peine ; & les loix de cette efpece 
doivent être firiAement entendues , de 
mmiere qu'on n'étende pas l'emprifonne- 
ment à ceux qu'elles n'ont point eu polir 
objet. 

Un particulier ayant été condamné , 
par Sentence des Confiils de Caen , à payer 
I 27 liv. de principal, en zo  liv. d'amende 
pour tervigerfations , IO liv. d'intérêts 
au profit de fon créancier, & 50 liv; 
de dGpens, paya, lors de la Sentence, 
les 20 liv. d'amende ; mais depuis ayant 
étépourfi~ivipour ce qiiireitoit dû, il offrit 
3 5 0  liv. en argent & 3 découvert : le 
Sergent qui fe difpofoit à l'arrêter , ne vou- 
Ilut $as déférer à l'0fT.i-e & l'emprifonna. 

Le prifonrrier s'oppofa à l'arrêt de fa 
perfonne , par Requête préfentée aux 
Confiils ,, qui ne lui accorderent que IO 
liv. d'interets ; il fe pourvut par appel en 
la Cour contre leur Sentence ; il y ex- 
pofa qu'au moyen de fes offres, il n'étoit 
reflé fournis à aucune condanination qui 
fût exécutoire par corps ; que fa déten- 
tion avoit duré dome jours; que durant . 
cet intervalle, fon commerce avoit beau- 
coup fouffert. M. le Chapelain , Avocat- 
Général, fit remarquer l'incompétence 
des Jiiges-Conf~ils , à l'égard de l'empri- 
fonnernent & de la demande en intérêts 
fur laquelle ils avoient fait droit ; qu'il 
conviendroit caffer leur Sentence & ren- 
voyer l'affaire devant autres Juges, aux- 
quels la connoiirance de la contetcation 
appariiendroit ; mais que ceci occâfion- 
neroit des frais inutiles; qiie l'appellant 
confentant à l'évocation du principal , 
on pouvoit faire droit fur le tont : fur 
quoi, par Arrêt di1 mois de Novembre 
r722, en ivoquant , la Cour'déclzra l'ern- 
prifonnement nul , élargit le prifonnier , 
lui accorda 75 liv. de dommages & in- 
térêts & les dépens. 

En matiere criminelle, les mêmes Ar- 
rets de 1'Echiqnier exigent que pour con- 
traindre par corps les accuîés , ils foicnt 
pris en flagrant délit, ou. qu'il y ait in- 
formation faite des faits q~i'oii leur im- 
pute, & ces regles font eilcore fcrupu- 
leufement fuivies. 

Les Juges de YAmirxité de Rouen , 
f i r  des Mémoires donnés au Proc~ireur 
du Roi de leiir Ji~rifdietion,, par Iefqiiels 
un propriitaire de navire etoit taxé d'a- 
voir fait couler à fond ce navire, pour 
fe prociirer iin recours f ~ i r  Tes sliiireurs 
de marchandifes qu'il ii'avoit pas chargées, 
décernerent , contre ce propriétaire, lin 
décret de prife-de-corps , décret en vertu 
duquel il fut mis en prifoii : par ArrCt 
du 28 Novembre 1722,  fus l'appel ii7c 
terietté par le prifonnier , la Sentwce 



du premier Juge fut: caffée, & injoii8ion 
lui fut faite & au Procureur du Roi 
de venir rendre raifon à la Cour de leur 
conduite, & des motifs qui les avoient 
déterminés à faire incarcérer un homme 
libre, fur dcs Mémoires qu'on ne lui avoit 
pas repréfentés , & à l'égard defquels il 
n'avoit point été entendu. 

En la même année, le fieur de  Varen- 
gue ayant été déclaré, .par Sentence du 
Bailliage, duement atteint & convaincu 
d'avoir pris & volé les papiers & argen- 
terie du noqïmé Lefort , Fourbiffeur, 
avoit été condamné en IOO liv. d'amende 
envers le Roi ,  en 3000 liv. d'intérêts, & 
aux dépeps ; la Sentence ajoutoit qu'il 
tiendroit prifon j~ifqu'à ce que les inté- 
rêts fuifent payés, & que ceci s'exécu- 
tesoit nonobitant l'appel, & fans y pré- 
judicier, exécution'q~ii eut fon effct. - 

Le fieus de Varengiie préfenta fa Re- 
quête à la Cotir ,. y conclut à fon élar- 
gilfeinent provifoire ; & en défenfes à la 
plainte de Lefort, expofa que le Juge du 
Bailliage, nonobitant un Arrét q u i  avoit 
converti, dès l'origine du procès , Son 
décret de prife-de-corps en ajournement 
perfonnel , e( quoique le Procureur du 
Roi eût conclu à ce que l'initance f i t  
civilifée, avoit ordonné que l'affaire fiit 
initruite par récollement & confronta- 
tion ; qu'en haine d'un appel que lui Va- 
ïengue avoit fait en déni de Juitice dans 
1c cours d'une autre initance , ce Juge 
f'avoit configné à un Huiffier , lorfqu'en 
celle doht il s'agiffoit il avoit fini de prê- 
rer fon interrogatoire : puis de fuite 
avoit prononcé la Sentence dont étoit 
appel ; & qu'en vertu d'un Jugement aufi 
précipité, on I'avoit forcé , malgré la 
déclaration qdil faifoit , qu'il enteodoit 
appelles, A entrer dans les prifons ; que 
cette violence éroit contraire à la jiiitice 
& A la raifon ;,qu'on n'avoit pu mettre 
cexe Sentence a exécution avant de I'a- 
voix fais @nifier , fuivant un Arrêt de 

1713 , par lequel on cafia an arrCt dc 
psiSon , fait par Coffart , Huiffier , d'un 
particulier qui venoic d'ètre condamné 
en une amende en i 'hdience , attendu 
que 1'Huiifier n'avoit pas en \arrêtant, 
l'Arrêt de la Cour en main ; que de plus, 
le Juge avoit excédé fon pouvoir, puif- 
que, fuivant l'article 6 du titre 25 -de . 
l'0rdonnance de 1670, il n'y a que les 
Sentences des Bailliages , q:ii n'excedent 
pas ~ o o  liv. de condamnation envers la 
y m ie ,  & 50 liv. d'amende envers le Roi, 
qui foient exécutoires par provifion & 
nonobitant l'appel, en donnant caution ; 
ce qui ne fe rencontroic pas en i'efpece, 
où les fommes étoient bien au-deffus de 
ce taux : le iieur Varengue concluoit en 
eonféquence, i ce que fon emprifonne- 
ment fbt déclaré nul, injurieux , torticln- 
naire, & en 3000 liv. d'intérêts contre 
Lefort. 

La Cour, le r 3 Janvier 1722, ordonna 
l'élargiffement du iieur de Varengue , ré- 
ferva à faxe droit fur les intérêts en dé- 
finitive ; & par un Arrêt poilérieur lui 
accorda pleine & entiere décharge des 
condamnations prononcées par le premier 
Juge , 1000 liv. d'intérêts, avec l'affiche 
de l'Arrêt. 

Tout emprifonnement d'un domicilié 
doit être fait, pour dettes civiles, dans 
les prifons du lieu oh il fait fa réfi- 
dence ordinaire, fi ce n'eit qu'il s'agiffe 
de cas royaux : Daviron , ch. de Jurifd. 

Y O Y ~  CONTRAINTE P A R  CORPS 
GEOLIER , P R T S O N ,  & le titre 13 
de 1'Qrdonnance de 1670. 

En l'article ACQUÉREUR , il eitprou- 
vé que la Loi qui porte le nom d'Einpto- 
rem , eit fuivie en Normandie ; c'efi-à- 
dire que l'acquéreur n'efi pas obligé de 
tenir le bail du fermier du vendeur , ni 
même d'indemnifer , à moins que i'acqui 
fition n'ait éti faite à cette charge : Emp- 
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, koreemfTundi necefi non $Pare eolono crri 
prins Dominus locavit , niJi eh Zege ernit. 
A. S.  cod. Locat. Cependant on poiirroit 
douter fi un clamant ne feroit pas obligé 
d'entretenir lc bail fait par le vendeur ion 
parent, & que l'acquéreur avoit par le 

c contrar promis extcuter ; car le droit du 
clamant efi femblable à celui de l'héritier; 
& celui-ci ne pourroit fe foufiraire en- 
vers un locataire aux obligations contrac- 
tées par le défunt, auquel il fuccéde- 

, roit. Mais on doit répondre à ceci, que 
k clamant n+fi comparable au locataire ,, 
qu'en ce que l'lm & l'autse edercent leurs 
droits fuivant leur dégré de parenté ; au 
lieu qu'en tous auues points ,. leurs enga- 
gements ne font pluô les mênies. L'héri- 
tier tient autant du défunt les biens dont 
il hérite, que de la Loi puifque ce dé- 
funt les lui a volontairement confer- 
vés : au contraire , le clamant ne tient 
qiie de la Loi le dsoit de serrait , & 
il- l'exerce fouvent contre le gré du ven- 
deur. Il defi donc tenn à aucuns de fes 
faits perfonnels , il n'en fiifceprible- 
que de ceux qui ont affeak le fonds 
vendu. 

Si donc par le contrat de vente Sac- 
qiiéreur ne s'&oit pas fournis à l'exécu- 
rion du bail , le clamant poursoir le faire 
anniiller , fans encourir la peine d'aucun 
dédommagement ; & ii l'acq~iéreur a con? 
4enti & promis cette exécution , alors le 
clamant peut comme lui expulfer le feli- 
mier en le dédommageant. Voyez Ac- 
QUÉREUR & BAIL. 

E N C E N S . .  

Yoyq DROITS- HONORIFIQUES. 

E N C H E R E S ,  
Voyez DÉCRET. 

E N C L A V E . .  

Eengiie dans laquelle fe trouvenr ren- 
fermés ou ks fonds relevants &une Sei-: 

gneirrie , ou les jufiiciables d'une Purif- 
diaion, ou les habitants d'un Pays, d'o- 
ne Province, d'un Royaume. I l  faut ob- 
ferver qu'A Paris les héritages enclavés 
dans une direCte d'une contenance conti- 
nue, font toujours yréfum& être de même 
nature & qualité que ceux qui les en- 
tourent, à moins que le vaifal ne jufiifie 
par titres le contraire. Mais en Norman- 
die, les sentes feigneuriales aCeFéQées fiir 
chaque fonds étant très-diffirentes , plu- 
fieurs fonds même n'en devant aucunes, 
cette préfomption ne peut être admife. 
On ne doit y avoir égard, que lor-lqo'il 
s'agit de francs - aleux ; quand u n  fonds 
efi enclavé dans un canton dont la fraii- 
chife efi confiante, le Seigneur ne peut 
en prétendse la mouvance qii'en vertu d'un 
titre. 

C'efi ce qui fut decidé poiiï les habi- 
tants de Forges , contre M. le Maréclial 
de Saint-Luc , Seigneur Halut-Juiticier de 
Gaillefontaine. Voyez Baînage, iiir l'Ar- 
ticle  oz de la Coutume. 

E N C L O S U R E S :  

On entendoit dans nos anciennes Coii- 
tiimes , par enclojures , les obfiaclcs qui 
empêchaient le créancier de la relxe de 
s'emparer des fonds qui y étoieilt aFe&s 
lorfqdon ne le payoit pas : SeB. 2 7 7 ,  

- Littleton. Ces obitacles confifioient en-des 
foffés ou des haies gni rendoient le fonds 
inacceffible. Pour juger dc l'effet que ces 
travaux produifoient au préjudice dti 
créancier de la rente , il efi néceifaire de 
connoîtse quelles étoient les formes i-e- 
quifes pour la validité d'une reyrife dc 
goKelEon. 

Celui auquel le fonds avoit originaire- 
ment appartenu, voulaiit y rentrer, étoit 
obligé de s'y tranfporter avec témoins, 
de hmmer fon fieffaraire de payeï la 
rente de fieffé : & pour prouver au  Juge 
que la fommaiion avoit été f$te f ~ i r  le 
fonds. le crkancier. de la rente liii pré- 



fentoit qurlques morceaux de terre, ou 
quelques pierres qui en avoient été tirés, 
& que ce Juge ïenfermoit dans un fac, 
jufqu'à ce que trois plaids furent pafi'és , 
fans que le débiteur ayâc ou comparût. 
En ces deux cas, le t' Lige remettoit à des 
Jureurs le lac ; ils fe tranfportoient fur 

.le lieu, où i!s l'ouvroient , & fairoient 
la comparaifon de ce qu'il renfermoit avec 
le fol -du fonds donc la poffeifion étoit 
revendiquée. C'étoit donc pour empécher 
que la Sommation fe flt en cette forme, 
que le débiteur s'enclofiit : en retardant 
l'acceifion du fonds de la part du créan- 
cier , il fe procuroit les délais de plufieurs 
plaids pour venir fe défendre en Juitice , 
& ces plaids ne fe tenoient que de quin- 
zaine en quinzaine (1). 

Encombrer, iignifioit anciennement oc= 
cafionner quelqu'embarras ; & ce , par 
allufion A ce que pour arrêter , par exem- 
ple, le paffage d'une armée , on faifoit 
des amas de bois à travers les routes 
qu'elle devoit tenir , ce qui s'appelloit 
incumulare; d'oh dans la fuite s'eit formé 
incumbrare. Un mariage ou dot encom- 
brée , efi donc une dot ernliarrageé , dont 
I'effet éprouve des difficultés. Nous avons 
dans notre Coutume un chapitre exprès 
où font indiqués les rcmedes convenables 
pour lever tous les obitacles qu'unefem- 
me peut éprouver dans la ridamation de 
fa dot; & on en a démontré au long l'ef- 
pece & Z'effiertcité, articles DOT, F'EM- 
ME & REMPLACEMENT. I l  ne refte 
donc' qu'à éclaircir ces mots de notre 
Coutume , en l'article 537 : Bref de ma- 
riage encombré, épipoLe d une rkinté- 
grrrrzde . 

Suivant la pratique ancienne des Tri- 
brinaux Francois ou Normands , toutes 

. aCTions s'introduifoient par des brefs qu'on 

obtenoit du Roi, è ~ i  ligne de ce que tout6 
la juftice émanoit de lui ; qu'on ne la 
rendoit qn'A fa- décharge ; & que feu1 il 
étoit le confervateur & prote&eur de 1 
perfonne & des propriétés de Ses fujer!, 
Ainfi pour revendiquer une propriété iifur- 
pée , on ohteiioit un bref de iiouveilc 
defaifine ; pour fe'faire réint4ger \en pof- 
feifion , on impétrait un bref de mainte* 
nue. La dot étant un immeuble , on ne 
pouvoit donc en demander la reftitution , 
qu'en vertu d'un bref femblable à ceux 
qui étoient néceifaires pour fe maintenir 
en la polTeifio11 , ou fe faire reitituer la 
propriété des autres immeubles. Mais 
l'obtention des brefs en la Chancelle- 
rie , occafionnant des frais confidérables 
aux plaideurs, il fut libre d'obtenir des 
Juges ordinaires la permilfion de pous- 
fuivre l'effet de iès demandes , même 
pour l'uf~iïpation de ,propriétés , lorf- 
qu'elles ne confifioient pas en fonds de 
terres oil maifons , mais feulement en 
deniers. E t  infenfiblement on étendit l'u- 
Sage des fimples Requêtes aux Juges, à Ia 

.révendication des fonds de terres apparte- 
ilants en dot aux femmes. Le bref de 
mariage encoinbrC Cmanoic cependant 
toujours du Juge Royal , & étoit aiilfi 
c o n p  : 

» N. Lieutenant du Bailli de .  . . .. . 
» au Vicomte de ..,... & au premier Hui6 
» fier ou Sergent de ladite Vicomti , 
P Salut. N ..... veuve de défunt N .... fou 
Y mari, nous a expofé qu'il lui appaï- 
n tient à droit de fes prédéceilkurs , une 
n piece de terre en pré , en herbage, ou 
n bien en terre labourable , contenant 
n tant ..... en la paroiffe de ..... au réage 
» de ..... jouxte ~ ' L I I I  côté ..... laquelle a été 
n moins que duement vendue par fondit 
» défunt mari, fans le confentement de la- 
), dite expofante , confiant leur mariage, à 
s N...... pour recouvrer. la poffefGon de . 

41) Voyez Anc. Lm, p. 377, premier yoI. 
R IaquelIe 



 laquelle piece d'héritage ladite cxpo- 
a fante nous a requis le bref de mariage 
s encombré , que nous lui avons accoc- 
13 dé : pourquoi vous mandons exploiter 
» ledit bref au- détenteur dudit héritage, 
s & lui faire commandement de quitter 
» à ladite expofante la poffeifion dudit 
» héritage, fauf foon recours pour fis in- 
» térêts fur les biens du mari de ladite 
3) expofante ; & en cas de refus ou délai, 
1, faites aux parties afiignation aux pro- 

'3) cliaines ailifes & autres enfuivantes , 
» tant que befoin fera. Ce faites, &c. 
.a Donné , &c. 

Maintenant on fe contente de préfen- 
.ter pour la femme une Kmple,requête au 
Juge dans le reffort duquel la fucceillon 
du mari kit ouverte. 

E N. D E N T U R E S ,  en latin 
INDENTURE.  

L'endenture étoit un a8e  écrit dou- 
ble, triple ou quadruple, mais dont tous 
les doubles ou triples enfemble ne for- 
moient qu'un feul & même aBe, au moyen 
de ce que chaque double &oit détaché 
d'un feul morceau de papier qui leiir étoit 
commun ; parce que cliaque morceau de 
papier étoit découpé de maniere qu'en 
le rapprochant des autres , ils s'enden- 
toient & fe réuniiioient parfaitement par 
le côté où la découpure avoit été faite. 
Littleton donne différents modeles de ces 
a&es , dans les fekiions 370, 371, 372 
8E fuivantes de fes Inititutes. 

Il y a lie11 de croire que cette pré- 
caution de denteler les aAes n'a com- 
mencé à être en ufage que dans le XIIIe. 
fiecle C I )  , & feulement pour la tranfla- 
tion des propriétés. 

E N F A N T S .  

Les enfants peuvent être confidérés 
ou relativement à leur état perfonnel , 

our par rapport à leurs Peres, ou à i'é- 
gard de la fociété. 

Sous le premier point de vue , il con- 
vient de traiter des enfants légitimes , 
des légitimés, des émancipek. 

Sous le fecond, du reipea que les en- 
fants doivent à leurs parents. 

Et fous le troifieme , des obligations 
qu'ils peuvent contrakier. 

IO. Tout enfant né d'un mariage ci- 
lébré avec les folemnités prefcrites par 
les loix de l'Etat, eit legitime. 

Mais réputera-t-on né d'un mariage , 
célébré de cette maniere , l'enfant venu 
au monde beaucoup aprcSs le terme ordi- 
naire de .la geftation des femmes , ou 
avant le mariage contra&L', ou que l'on 
trouvera espofé , & qui ne fera réclamé 
ni par pere ni par mere ? 

En I 7 IO , le 27 Mars , la Cour rena 
dit Arrêt en faveur de la légitimité d'un 
enfant né à neuf mois dix - fept jours 
après le décès de lon pere , & fa inere 
eut douaire; cependant elle avoit , diirant 
Con veuvage, donné des marques d'incon- 
tinence, un enfant en avoit étC le fruit: 
deux ans aprhs. O r ,  quand on joint cet 
Arrêt à celui de 1695 , qui eit cité art. 
ACCOUCHEMENT, on ne doit pas être . 
furpris que la veuve le  Sueur, dont efi 
parlé en ce même Article, ait gagné fa 
caufe. L'Arrêt qu'elle a obtenu eft de l'an- 
née derniere. Quoiqu'il ait été rendu par 
défaut, &fins tirer à con.quence, il n'en 
ïéfulte pas moins que le terme de l'accou- . 
chement des femmes.peut être naturelle- 
ment différé de pluiieurs mois après le 
neuvieme, & que ce délai peut être con- 
fidérable fans ébranler l'état de l'enfant, , 
tant qu'on n'a point de preuve de l'in on- 
duite de la mere. E 

Cette Juïifprudence eft conforme à celle 
des autres Parlements, Dans le Livre 7 du 
Journal des Audiences, édition de I 65 3 ,  : 

(1) Spelm. Gloffir.. I . , .. 
Tom II. 



on troave-lin Arrêt du Parlement de Paris 
qui déclare la demoifelle de Villeneuve 1é- 
gitime , quoique née près de douze mois 
après le décès de foi1 pere. 

Bafnage , fur l'Article 275 de la Cou- 
-turne, examine fi des .enfans iffius d'une 
grand-tante avec foi1 prtit-neveu , étoient 
cenfés bâtards, & fi la difpenfe du Pape 
'étoit  ala able ? Il rapporte un Arrêt d ~ i  
-26 Fe'vrier 165 3 qui a décidé pour l'affir- 
mative ; mais en. I 775 , il Te préfenta une 
efpece beaucoup plus épineuîe. 

Le fieur Oulfon, Marchand à Dieppe, 
-Protefiant , en décédaiit avoit lainé un 
.enfant forti de h i  & de la demoifelle 
Wébert , fille de fa feus. Cet enfant avoit 
été baptifé; les pere & mere avoient vécu 
-comme époux durant plulieurs années, & 
avoient eu pIufieiirs autres enfants : toute 
'la famille avoit foufcrit d'ailleu-s leur 
'contrat de mariage. 

La dernoifelle Hébert ayant requis l'in- 
:ventaire des effets du dicédé , des f'ceiirs 
2k des neveux de ce dernier ç'oppoferent 
-Ala vente, & attclquerent Pétac de cette de- 
-rnoifel!e & defon enfant, prétendant que 
:le mariage d'un oncle avec fa niece étoit 
ml. Le luge du Bailliage de Die pe, de- 
-vant leqiiel ln cade fut portée & défcn- 
-due , tant pour la denoiklle Hébert que 
.pour fon enfant, dont eile avoit Cté n o m  
'mie tutrice, par le moyen r é f ~ i l t m  de 
:lem .pofiJion dérat , ayant appointé 
iles Parties i écrire & produke , la 
-dernoifelle Hébert fe po~~rciit  par Re- 
qiiête , contre cette Sentence, en la Jtb 
-rifdi&ion Supérieiwe des Hauts-Jours de 
, lrArchevêché de Rouen , A laquelle ref- 
cfortiffent les appev du Bailliage de Diep- 
' pe) & y obtint. mandemm pour y ap- 
procher les oppofanrs : elle fut d'ailleurs 
aiitorifée par pro~ifion de faire procéder 
aux inventaires. Les héritiers du fieux 
Oiilfon ay ans appellé de cette O r d m  
nance ail Parlement, la demoifelle Hé- 
Bert y obtiilt fm Requête l'exécution 

provifoire de la  Sentence des Hauts- 
Jours. E t  après de longues & îolemnel- 
les plaidoieries fur le fond de cet appel, 
la Cour , par Arrêt du 21 Février 
1775 , en évoquant le principal trouvé 
en état d'être jugé, & y faifant droit, 
déclara les hérit~ers non-recevables dans 
-la conteftation par eux apportée à l'état 
:de Ia demoifelle Hébert 8: de fon enfant ; 
.maintint la mere en fa qualité de veuve du 
iieur David Oulfon , & Ton enfant en celle 
de fille légitime dudit Oulfoil& de la de- 
moifelle Hihert ; accorda pleine & entiere 
main-levée de l'oppoiition , avec dipenr 
des carifes principale & d'appel, 

De tom temps la poffefion d'état a 
été ïefpeCtée en Normandie : quand un  
homme faifi d'un fief décédoit laiffant 
deux .fils , dont Lin bâtard-.& i'auûe Ié- 
gitime; fi le bâtard: s'étoit mis en pof- 
feffion di1 fief, comme héritier de fon 
pere , & laifibit un fils-qui , après la 
mord de ce dernier, eût confeivé cette 
~ o ~ i i ~ o i i  , le fils légitime ne pouvoit 
p h  alors dépouiller de cette poGirion 
ce fils du bâtard : c'ce ce que kittleton, 
PB. i 9 9  de fes InRitutes , attelle être 
fondé Sur une loi très-ancienne. 

Cette Loi edt fort fa.. 11 ell de l'intérêt 
public, que le temps faire préf~~mer que 
les dliances ont kt6 valablement eontrac- 
tées entre ceux qui  ont été reconntis dans 
la fociété pour épotix; s'il en étoit antre- 
ment , des enfants fortis de ces alliances, 
perfuadés qu'ils feroient légitimes , fe fe- 
raient établis & mari& amoient eux- 

- mêmes eu des enfants ; & parce qu'ils ne 
po~irroient jufiifier de la validiré du ma- 
riage de leurs pere & m e ,  dont ceux- 
ci ne leur auroient laiifé aucun monib 
ment , ils fe verraient & Icur poltérité 
ruipés & déshonorés ; les jufies efpéran- 
ees que des famiiles auroient eues en s'al- 
lians avec eux feroierit frultïées , les en- 
gagements atxqiiels la banne foi aii- 

rois préfidé, fe~oienr facrifiés à la CU$- 



dité de collatéraux avides. Le Paslemené 
de cette Province a dans tous les temps 
profcric les maximes donc les effets fe- 
mient fi funeites. 

Le 26 Août I 60, il jugea qu'un enfant 
qui jouiffoir pai ? iblement de la légitimité, 
qui en conféquence avoit recueilli la fuc- 
cefion de fes pere & mere , & en avoit 
joui fans trouble, n'étoit point obligé de 
rapporter l'aCte de célébration de leur ma- 
riage pour recueillir une îuccelTion colla- 
térale : fon extrait de baptême où fes pere 
& mere s'étaient dits mariés, un contrat 
qu'ils avoient fait entr'eux , quoique re- 
connu après le temps où ils avoient publi- 
quement vécu enfernble comme époux ; 
une.émancipation faite fous l'autorité de 
la famille , furent regardés comme fuffi- 
fants pour conferver à l'enfant fon état. 

Mais pour donner l'état de légitime i 
un enfmt , les déclarations des pere & 
mere ne fuflifent pas ; le mariage a da 
fwbfifler publiquement , les deux époux 
ont dû vivre comme tels, & les enfants 
doivent avoir des a&es authentiques qui 
affurent la légitimité de leur naiffance , 
oii qui établiffent que la mauvaife foi, la 
fraude , les ont privés d'a8es de cette 
eîpece. Sur ce point nous avons un Ar- 
rêt important dont voici l'efpece. 

Un fieur Briche étoit appellant d'une 
Sentence qiii déclarait le nommé Ger- 
rrand , fils légitime d'un fieur Bertrand le 
Febvre & de Marthe Baillard , veuve en 
premieres noces du fieur Briche , pere de 
l'appellant , & avoit condamné ledit fieur 
Briçhe à faire part audit Bertrand de la 
fuccelfion de ladite dame Raillard. 

Le fait étoit que la dame Baillard ayant 
été mariée au fieus Briche en 1680, en 
avoit eii l'appellant. Cette dame devenue 
veuve en i 686 , avoit époufé en 1693 le 
fieur Bertrandle Febvre; elle étoit décédée 
en 1696. Le fieur le Febvre , qui avoit joui 
de fa fucceifion jufqu'en 1702, avoit à 
cette époque fait .une tranfaaion avec le 

fieur Briche, pas Iaquelk il avoit tran- 
figé de fon droit de viduité,, & réglé fon 
don mobil fuivant les difpofitions de la 
Coutume , ïégard des deuxiemes no- 
ces ; dans cette tranfadion il avoit dé- 
claré n'avoir eu  qu'une fille de la dame 
Baillard , fille qui étoit morte neuf mois 
aprPs fa naiffance. 

Ce fut en cet état des cliofes , qu'en 
1719 un uommé Bertrand , Te dilàn t fils 
du leur Bertrand le Febvre & de Marthe 
Baillard , intenta aâion contre le fieuc 
le Febvre, l'effet d'être reconnu fon 
fils légitime , & habile à lui fuccédeï, 
ainfi qu'à la dame Raillard. 

Il  alléguoit pour appuyer fes conch- 
fions , que le premier mari de cette dame 
étant decédé , le fieur le Febvre i'avoit' 
fréquentée,,qu'il avoit eu commerce avec 
elle, & qu il étoit né d'eux en I 689 ; qye 
la dame Baillard étant accouchée de lui, 
le Curé de S. Vincent de Rouen avoit fait 
difficulté de le baptifer , .parce que l'on, 
vouloit ménager la réputation de la mere; 
mais qu'enf~irte ce Curé avoit donné per- 
mifion de le faire baptifer ailleurs ; qu'en 
conféquence on l'avoit porté à Quevilly , 
qu'on l'y avoit baptifé comme fils de 
Bertrand le Febvre & de Marthe. . '. .: . . 
(anonyme ; ) qu'il avoit été mis en nourrice 
en cette même paroiffe ; qu'enfuiiite le fieur 
le Febvre & la dame Baillard l'avoient 
vifité tant avant qu'après leur mariage ; 
qu'ils avoient toujours depuis payé fa pen- 
fion pendant plus de vingt ans chez fi nous- 
rice ; qu'enfin devenu majeur, le iieur le - 
Febvre l'avoit équipé & placé dans les 
dragons ; que la dame Baillard avoit 
avout! en 1689 fa groffère à une domeiti- 
que ; que le Curé attefteroit s'il en Jtoit 
befoin , que la' fréquentation du fieur 
le Febvre avec la dame Baillard. avoit 
porté fcandale en la paroiire ;-que même 
ceux qui l'avoienc nourri , certifieroient 
l'avoir pris pour le nourrir des mains 
de la dame Baillard, lorfque le fieur le 
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Febvre étoit couché avec elle. Enfin le 
lieur Bertrand , pour confiater fa filiation 
de plus en plus, demandoit à être.auto- 
rifé à faire preiive de ces fiits , avec le 
Procureur du Roi. 
. Il y fut en eRet autorifé. par Sentence 

de 171 9. Sa preuve fut complette. 
Foridé fur i ~ i i  enquête, il fit afligner le 

iieur Bric-he , fils du premier variage de 
la dame Baillsd , pour , en confequence 
de la preuve, le reconnaître ion frcre ut& 
rin , & lui danner part en la fiiccelhn de 
la  dame Baillaïd. 

LeGeus Briche comparant, foutint Ber= 
trand mal fondé. IO. Difoit-il , Bertrand. 
n'a point été reconnu par la dame Baillard 
pour fon fils, ni par le fieur le Febvre 
lors de leur contrat 'de mariage ,ni lorf- 

, que ce mariage a été célébré, ni aprks le 
mariage. I l  obèrvoit d'ailleurs que L'a&ion 
étoic injurieiife à la dame Baillard, & con- 
certée avec le fieur le Febvre pour enricliir 
fon bSiard , duquel la nierc étoi~inconnue, 
au mépris de la reconnoifance qn'il axoit 
paEe  en, la xranfaâion , qu'il n'avoit eu 
qu'une fille de fon mariage ; que l'on 
ne devoit avoir aucun égard à une en- 
quête contra86e entre Bertrancb & le 
G e x  le Febvre , fans contraGiCtew lé- 
gitime, & en arriere du principal inté- 
reffé. Malgré ces raifons , il intervint Sen- 
tence en ~ 7 2 0 ,  qui déclaxa Bertrand 1 6  
gitime. Briche en interjetta appel ; & en 
L Cour , M. l'Avocat-GénCral ayant con- 
clu à être r e p  appellant d'office d~ la  

- Sentence qui avoit admis la preuve, la 
Cour fiifant droit fur les appels , le 
Mardi 9 Mars 1723 elle recut Le Pro- 
cureur- Général appellant de Con chef ; 
faifant droit iiir fan appel & fur celui 
du fieur Brichc , déclara Bertrand- le 
Febvre non-recevable aux f ~ i r s  de preiiw 
par lui articulés en fa requête ; caffa & 
atinulla l'enquête ; fit défeides à le Febvre 
de fe dire fils légitime du lieur le Feb- 
rre & de la dame Baillard , & con- 

E N F  
damna Bertrand & h n  pere folidairemene 
aux dépens, pour valoir de dommages. 
& intérêts. Les Juges Te fondercnt inr 
l'odieux de l'ofie de preuve , fus ce que 
la mere n'exiitant plus , ne-pouvoit fe 
jufiifier ; qu'un extrait de baptême où le 
nom de  la mere n'avoit pas été employé, 
& dont le filence fur ce nom n'avoit été 
iiippléi pw aucun aCte émané de cette 
mere, ne pouvoit pas même fervir de 
commencement de preuve par écrit ,  à 
l'effet de faire admettre la preuve te& 
nkoniale. 

Quand on a. dit plus haiit qu'il falloit 
être forti d'un inaria. valablement con- 
tra&, pour être légitime , il faut enten- 
dre cette maxime avec cette refiriLtion, 
à moins que la bonne foi ou du pere ou 
de la mere ne fupplée â l'irrégularité du 
mariage. 

Ainii qu0iqii'une femme époufe iin 

homme qui ait dqa Qé rnar.ié, fi elle ignore 
ce nmriage , & qu'elle ait des enfants ; 
ces enfants, ~ r è s  le décts de leur pere , 
partagerom fa fuccefion & feront lé$-- 
times : Arïêt di1 22 Avril 1704 , pouda 
demikl le  MaiTon. V. now. édic. de Baf- 
nage, p. 368. r "'. vol. ; & pweil Artêt fut 
rendu le r 8 Aoîit I 760, Un hoinine s'é- 
tant marié à Il men, avoit quitté fa fem- 
me, en aaoit époufé une autre en pays 
étranger. L'enfant né du fecond mariage, 
'quoique la. psemiere femme fût encore 
vivante , apds la mort de fon pere, fut 
admis comme légitime à lui ijxcéder. 
Le même motif de la bonne foi, légi- 
time les enfants nés d'un commerce adul- 
térin. 

Guillaume Samfon s'étant préfenté 
pour rectieiHir la fuccefion de fes Peres 
& mere ;. Marie Sanafon fa fœm préten- 
dit I.'exclure.. 

Selon elle ,. il étoit né a.Gant le ma- 
riage de leurs pere & mere communs, 
dans le temps oh le pere avoit une autre 
femme l; au lieu q d e k  étoit nie depis.  



l a  célzbration du m'ariage. Elle oEroir 
même à prouver le fait d'adultere. 

Samfon rbpondit qu'il ne fuffifoit pas 
de prouver que leur pere eût commis 
adultere ; qu'il falloit en même temps dé- 
montrer que la mere avoit connu le pre- 
mier mariage lorfqu'elle avoit fuccombé 
à la féduaion ; que f i  elle avoit ignoré 
l'état & le crime de celui avec lequel elle 
s'&oit écartée, fa bonne foi devoit fuffire 
pour légitimer 'fon fils par le mariage 
qu'il avoit colitraaé enfuite. Le Bailli de 
Rouen ayant rendu un jii, vernent con- 
traire à la prétention du frere , fa Sen- 
tence fut infirmée par Arrêt du 1 7  Dé- 
cembre I 628 , rapporté p x  Bafnage f ~ l r  
l'Article z.j 5 .  

Si le iilence des pere Q mere fur la 
légitimité de leurs enfants . lorfqu'aucun 
ade authentique ne la coniiare , ne peut 
la préjudicier , leurs déclarations oe 
nuifent point à l'état que des a&es de ce 
genre leur attribuent. 

Une femme étant accouchée deux mois 
après fon mariage, déclara dans les dou- 
Ieiirs de l'enfantemenr ; q y  Ion enfant 
n'appartenait pas à M~ilot ion mari , qu'il 
étoit des aruvres du nomm6 Cawille , 
chez qui ellc avoit demeuré , & qu'il l'a- 
voit forcée daus un bois. En coniequence 
dle avoit fait porter c h z  ce pa~~iculier 
l'enfant. Carvilk fit aEgner Mulot pour 
reprendre cet enfant & lui payer des dom- 
mages & intérêts. Le Juge ï e p t  Mulot à. 
promer les faits de violence allégués par 
h femme , & ordonna qite par provifion 
Carville fc chargecoir de l'enfant. Carvillc 
appella de ce jiigement ; il Sontint en la 
Cour que l'enfant étant né confiant le 
mariage , il étoic réputé de droic appar- 
tenir au mari ; que ladéclai-ation des pere- 
& mere ne pouvoit porter préjudice à1 
leur enfant ; que les faits de violence ar- 
ticulés ne devoient pas être admis, parce 
qiie ce feroit faire dtgendre d'une preuve 
titimoniale la chofe la plus impoïtanre, 

la condition d'un enfant : au$ par ArrCé 
du 27 Janvier 1682 , la Sentence fût- 
elle caffée , & l'enfant reititné aux deux 
époux. 

Tout doit tendre, dans le doute, à pro- 
curer aux enfants l'état le plus lionora- 
ble. De là ceux qui font expofés, fans 
que ni pere ni mere ne les réclament , 
font parmi nous réputés légitimes & ca- 
pables de poiréder des bétléfices. A Rome 
cependant on ne leur accorde poiut de 
provifions fans difpenfe. 

Lorfque des pere & mere en s'épou- 
fant reccmnoiirent avoir eu un enfant , 
il efi légitime 8g jouit de tous les droits 
qv~i lui feroient dûs s'il étoit né confiant 
le mariage : Arrêt du le'. Février 1646. 
Bafnage fur l'Article 25 E. Voyq BA- 
TARDS & LÉGITIMAT~ON. 

2'. Art. EMANCIPATION, nous avons - 
fait connokre que!s étoient fes eIfets ; , 
voyons maintenant quel efi l'état de l'en- 
fant non émancipé , demcurant dans la 
mifon psiertie!le. 

Brillon rapporte deux Arrêts royaux, 
qu'il dare de r 5 5 6 , par le premier der- 
quels il efi enjoint a tous les enfants , 
avant que de fi re~irer pourfi coucher , de 
recevoir 2 @nous la-béneliic?iun de leurs 
pere & mere; & dont le deuxieme permefi 
aux peres, meres , a2eux & ~ïeuu!es , de 
mettre pm forme de corre&on leurs en- 
fants en. prifon , pourvu p'i is  n'aient p.18 
atteint vingt-cinq ans. On fe gardera bien 
de blâmer Cidée dans laquelle ces deux 
Loix auroient été promulg~:i.es. La-pi-emie- 
re de toures les autorités &la parernelle ; 
c'efi pxce que le Monarque en efi re- 
vêtu , qy'oii n'sn reconnnît pas qui lui 
foit f~qerieure : mais on croit devoir 
profiter de l'occafioii qu'offre la citation 
de Brillon , poitr faire connaître le Ke- 
cueil oh à chaque page de fon DiBion- 
naire il a recours. 

Ce Recueil efi intitiil6 : Dicearchire 
Pro,.ymnuJxata, &s. M. SecouiTe, dans- 



les Mémoires de l'Académie des Infcrip- 
tions Bk Belles-Lettres , & M. Auffray , 
dans Con Ouvrage intitulé : Vues dun 
Politique du fii~ieme Jtecle , nous en ont 
donné des notices : mais je les crois in- 
fiffiîantes pour faire connaître les dégrés 
de: confiance que méritent les Arrêts que 
le Recueil renferme. 

En effet , ces Arrêts n'ont jamais eu 
d'exiftence légale. Raoul Spifame, frere 
de Jacques SpiCame , Evêque de Nevers, 
f! c o ~ n u  par fon apoitafie & fa fin mal- 
heureufe (1) , ayant été renfermé injuf- 
tement par le crédit de ce Prélat, & ayant 
été informé qu'Henri II faifoit travailler 
à des Réglements pour la réformation de 
la Tufiice , dreffa dans fa prifon divers 
projets d'Edits qu'il croyoit convenables 
aux circonfiances du temps. 11 fut mis 
en liberté, & récompenfé des perfécutions 
qu'il avoit éprouvées, par le gouvernement 
de Lagny (2) , où 11 mourut en 1563. 
A p r h  fa mort, on recueillit fis papiers, 
& on les fit imprimer fans ordre fous un 
titre latin , qui annoncoit un ouvrage 
que toutes les pieces rairemblées au ha- 
zard , ne complettoient pas, à beaucoup 
prh .  A chaque piece, on donna le nom 
d'Arrêr royal, & cette rapfodie fut mife 
au jour à Paris, en 1639. 

De ce que plufieurs projets, propofés 
dans quelques-unes de ces pieces, avoient 
firvi à la compofition d'Edits d'Henri 
II , quelques Jurifconîultes s'imaginerent 
qiie toutes étofent i'ouvrage dl1 Souve- 
rain. Il Iuffifoit cependant du plus léger 
examen Four s'appercevoir qu'elles n'a- 
voient ni la forme d'Arrêts ni celle pro- 
pre aux Edits. Lors donc que l'on trouve 
des citations , tirées du Recueil attribué 
A Spifame, on ne leur doit aucune défé- 
rence. Ce Recueil contient des réflexions 
fouvent fages , fouvent mal combinées, 

E N F  
plus fotivenr encore extravaganws & a b  
îurdes : on peut le confulter pour en 
extraire ce qui efi bon, & non pour en 
adopter les maximes comme autant dc 
loix. 

En convenant donc que les deux pré- 
tendus Arrêts, rapportés par Brillon , 
font édifiants, il faut en même temps 
avouer qu'aucuns de nos Rois-ii-ont porte' 
leur vigilance fur les familles, au point: 
de régler ni la forme fous laquelle les 
enfants devoient exprimer leur refpeü. 
envers leurs parents dans l'intérieur de 
leurs maifons , ni de déterminer les ef- 
peces de corre&ions dont ceux-ci de- 
voient uîer envers ceux auxquels ils 
avoient donné le jour: 

En général , tour enfant, foit mineur, 
foit majeur, ne ceffe d'être foumis à fes 
pere & meïe ; cependant felon les divers 
états que l'enfait occupe dans la fociété, 
cette foumiffion efi diverfement modi- 
fiée. 

Durant l'enfance, le pere doit garan- 
tir la perfonne de i'enfant de toms les 
dangers ; il doit prendre foin de fon 
éducation , de fa fubiifiance ; apres la 
majorité coutumiere , mais avant l'éta- 
bliirement de l'enfant, celui-ci ne peut fe 
marier fans le confentement de les pere 
& mere ; & quand il a acquis la majorité 
de l'Ordonnance ,. qjiel que foit fon âge, 
il efi encore oblige de confulter fes pa- 
rents , de leur demander avis polir con- 
trader une alliance. 

La premiere maxime n'a pas befoin de 
preuve, elle prend fa fource dans le fen- 
timent ; la feconde feule exige des déve- 
loppements, & on les a donnés dans les 
articles AGE , CONSENTENENT, DÉ- 
LITS . FILS DE FAMILLE , OPPOSI- 
TION, MARIAGE. 

Nous y ajouterons cependant qiie 6 

(1) Voyez Raile & addit. aux Mémoires d e  (2) Supplément de Moreri. 
CaBelnau ,1.4, deuxieme vol., p.49, édit. 1731. 



Je pere de famille, comme -on l'a. dit , 
.article ~ É L I T ,  eit tenu civilement des 
dommages & intérêts encourus par le 
,fils impubere , parce qu'il ne doit pas un 
:infiant ceffer de veiller fur fes atlions ; 
.il n'en efi pas de même à l'égard des con- 
edamnations pécuniaires , dont les enfants, 
-après la puberté , .deviennent fiifcepti- 
.bles. Bérault 8; Godefroy citent , ftir 
I'Article 421 , trois Arrêts qui ont dé- 
.chargé des peres des pourfitites faites 
contï'eux pour délits de filles non éman- 
xipées , & de fils émancipés ou majeurs , 
quoique ces enfants , depuis leur faute , 
eiiffent bu , mangé & réfidé en la maifon 
paternelle. Ces .Arrêts font des 21 Mars 
1547 , 5 Février I 5 85 & 12 Mars 
1588. 

Afin qne les peres, après la pbe r t é  
de l'enfant, deviennent refponfables du 
*crime qu'il commet , il faut qu'ils en 
-aient été complices, ou que le crime Ce 
f ~ i t  perpétré , lorfque le fils s'acquittait 
de auelaues fon&ians au nom de ion  

-oblige les peres 2i ne rien négliger pour 
leur confervation ; mais de ce que les 
peres [ont tenus de protéger leurs en- 
fanrs , il feroit abf~irde d'infirer que lorf- 
que les' enfants n'ont pas mis les peïes 

,à portée de .diriger leurs aaions , ces 
derniers en furent refponfables. 

Si la paternité impofe des devoirs aiin 
peres pour la confervation de l'honneiir 
de leiirs defcendants , l'amour & le ref- 
pe8  filial exigent que les enfants ne foient 
pas indifférents à ce qiii pourroit altéres 
la réputation des peres ; ils peuvent donc 
s 'oppoh à ce qu'ils ne contrabent pas 
des alliances honteufes. 

Le I I Mai 1719 , fur l'appel comme 
d'abus d'une Sentence de l'Officia1 de Li- 
lieux qui , ayant pris connoiffance d'une 
oppofition faite par un  fils au mariage 
de fon pere, avoit refufé de renvoyer 
les parties devant le Juge Royal , l a  

-Cour , en prono::cant qu'il y avoit abiis, 
permit au SIS de continuer les informa- 
rions qu'il avoit commencées, tant con- - 

1 1  

.pere & relatives à fan érat : Arrêts des- tre la 'fille rechercliée en manage par 
27 Février 1744 & 2$ Novembre r757. fon pere , que contre les parents de cette 

11 y a en el'tèt des démarches de la fille , & condamna le pere aux dé- 
part d'enfants qui : ont atteint l'âge de pens. 
raifon, qu'il n'eit pas pofible aux peres - Ce pere étoit perruquier de profeE 
de préveliir. Par exemple , obligés de fi011 , le fils , cornette réformi- ; la fille 

.confier leurs enfants à des maftres, du- appartenoit à un homme de la lie dir 
rant -le temps des .initruAions , ou des peuple , accafé de faire un commerce 
promenades , les rixes dans lefquelles déshonnête. 
ces enfants fe trouvent engagés, leur font 3". Les enfants réfidents chez lews ye- 
étrangeres. res, & n'ayant pas d'autre étzt que le 

Cependant comme les enfants qui ont leur, n'ont pas ladiberté indéfinie de s'o- 
acqais l'âge de pubertE , & même les ma- bliger, 
- jars ,  peuvent éprouver des attentats à. On tient pour maxime à la Co~i r  , que 
leur vie ou leur honneur, dès qu'ils ,les obligations par corps que les enfants 
ont inconteflablcrnent le droit enice cas -m6me majeurs contrafient pour leurs 
de pourîttivre les !coupables , fi par ma- L-' . peres , font nulles : Arrêt du 30 Jiiillea 
ladie au par éloi,~nement ils ne peuvent 1637 ,, rapporté par Bafnage fur l'Article 
faire cette peurf~iite perfonnellement , ks 399 de la Coutume, L'efpece étoit ntan- 
peres n'ont pas befain de lelu procuration moins bien favorable aux créanciers ; ik 
pour fe plaindre. avoient fait emprifonner Delamare leur 

Taut que les eDfaats vivent, Ia natuxe débiteur.. Ses gnfmss,, p u r  lu i  ~ I ~ U Z Ê F  



la  liberfé , &fe rendirent fa caution , & 
~ 'obl i~eren t  par corps à le repréfenter ; 

- mais ils urirent deuuis des Lettres de re- 
léverneni qui fur;nt entérinées. Non- 
feuleinent les enfants furent déchargés de 
l'obligation par corps ; mais de plus , 
un tiers qui les avoit eux-mêmes cau- 
tionnés , fut exempté de l'effer: de fon cau- 
tionnement. , . 

Le Parlement a cru devoir d'ailleurs 
prendre des précautions ,,pour que les pe- 
res ne fuflent pas expofes à voir leur fa- 
mille ruinée par la prodigalité de leurs 
enfants. 

Meifire David Aubry, Chevalier, Sei- 
wneur de Cauverville, Vauecroq & autres e 
Preux, s'étant porté appellant de Sentence 
rendue au Bailliage de Rouen, le 4 Fé- 
vrier I 729 , fur l'&ion intentée par Jean- 
Baptifie Bichot , Aubergifle en cette 
Ville, aux fins d'avoir condamnation fur 
ledit heur de Cauverville, de 3,000 & 
tant de livres , tant pour les billets de 
feu fon fils, que mémoires de fourni- 

' tures à lui, faites par ledit Bichot ; Sen- ' 
tence par laquelle le f i p r  de Cauverville 
&oit condamné à payer audit Bichot la 
îomme de 1,000 liv. pour une année & 
k quartier courant de la nourriture four- 
nie à ion fils, lorfqu'il étoit tombé mala- 
de ,  à raifon de Soo liv. par an , & de 
rembourfer en outre audit Bichot 495 
livres pour les frais de la maladie donc 
ledit Iiear de Cauverville fils &oit décédé, 
avec dépens ; fauf à fe poi~rvoir poiir le 
fuïplus de fon di1 , fur les biens dudit fieur 
de Cauverville fils, fi aucuns il avoit ; le 
fieur de Caiiverville pere incidemment in- 
timé en appel, & demandeur en requête 
d'oppofition , du 3 Juin fuivant , compa- 
rut par Mc. Guillaume Auber , fon l'ro- 
cureur : & Jean-Baytifte Bichot, intimé 
cil appel, 8- incidemment appellant de 
Co11 chef de ladite Senceiice, demandeur 

. en exécution d'un Arrèt de la Cour,. qu'il 
avoit obteuu par défaut le 3 I Mai , & 

défendeur de ladite requête d'oppoAtion; 
comparut par Me. Jacques Lemaître, fon 
Procureur. 

Me. Perche1 , Avocat pour le Iieiir de 
Cauverville , dit que l'aaion de Bichot 
étoit la plus téméraire & la plus infoute- 
nable qui eCit jamais paru. Il prétend, difoic 
cet Avocat , Ce faire payer par le iieur 
de Caisverville pere, de quatre billets , 
montants à 2360 liv., que le feu fieur de 
Cauverville fils a faits ail bénéfice de lui Bi- 
chat ,.y 011s les prétendues nourritures qu'il 
dit lui avoir fournies dans foi1 auberge en 
differents temps, depuis 1723 jufqu'en 
1727. Le fieur de Cauverville payoit à foa 
fils go0 liv. de penfion par an ; c'eft iin 
fait seconnu par Bichot : fa demeure étoic 
dans la maifon de fon pere. 11 jugea à 
propos d'en quitter le féjour par efprir: 
de libertinage & d'indépendance ; & 
pour s'y livrer plus commodément , il 
prit un afyle dans une auberge pu- 
blique : & Bichot prétend que la mort , 

de Son débiteur ayant précédé celle du 
pere , celui-ci qui a toujours paye à fon 
fils fa penfion de 900 liv. , doit acquitter 
encore les obligations que le fils de fa- 
mille a contra&ées ! L'on n'a jamais en- 
tendu une pareille prétention dans les 
Tribunaux de la Juitice; elle efi réprou- 
vée par les difpofitions du Droic Ro- 
main , necjl ius pro patre ; nec parer pro 
f l io  conveniarrrr. Elle tend 3 renverfer 
l'ordre , la fihordination & la tranquil- 
lité domeftique. Quel feroit en effet le 
pere de famille qui pouïroit fe flatter 
de contenir fes enfants da& le devoir , 
fi l'on introduifoit en faveur des auber- 
gifles & leurs pareils, la licence de re- 
tirer chez eux des fils de famille , qui 
ne s'accommoderoient pas :du féjour de 
la maifon paternelle ? Ce feroit en confir- 
mer l'abus, que d'airurer fur les peres à ces 
fortes de qens , le paiement des fommes qui 
n'ont fervi qu'à entretenir leurs débiteurs 
dans la débauche & dans le déréglement. 

Lc 



Le Miniflere public efi intéreffé à em- 
yêcher un abus fi pernicieux. Quel feroit 
en effet le fort du fiair de Cauverville , 
s'il &oit poifible que l'on en pensât au- 
trement ? Vingt créanciers de fon fils 
n'attendent que le f~iccès de Bichot pour 
tomber fur lui ; & ce malhmreux yere 
qui a eu la douleur ,- pendant les jours 
de ion fils , d'en voir les égarements & 
.l'inconduite faire le plas grand ,éclat dans 
la Ville , auroit encore celle de payer 
ceux quj ont enxretenu & favorisé fes 
excès. Bichot a cependant eu l'avantage 
de fusprendre un Arrêt favorable fur une 
.prétention li odieufe & qui bleffe autant 
la jufiice que les bonnes mœurs. Le lieur 
de Cauverville efyere que la Cour ne 
h i  refufera pas fes conclufions : elles 
font,  fous foi1 bon plaifir , que le fieur 
de Cauverville fera r e p  oppofant con- 
tre l'exécution de l'Arrêt du 31 Mai pré- 
cédent; faifant droit fur fon oppofition , 
qu'il fera rapporté comme ftu-pris : fai- 
fant droit fur l'apycl d u  fieur de Cau- 
verville , mettre l'appellation & ce dont 
cfi appellé au néant ; corrigeant & ré- 
formant , qu'il fera déchargé des con- 
damnations contre lui prononcées ; fai- 
fant droit fur l'appel de Bichot , que 
I'aypellatiou fera - mife a11 néant , avec 
dépens. 

Me. Thoiiars, Avocat de B i ç h t ,  se- 
pliqua que le pere n'étoit point obligé 
aux dettes de Ses enfants ; ce principe , 
difoit-il, elt incontefiable : il leur doit 
la noiirriture & l'entretien felon Son état 
& fes facultés. Le lieur de Cauverville a 
fourni l'entretien , par la penfion de goo 
liv. qu'il a payée; & le fieur Bichot a 
fourni la noiirriture pendant fix années, 
comme il l'a articulé par fon exploit 
d'a8ion : par conféquent ce qdil demande 
aujourd'hui n'efi point la dette du fils , 
mais la propre dette du pere. C'ea un fait 
de notoriété publiqiie , que le fieur de Cau- 
rerville avoit banni fon fils de fa table 

Torne II, 

& de fa maifon , qu'il ne le vouloit pas 
voir ; il lia pas ignoré que le fieur Bi- 
shot lui fourniif'oit fa nourrit~ire ; il a 
donc contraaé une obligation tacite dc 
.le payer; il y aiiroit, on le peut dire, 
un: efpece de honte de faire perdre au 
fieur Bichot une dette aulfi ldgitime. En 
vain l'Avocat du Sieur de Cauverville fait 
des efforts extsaoïdiraires , pour donner 
le change : le fieur de Cauverville ne peut 
méconnaître qu'il refufoit fa table à ion 
fils, 8r qu'il ne le voaloit pas voir ; tous les 
honnêtes gens ont gémi de l'excès où il a 
pouiré la aéfdution qu'il en avoit prife. 
En effer, on l'a vu infenfible pendant la 
maladie dc fon fils, qui a duré kp t  mois; 
les lettres les plus touchantes & les plus 
refpe&ueufes ne l'ont point attendri; les 
exhortations de fes amis ; les remontrail- 
ces du fieur CurC de S. Lo , Bat été inh- 
tiles ; non-feulement il a refufé de le voir 
pendant fa maladie, mais la mere a été 
obligée .de fuivre fou exemgle ; on offre 
la preuve de cette virité : enfin , tout fe- 
cours a été refiifé à ce miférable fils, 
ainé d'une maifon riche de 25000 liv. de 
rente, donc la Sœur a eu 100,ooo liv. en 
mariage, en attendant la i~iccef'iion ; de 
manieïe que fi le fieur Bichot n'avoit pas 
fait les idépenks de la maladie, .le iieur 
de Cauverville fe feroit expofé au repro- 
che éternel .d'avoir lairé mo-urir fon fils 
de mifere. Après fa mort, il a refiifé de 
tenir compte au fieur Bicliot des four- 
nitures faites pendant fa maladie ; il a 
fallu plaider long-temps pour en obtenir 
condamnation; ce n'a été qu'à la Cour 
qu'il s'efi cru obligé d'acq~iiefcer , pour 
empêcher le murmure du public. Mais 
les honnêtes gens gémiroient encore de 
voir qu'on feroit perdre au fieur Bichot 
prts de fix années de nourriture , s'ils 
n'étoient pas informés, par la conférence 
du Parquet, que le iieur de Cauverville, 
par un heureux retour fur lui-mCrne, & 
par une h i te  des fentimeiits d'honneus 
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dont il eff pénétré, 2 enfin mis entre 'les 
mains de M. l'Avocat - Général un bil- 
let , oar lequel il renonce à fe fcrvir de 
l'Anet qui doit prononcer fa décharge, 
& s'en rapporte à ce faage Magiitrat , 
qui s'eft mêlé de l'accommoden~ent , de 
réglet ce qui doit être payé au fieur 
Bichot. Comme on efi perfiiadé de Ia 
probite du iieur de Cauvervillc , cc billes 
tranq~iilliiè le public fur l'événenicnc de 
cette calife, aulfi-bien que le fieur Bichot. 
Pourquoi il conclut qu'il plût à la Cour, 
en recevant la partie oppofante pour la 
.forme, la débouter de ion oppofition , & 
oïdonner que l'Arrêt de la Cour fercit 
exécuté ; avec dépens. 

M. le Chevalier , ,Avocat-Général du 
Roi,, prit des concluiions, & dit : que 
quelque favorable que fîit I'a&ioii poiir 
le paiement des aliments, néanmoins cette 
faveur ne pouvoit militer contre lin pere, 
poix les aliments & pour la fourniture 
de vin faite à foi1 fils majeur, fins foi1 
aveu Ck fans fol1 agrément, pag liil au- 
Dcrgifie informé de la penfion annuelle 
que le pei-e payait à ion fils , ainfi que 
des iujets de inécoarentemtnt du pcre 
contre le fils. Quand ces motifs particu- 
liers, ajoutoit ce Magiitrat , ne fe pue- 
lenteroieut pas tels qii'ils font, dam l'ef- 
gece de la calife qui s'ofic atijourd'liui 
à décider , le bien public s'oppofei-oit à 
TintroduBion d'une adion femb.lablo, de 
la part des aiibergiites contre les Peres ; 
ce feroit donner ouverture aux fils de 
famille de fe fouitraire & !  l'obéigance & 
du refpea qii'ils doivent à leurs pacents ; 
ce feroit leur faciliter la voie , & leur 
faire nakre le defis de quitter la maifon 
paternelle pour fe retirer dans une au- 
berge, afin d'y mener un genre de vie 
plus libre & plus licencieux , comme 
aui5 de le livrer au libertinage ; & pour 
s'v foutenir . d'avoir recours à des em - 
orunts iifiiiaires . 'foit d'argent . foit d'é- 

qiie t i q i  fréqiient , malgré les prohib'i- 
tions portées par les Ordonnances & par 
les Réglements. ET comme en l'année 
I 5 14 , la Cour fit iin Réglement qui a 
qiielqu'applicatioii à la queition préfente , 
dont les fondements Ie trouvent dans le 
Sénatus-Confiilte Macédonien , il ne fe- 
soit pas inutile d'en renouveller le  focive- 
iiir & l'exécution, afin de retenir ceux 
qui n'en oiit pas lzidée préknte , dans la 
fàcilité qu'ils ont de prêter , de vendre 
ou de faire crédit à ,des enfants de fa- 
mille, par la juite crainte d'être privés 
de l'adioii poiir s'en fain payer, même 
après la mort des peres de fainille Four- 
quoi il si'lima qu'il y avoit lieu de re- 
cevoir la partie de Me: Perchel oppofante 
à l'exécutioii de  l'.Arrêt rendu par défaut 
le 3 1 Mai précédent ; faifane droit fur fon 
oppoiition, en ce qui touchoit l'appel in-- 
terjetté par la partie de Me. Thouars, 
mettre l'appellntion au néant ; en ce qui 
touclioit l'appel interjetté par la partie de 
Mc. Percliel , mettre l'appellation & ce 
dont étoit appel au néant ; émendant, dé- 
charger la partie de Me. Perchel de la 
condan~oation de la fomine de 1000 liv., 
portGe par l'a Sentence dont étoit appel : 
au fiirplus , faii'aiit droit fur ion reqiii- 
iitoire , ordonner que l'Arrêt de la Cour, 
en forme de Réglernent , du premier Sep- 
tembre 1 5  14 , Seroit exécuté Mon fa 
forme & teneiir, que leAure eu feroit 
faite au Bailliage de Rouen , YAudience 
féante , & qu'il feroiz affiché où befoin 
feroi t. 

La Cour, le 19 Aoîit 1729 ,. parties 
ouirs, & le Procureur-Général du Roi, 
reqiit celle de I'erchel crppofa.nte à l'Arrêt 
de la Cour ; ayant égard à don oppofition, 
fans s'ari?ter audit Arrêt ,. faifant droit 
au, principal , en ce qui touchoit l'appel 
de la partie de Thouars ,.mit l'apyella- 
tian au néant ; & en ce qui  touchoit l'au- 
  el de la oar& de ~erc'hel.  mit l 'aod- 



&mendant , la'décharge~ de la condarnita- 
tion de 1000 liv. coiltr'elle prononcée ; 
condamna la partie de Sllouaw en 

' I z iiv. d'amende . & aux dévens de la 
.calife d'appel. ~ e ç  dépens de la 'cade prin- 
civale furent com~enfés : & faifant droit 
f& le requikoire bu ~ r ~ c u r e u ï - ~ é n é r a l  , 
il fut ordonné que l'Arrêt de Réglernent 
de 15 14 feroit imprimé , lu & publié 
YAudience du Bailliage de Rouen féante. 

Aux motifs ,de cet Arrêt, qui partent 
,de la néceiiité de prévenir les défordres 
qui réf~~lteroient de l'indr'pendance des 
tnfants , fe joint celui réfultant de la dif- 
pofition de notre Coutume, qui rend le 
pere maître de tous les meubles , & ify 
donne aucune communauté à l a  mere, 
ai conféquemrnent di1 vivant du pere , ni 
même aprPs le décès de la mere ,,à leurs 
enfants. 

AuiE quand la mcre el3 morte, le pere 
n'eil-il tenu à aucun inventaire, & quel- 
que demeure commune qu'il faire avec 
fes enfants, ils n'entrent point de droit 
en communalité avec lui. Si cependant 

. ces enfants étant majeurs mariés , ayant 
r e p  la dot de leur femme, ou jouiirant 
d'un établiffement différent de celui de 
leur pere , venoient demeurer chez lui 
ou qu'il vînt réfider chez eux, que leurs 
effets fuifent confondus , qu'ils fiirent 
iifage indifféremment de ce qui conititue- 
roit leur fortune refpeaive, & que cela 
durât an & jour , il y auroit dts-lors une 
communauté tacite entr'eux , & leiirs 
pertes ou gains, leurs ventes ou acquifi- 
tions feroient partables, à proportion de 
ce que chacun auroit mis en la ccimmu- 
nauté : Terrien, 1. 7 ,  c. IO, p. 246, 

Ainfi la fimple demeure commune d'un 
pere avec fon fils, C ~ice v e r -  ...... ne 
Suffit pas pour établir communauté ; 
mais afin qu'eJle ait lieu , il faut que tous 
deux aient des biens 011 des deniers à eux 
_particuliéïement appartenants , & que du- 
raat un an au moins, i l  n'y ait eu aucune 

2 

diitiii8ion entre leurs effets & leurs op& 
rations de commerce. 

Si donc un fils avoit r e p  pendant ce 
temps chez lui fon pere , qui ne lui au- 
roit apporté que quelques meubles , on 
n7induiroit pas de là une communauté en- 
tre le pere & le fils : Arrêt du 19 Juil- 
let 165 2 ; Bafnage , article 389. Mais 
que pendant plufieurs années un pere , une 
mere , une belle-mere même, euffent eu le 
même domicile, qu'il y eût eu un mê- 
lange de leurs biens , qu'ils euffent vScu 
aux dépens de ces biens indifféremment, 
ou fiir les profits de leur commun com- 
merce, faifant les affaires les uns des au- 
tres , ou plutôt regardant leurs i~~térê t s  
réciproques comme intérets communs : 
alors il y auroit commungm5 , fuivant 
l'Arrêt du 26 Mars 1639 , rapporté par 
le même Autetir. Voyq SOCIÉTÉ. 

I l  eit bon au refte d'obferver que dans 
le cas où il y a commuiiauté entre un 
pere & l'un de Ses enfants, cette commu- 
nauté ne s'étend pas toujours fur tous 
les engagements qu'ils centraCtent. 

Par exemple, quand le pere ou les en- 
fants, tant que dure la communauté, font 
une acquiiition fans tirer aucuns deniers 
de la caiffe commune, ou font des em- 
prunts, dont les capitaux ne foiènt pas 
verfés dans cette caiffe , ces aaes, en ce 
cas, font perfonriels à celui des airociés 
qui les a faits. 

Un nommé Vendis avoit trois fils ; 
le pere avec fes deux puînés prit une 
f e h e ,  & ilsla firent valoir conjointement: 
durant cette jouiifance, ces deux frereç 
prirent en fieffe quelques héritages d'un 
Chanoine de Coutances , lequel n'étant 
pas payé de fa rente, attaqua le fils ainé, 
prétendant qu'étant devenu héritier de 
fon peie , & ce pere étant en commu- 
cauté avec fes deux p i M s  , étoit par 
conféquent tenu de tous leurs faits ; que 
fa demande étoit bien fondée contre le 
fils aillé, quoique lui ni fon pere ne fus- 

R z 
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fint point intervenus en fol1 contrat ; 
que l'on ne pouvoit. douter que la com- 
muinauté ne fe fût contra8ée entre le 
pere & fes d~uxpiilnés, par une demeure 
commune, & par le bail qu'ils avoiene 
fait d'une ferme qu'ils avoieilt fait valoir 
conjaiotemeilt ; ce qiii les rendoit refpec- 
rivement obligés à~toutes les dettes : d'oh 
il s'enfuivoit que le fils ainé , par l'adi- 
sion de l'héridité de fon peïe, s'y étoic. 
engagé', Br qu'il en é ~ 0 i t  teau. 

L'on répondoit qu'il y avoit, pliifieurs 
efpeces de conxniinautés , les unes géné- 
rales , les autres Spéciales pour un cer- 
tain commerce ou pour quelques fermes ; 
& ces communautés ne s'étendent que fur 

. les meubles qne l'on apporte, & que l'on 
confond en cette commiiiiaiité ; & lorf- 
qu'eile fe diffoiit-, les affociés fe doivent 
compte des effets qai en îont provenus. 
Qr , la communaiiré que l'on prétendoit 
avois été eontraaée entre le pere & fes 
deux puînés , n'étoit qu'à l'égard d'une 
&rme , & cela ne les erigageoi~. les uns 
pour les autres qu'envers le propriétaire, 
& non poix les dettes que ces deux puînés 
poiivoient avoir contradées d'ailleurs ; de 
Sorte que le- pere n'ayant poics paxlé eu 
ce contrat dc fieffe, il n'étoit point- obligh 
à la rente , n i  par conféquens fon fils 
ainé, qiioiqu'il fiit f o ~  héritier : ce qui 
fut jugé par A r d t  du I I  Mars 1.681 , 
ail rapport de M. Scot. 

Pefnelle penfe que la cornmuna~ité en- 
zre pere & enfants, ne peut êtïe établie 
que par écrit ; mais on ne croit pas cette 
précaution nécs&ire , puifqiie contre l'é- 
crit qui feïsit fait, on, ne pourrait: em- 
pêcher les enfants qiii cmiroient y re- 
marquer des déclarations frauduleofes , 
d'en confiater Ia fraude par tkmoins. 

Toiite l'attention du J i ~ e ,  en proi:oc- 
Jant f k  ces fortes de caufes , doit fe 
porter vers les circonitances qui réunies 
indiquent ou le defiï di1 pere d'avants 
gex B'im dc fes eufants au prijydicc des. 

autres , ou la bonne foi des deux aG-  
ciés. 
+ Et elle eit toujours préfumable quand) 
un pere âgé \OU i n f i r ~ e  , après avoir. 
donné un état à plufieurs de fes enfants, 
confent que I'enIaiit cpi lui refie fe ma- 
rie & vive, ainii que fa femme & fes 
enfants, avec lui ,  à la charge de faire 
valoir ou. fon commerce ou fa ferme à 
profir commun. Car en ce cas , il e k  
hcile de confiater, d'un côté , l'état des 
meubles & effets du pere & les facul- 
tés du fils, lorkp'ils font entrés en corn- 
inunauté ; & d'un autre côtb , de jii- 

ger fi le fils & fa femme n'ont, pas con- 
tribué p!us que le pere, par leurs fonds 
& leurs travaux, à la profpérité du né- 
goce commun. Voyez FRERES & RAP- 
PORTS. 

Le Roi efi dans l'ufaze d'aliéner des 
Giens ou droirs de fon domaine, moyen- 
nant un capital, à condition que l'aliéna- 
tion ne durera que jufqu'à ce qu'il plaife 

Sa Majeité de ïembourfer ce capital ): 
& ces aliéi~ations s'appellenz. Engage- 
ments; 

E ' N  GXA G I  S : %  S. 

Par Edit di1 mois deMars I 695 , adreffi. 
au: Parlenient de cette.Pmvince ,..les En- 
gagifies da domaine di1 Rai joiiiffenr de 
rous,, les revenus & droits &pendants 
des biens .domaniaux dont la concefion 
leur. a été faite ;, âinfi leti~jouifiance peut.,, 
fiiivant que l e x  titre de conceilion e@ 
eoncii , s'étendre-non - feiilement fur lei 
terres. & feigneuries , m i s  même fur l'ad' 
minifiration des Jufiices qui yl font an-. 
nexées , h r  kt nomination aux- Bffices 
de ces Jufiees:, fbit qu'élles, foient ha& 
tes,  baffes-ou raoycnnes , & ils en one 
les amendes & confikations, ,. fans qu'ils 
foient affiijettis à m x n s  droits de francs- 
fiefs.. 8- la. taille , au: 21.1x.: afienfilss,. 



Malgré ces privileges , les Engagifles 
pie peuvent prendre le nom & les titres 
de terres qui leur font engagées, ni ap- 
pofer leurs armes dans les lieux publics, 
Eglifes ou Aiiditoires dépendants de ces 
terres ; il ne lcur efl permis que de s'en 
qualifier Scigntzurspar engagement : Let- 
tres-patentes de Louis XII1 , du camp 
devant la Rochelle, en I 628. 

La foi & hommage des terres enga- 
gées, n'efi pas reque pour les fiefs mou- 
vants de ces terres par les Engagifles. 
L'article I 5 de l'Edit de Moulins , duc 
mois de Févrien q 66,  8: la Déclaration 
d ~ i  Roi du 4 Septembre 1.5 92 , les ré- 
fervent au Roi. 

Par une cûnféquence nlceffaire , ils 
n'ont pas le droit de faifir fiodalement 
hs terres des fous-feudataires en* leur 
nom privé ; ils doivent à cet égard met- 
tre en a&iion les Procureurs du Koi de 
la Chambre des Comptes , ou du Bureau 
des Finances. 

Quant au patronage , Tes Qoits ho- 
norifiques font dûs aux Engagifles. 

Le 19 Décembre 1657 ,: la- Cour les 
accorda ail- iieiir de la Guiche , Comte 
de Saint-Giran : Bafnage , Article 142. 

Mais il leur efi défendu de retirer à 
droit féodal , les héritages relevanrs de 
leurs fiefs : Article 96 des Elacités. 

Cette maxime dérive, fuivant Baiiiage , 
Article- r.78 , de cette raifon politique, 
qu" le Souverain esercoit le retrait., 
infénfiblement tous les biens de îes fil- 
jets retourneroient en fa main , & par 
là 11 feroit privé d'exiger d'eux des con- 
rributions aHx cli~rges de l'Etat. Voyq 
RETRAIT. 

En coni'iqiimce , fi un fief fàifant par- 
tie des fonds erigagés eit te!iu en U ~ U -  

fruit, l'uliifruitier de ce fief pouvant y 
réunis par la voie di! retrait les teries 
qui en relaient . 1'Engag:fle , après l'fi- 
Siifruit fini  ,. ne prcfir-e pas de cette réu- 
niou ;,il n'a ~ 2 - s  m b c  le. d m t  Be rem- 

bourfer les héritiers de l'uiiifruitier. L'Ar- 
ticle 202 de la Coutume, ne donne cette 
faculté qu'au ProprieInire incomn~utable. 

A l'égard du droit d'ildemnité, s'il efi 
payé au Roi en deniers durant l'engage- 
ment , 1'Engagiffe ne peut fe l'approprier 
entier ; & s'il eit liquidé en rente, i l  
jouit de la rente tant qiie l'engagement 
dure r Article g de la Déclaration du 
Roi de 1724, enregiitrée en la Cour IB 
I'*. Mars 1725. 

Au furplus , les Engagifles font tenus, 
quand la juiticc leur appartient, des frais 
de Jiifiice & de la conduite des prifon- 
niers, dans les infiances pourfuivies à 1z 
requête des Frocureurs du Roi des Juf- 
nces royales de leur engagement. Les ré- 
parations des châteaux- & prifons font 
airfli à leurs charges. 

ENGUERRAND DE MARIGNY; 
Ce Seigaeur fut Intendant des Finan- 

ces & principal Minifire fous Philippe 
le Bel. 13erConae n'ignore fa difgrace & 
fa fin malheureiiie. Il n'en efi ici fait men- 

' 

tion que relativement Lu11 titre important 
pour le Papa de Caux, qui doit fon 
exifience à. la confifcation qui fut pro- 
noncée du Comté de Longueville, donc 
le Roi l'avoit gratifié. 

Ce titre efi la prz@ du Comté, faite par 
dès Commiffaires nommés dans les Let- 
tres-patentes des 26 Juin I 3 I 5 , 6 Mai 
I 31 6 ,  zo.Août & 23 OBobre de la même 
année, 

Indépendamment des preuves qu'il, 
fournit de l'efpece des mefures dont o e  
fe fervoit alors en Normandie , il con- 
rieur cn detail les fiefs qui relevoient du 
Conité-, les redevan-;es qui leur étoient 
dues , & les droits ou privileges dont ils 
jouiiïoietit. Le Comté y efi divlié en Ser- 
genteries qiii a i ~  ,chacune leur gkbe , 
d m t  tous les vaifaux qui en reffomffene: 
9: y out &s T ~ I I L I J - ~ S  imbles , ainfi que les, 
foil$s.fujess ail fouage 2 ,  Sont. éiiiunéi-&, 



I l  y a nnc copie de ce.mouument CU-, 
rieux , & utile en l'Hôtel de la Ville de 
Dieppe. Voyq LONGUEVILLE. 

Voyez daus le Recueil d'Edits , les 
défenfès 'faites d'enharrer les grains , par 
Arrêt du I 5 Avril Ï 768 , & par les mo- 
difications appofées le I 7 Janvier 1771 , 
à la Déclaration du Roi du 27 Décembre 
= 770- 

E N Q U Ê T E .  

Rien de plus important en toutes affai- 
ras, que la procédure établie pour les. 
enquêtes. C'eit de cette procédure que dé- 
pend fouvenr la fortune & l'honneur des 
familles. 

L'impéritie d'un Juge, le dégoût pour 
fon état ,  Ces préjugés peuvent également 
rendre funeites les rédaLiions qui1 fait 

. des dépoiitions des témoins. Pour pro- 
céder fans craindre le remords & avec 
exa&itude à une enquête , le Juge doit 
lire attentivement les pieces du Procès ; 
fe bien pénétrer des faits allégués par 
chacune des parties ; n'être point impa- 
tient ii le témoin par malice, grofiéreté 

' ou iimplicité , fait fes récits avec pro- 
lixité , ou s'il ne répond qu'autant qu'on 
le provoque à parler ; s'il n'ufe que d'ex- 
preirions obfcures , équivoques ou jnufi- 
tées. Jamais l'enquêteur ne doit fubfii- 
tuer une exprefion à celle du témoin, à 
moins que les intentions de ce dernier 
ne foient évidentes. I l  doit s'informer 
avec foin des gefies dom les difcours que 
le témoin attribue à l'une des parties one 
été accompagnés , & ne pas écarter in- 
dii'crettement les circonitances qui lui 
ièmblent étrangeres à la cade , dès qu'il 
a lieu de douter fi les parties mieux inf- 
truites de leurs intérêts , ne pourroient 
pas en tirer avantage. 

I l  eit efeilentiel Sur-tout de faire obfer- 
rer au témoin , que quoiqu'afligné i la 

requête d'une partie , il èfi obligé de dé- 
clarer tout ce qu'il fait à fa charge com- 
me à fa décharge; car dans les campa- 
gnes bien des gens s'imaginent n'être te- 
nus qu'à rendre témoignage de ce qui efi 
favorable à celui au noni duquel l'exploit 
qu'ils ont sepi , leur a été délivré. Il n'eit 
pas moins intéreffant enfin de faire bien 
Saiiir au témoin , non par une lc&ture ra- 
pide de la Sentence d'appointement en 
preuve , mais par une 1ei;ture capable de 
lui rendre intelligible, le vrai fens dans le- 
quel la Sentence a été rendue. 

Tous les Praticiens connoiffent les 
formalités que l'ordonnance de 1667 
prefcrit pour la validité des enquttes ; 
mais en cette Province, il y a eu plu- 
iieurs décifions du Parlement, interpré- 
tatives de divcrfes difpofitions de cette 
Ord~nnance , qu'il feroit dangereux d'i- 
gn orer. 

On doit difiin;uer quatre fortes d'En- 
puétes ; celles ufitees en matieres ordinai- 
ses ; celles qui ont lieu en matieres fom- 
maires & conf~ilaires ; celles qui fe font 
en matieres provifoires ; & enfin les en- 
quêtes auxquelles la Cour procede par 
des Cornmiifaires. Quant aux enquêtes 
de cette derniere efpece , il en fera traité ' 

au mot INFORMATION : les autres vont 
feules nous fixer. 

Dans toutes enquêtes en général, ce- 
lui qui fait .entendre des témoins , doit 
connaître d'abord quels font ceux qui 
lui feroient ou non utiles , afin que les 
frais de l'enquête ne foient pas pour lui 
en pure perte. E t  à cet égard on trou- 
vera, article REPROCHE , quels foïit les 
motifs qui annullent les témoignages. 
Mais il y a certains reproches qui ne les 
annullent pas : ce font ceux que l'Or- 
donnance n'admet pas espreffémei~t. Sui- 
vant la lettre de fes difpofitions , les 
parents , les alliés jufques & compris 
certain dégré ; les ferviteurs ou do* 
meniques , font les feiils témoins qu'elle 
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ré'prouve. I l  n'en efi pas de même des 
perfonnes non comprifes dans ces claf- 
fes. Par exemple , un impubere n'efi pas 
déclaré par nos Loix incapable de dé- 
poler. IL y a des circonfiances où fon 
témoignage peut être de quelque poids ; 
fi l'enfant efi raifonnable , s'il n'a aucun 
intérêt 4 l'affaire , fi fa dgpofition efi 
appuyée par celles de perfonnes âgées, 
impartiales& intelligentes , elle doit être 
confervée. 

Le nommé Girerasd ajraiit fait affigner 
Canu, par a&on en tieve & plainte ; 
garce que le fils de Canu avoit, à l'en 
croise , maltraité le fien. Canu mécon- 
1111t le fait , & Guerard appointé à en 
faire preiive , produisît pour témoins 
trois impuberes , l'un âgé de dix, l'autre 
de onze ans , le troifieme de quatorze. 
En mênie temps il fit entendre trois pu- 
beres. 

Devant le premier Juge , le ténmignage 
des trois enfants fut reproché ; Canu 
prétendit que les témoins qui n'avoient 
poinî acquis l'âge de puberté , étoient 
inadmifibles en rnatiere civile. Son opi- 
nion fut rejettée ; en conféquence , vu ce 
qui rtfdtoit de la dépofition.des témoins, 
Canu fut condamné eil 50 liv. d'intérêts, 
e( aux dépens. Carlu interjetta appel ; le 
grief contre la Sentence étoit qu'elle 
avoit eu pour fondement le témoignage 
des témoins inpuberes qu'il avoit repro- 
chés. Mais la Cour déclxra que leurs 
déyofitions avoient dû reiter au procès , 
fauf à y avoir égard autant qu'elles né- 
riteroient quelque confiance , Zegendo 
quanta.fidcs ; & l'appellation fut mife 
au néant avec dépens , par ArrÊt du IO 
Septembre I 770. 

Beaucoup de perfonnes penfent qu'un 
H~iifier ou iin Sergent ayant agi à la re- 
quête d'unc partie, ne peut être admis à 
dépofer dans l'agaii-e oii il a i~iflrumenté, 
Cette affaire s'oftrit en 1774. 

Me, Basré , Huiifieï ,. zvoit fait unc 

fa%e fur lin fïeur Legendre, à la requete 
du fieur Piedfort. Le iieur Legendre s'é- 
toit oppofé à la faifie fous le prétexte 
qu'il ne devoit aucuns arrérages de la 
rente hypotlieque de I 3 liv. I î? qui lui étoient demandés par le.fai ;Kant. Sur 
-l'oppoiition , les parties avoient été ren- 
voyées compter au banc du plus ancien . 
de leurs Procureurs. Du compte, il éroit 
ïéfulté qu'à l'époque de la faiiie, le fieur 
Legendre étoit en avance de 2 liv. Les 
pa&es étant revenues à l'aud;ence , le 
fieur Piedfort demanda à prouver que s'il 
l'avoir fait Saifir , ce n'avoir été qii'à la fol- 
licitâtion du fieur Legendre , p o ~ r  .rai- 
fons qui Iiii ont été connues. Le premier 
3iige.admit cette preuve ; en conféquence 
Piedfort produifit pour témoins Me Barré 
& fon Record. Le fieur Legendre les 
reprocha ; il les fit coiiiidérer comme dé- 
voués .à celui au nom duqiiel ils avoien~ 
fait la faifie. 

Mais par Arrêt du a~ Juillet de la- 
dite année 1774 , il fut ordonné que les 
déy ofirions kroient lues. Il II'Y a pas en- 
tre l'khiifier & fon requérant, les ïap- 
ports de confiance qui exiitent entre Lin 
client & ion Avocat ou ion Procweiir. 
Celix-ci fe rendent, par état, comme per- 
fonnels , les inttrêts de ccux qui ont re- 
cours à lem minillere. 

En fecond lieu , quiconque entreprenil 
, 

une enquête doit être fort attentif aux 
délais dans lefquels les diligences qui la 
précedenr doivent être faites, 

1". Si l'aypointement dr preuve porte 
que les témoins feront entendus fur le 
lieu , Br qu'à cette fin , le Juge & le Yro- 
cureur du Roi s'y tranfporteront au jour 
indiqué par la iignification du Jugement, 
pour entendre les te'moins , & accorder 
atte aux parties de leurs foiitiens ; on 
ne fuit pas le délai yrefcïit par l'ordon- 
nance pour commencer cette efpece d'en- 
quête : Aïr& du 8 Février r 760. L'opéra-- 
tion du Juge en alors un procès-verbal, tel  . 
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qu'on en dïere en matieres urgentes, pour 
'confiater les accidents arrivés à un che- 
val ou à une voiture, lorfque les pro- 
priétaires de ces objets ne réfident pas 
dans le lieu où l'accident efi arrivé, pro- 
cès-verbal qui n'efi point du nombre des 
enquêtes dont l'ordonnance de 1667 preS- 
crit la forme. 

2". Mais dans les enquêtes ordinaires, 
cette Ordonoaiice doit s'exécuter à la let- 

. tre. Elle porte, art. 2 du titre 2 2 ,  pue 
l'enqiiête fi faifint uu mêmz lieu ou le 
Jugement a étk rendu , ou dans la diponce 
de dix Zlieaes , eue doit être commenceé 
dans la huitaine du jour de LzJgnificu- 

. tion du Jugement, faite 2 Ia partic ou ' 

d f in  Procureur, & parachevée dans la 
huitaine fiivante. 

Ainfi une enquête qui ne  feroit pas 
commencée dans le premier de ces deux 
délais, feroit nulle : Ar& du 4 Décern- 
bre 1728. Lors même que l'enquêre efi 
faite en la Cour, en vertu d'Arrêt qui 
prononce appointement de preuve , elle 
doit être comniencée dans la huitaine du 
jour oh il a été fignifié, & non dans la 
huitaine du jour du mandement que M. le 
Commiffairede la Cotir accorde pour faire 
venirtémoins: Arrêt du 17 Décembre1734. 
En effet , le mandement iielt néceifaire 
que pour obtenir la commodité du Com- 
miiraire, & forcer les tériioins à compa- 
roître. L'article 5 du titre 22 de l'Ordon- 
nance de 1667. a eu pour but de remé- 
dier à l'abus pratiqué en certaines Ju- 
rifdiaion~ , de prendre des commifions 
du greffe ; & il regarde comme tellement 
inutile le mandemelit, que l'article pre- 
mier du même titre 22 veut que le Ju- 
gement, par lequel l'enquêre eB ordon- 
née, contienne les faits dont les parties 
informeront refpectivement , fans aucuns 
interdits , re$onJes , jugements, ni com- 
n2ig;orls. 

La claufe par laquelle les Arrêts on 
Sentences accoïdeilt mandement pour 

faire venir ti-moins , pourroit donc 8trc 
omife fans inconvénient ; elle n'efi que 
de ityle. 

On a long-temps douté fi dam leo 
Maitriiès & autres JurifdiEtions in& 
ïieures, le délai de commencer enquête 
étoit de trois jours feulement, tandis que 
ce délai eit de huitaine inconteikblement 
dans les Bailliages, Sénéchauffées & Pré* 
iidiaux. 

Pour établir que dans toutes les JiiriE 
da ions  le délai devroit ê t ~ e  igal , on 
difoit que l'article 32 du titre 22 de 
l'Ordonnance de 166-7, qui fixe un délai 
de huitaine gour les BaiL'liages.royuux, 
SPnéchar@=s PreFdiaux , & de trois 
jours pour les autres Tribunaux, n'étoit 
pas relatif à l'article z du même titre; 
que le procès-verbal de l'Ordonnance 
nous apprend que les articles 2 & 4 du 
titre 22 , qui Sont les feuls qui parlent 
du délai pour faire enquête, étoient les 
articles 5 & 7 du titre des Complaintes, 
qui faifoir le titre 21 dans le procès-ver- 
bal , foiis le titre de Complaintes en cas 
de defiiJine : or ,  alors l'article qui fait 
aujourd'hui l'article 32 du titre 22 , étoit 
l'article 36 , c o n p  dans les mêmes ter- 
mes qui y .font maintenant employés. Si 
donc les chofes f~iifent refiées dans cet 
ordre, on ne pourroit pas dire que cet 
article 36 fixeroit les trois ou les huit 
jours pour faire enquête, puifque les ar- 
ticles qui fixent ces divers délais feroient 
dans une autre titre. 

Mais lors de la rédaBion de l'Ordon- 
nance , on réunit les articles 4 & 5 du 
titre 21 pour n'en compofer qu'lin feul, 
& on en forma l'article 2 du titre 2 2 ,  

non pas pour i'afiijettir à la variation des 
délais, hivant la diverfité des Jurifdic- 
tioos ; piiifque l'on voit M. le Y. P. dans 
le proces-verbal obferver , fur l'article 4 
di1 titre 21 , que le délai de faire en- 
quête, prefcrit par cet article , étoit 
troR bref; la réunion, faite en l'article 
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2 2 ,  n'eut pour motif que de retsxnche!: 
du titre zr , les articles 4, 5 & 7 qui 

étoient mal places, & les ranger fous k titre des enquêtes, étant iiatusel que 
le délai de les faire fût indiqué en mCme 
temps que les autres formaiités requifes 
pour leur perfeaion ; d'où i'on doit con- 
clure que l'article 32 du titre 2.2 n'a de 
rapport qu'aux délais prefcrits par l'arti- 
cle 3 I , c'eit-à-dire à la délivrance du 
.proci.s-vabal de l'enquête, & à celie de 
l'enquête meme , mais efi abfalument 
étranger an temps où l'enquête doit être 
comniencée ; car on a befoin d'uR délai 
plus long dansles JmifdiCtions fubalternes 
Br les Hauws-Juitices, où les Audiences 
ae fe tiennent que rarement, où les Tu- 
ges & les Greffiers ne réfident pas ordi- 
nairement, que dans les Bailliages où il 
ne manque jamais d'officiers. 

On ne pem pas nier que ces réflexions 
étoient de quelque confidération ; mais 
la Cour a pcnfé que i'article 32 du titre 
22 de l'Ordoiinance, en parlant des dé- 
lais de huitaine , ci - devant ordonnés , 
fans diflinguer entre les délais de faire 
envête  4% ceux de fa fignification , frap- 
poit fur I'un & fur l'autre point en même 
temps ; & par divers Arrêts, ents'autres 
par celui du I 5 Mars 1745 , il a Cté dé- 
cidé que dans toutes JurifdidiBions fubal- 
ternes, foit royales, foit feigneuriales , 
autres que celles délignées par l'article 
32 du titre 22 de l'O:-donnance , I'en- 
quête devoit être cornnlencée dans les 
trois jours de la fignification de l'appoin- 
rement. 

La rigueur de l'Ordonnance, fur la 
briéveté du délai pour faire enquête, ne 
doit pas s'étendre aux preitves autres que 
celles qui fe font devant le Juge qui a 
rendu la Seritence ; de là , celui qui eit 
appojiité , en mntieres civiles , à prouver 
des faits , t a n t  par témoin de certain que 
ppr cenfures eccléfiafl iqiies , n'eit point 
tenu à commencer fes diligences, p o u  

Torne 11. 

la publication des rnonitoires , dans le 
délai qui lui eitprefcrit pour faire enquête: 
Arrêts des 28 Février I 73 9 & .r z Janvies 
1756. 

AU refle, ce n'efi pas commencer Sen- 
quête que de faire jurer de6 témoins daas 
le délai prefcrit par l'Ordonnance ; s'ils 
iBnt entendus hors ce délai, leur dépo- 
fition eR nulle : Arrêt du 6 Avril 1753. 
Elle feroit nulle encore , lors nmme 
que le Juge auroit accoxdé délai pour 
commencer l'enquête ; il n'eit en fon pou- 
voir d'en accorder pour la finir , que 
lorfqu'elle eit commencée dans le temps 
limité par l'ordonnance : Aïr&. du 9 
Mars I 742. 

Ceci doit être cependant entendu avec 
reitriaion : Un particulier en un Bailliage 
royal, n'ayant pu faire entendre tous fes 
témoins dans la premiere huitaine accor- 
dée par'l'Ordonnance, le Juge avoit ren- 
voyé les témoins qui n'étoient point en- 
tendus aux prochains plaids qui ne de- 
voient fe tenir que dix jours après la 
premiere Iiuitaine ;' par là les deux jours 
excédents ne pouvolent être pris que fur 
la troifieme huitaine que le Juge peut 
accorder, & après laquelle on efi for- 
clos. Le requérant fit afigner fes té- 
moins ; plufieurs comparurent & furent 
entendus , mais quelques-uns firent dé- 
faut ; le requérant demanda -contrainte 
pour les appelles ; ce qui lui fut refufé : 
on le dklara forclos. II appella de ce 
jugement. En la Cour, il difoit qu'il dé- 
pcndroit de la négligence des témoins, 
follicités ou gagnés , de faire forclorre un 
req~iérant ; que 1'0rdonna'nce permettant 
de. contraindre les témoins par amende 
& même par corps, il falloit donner le 
temps d'exécuter ces contraintes, & que 
ce devoit être 1 el rit de l'Ordonnance. 
Ce fut adli la r é  ' 2 esion de M. le Cha- 
pelain , Avocat-Général ; il conclut, à ce 
qu'il fût permis à l'appellant de faire en- 
tendre fcs témoins , après les voies de 
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droit & &Ordonnarice épuif6es ; 'ce qtii 
fut jugé par l'Arrêt du 16  3inn 1723 : 
l a  veille, u n  Arrêt à peu prPs fernblabk 
avoit &té rendii en Tournelle. 

Un homme, yourfuh7i poix fouflfac- 
tious ,. étoit défendeur en preuve pofi- 
 ive. qu'on avoir ordonnée, & -point& 
en preuve contraire, 
, 11 avoits corrim~ncé f2 conrr$nqiii!te 
d'ans les d6lais ; mais somme il y avoit 
des témoins qui avoient tramféré en lieux 
éloignés leur domicile. il avoit obtenu 
du, Juge une commiiEon rogatoire, avec 
délai d'un mois pour faire entendre fe$ 
~émoins. 

Ali lieu cïagir diirant ce temps , il 
.voit fait entendre des témoins fils le 
Aieu ; & quatre jours feiilemenr: avaor 
l'expiration du mois, il avoit demandé 
a u  Juge Lin nouveau &lai ; f6n adver- 
Saire s'y étoit oppofé ; & paT Sentence, X 
avoit été déclaré forclos de faire prmédei- 
à l'audition des témoins éloignés. Il fe.  
pourvut par appel ,.fondé fur cc q w  la Sen- 
-terice, .qui hi avoit accordé délai , ne 
lui avox pas été fignifik : à l a  vérité,, 
i1 l'avoit fait délivrer , mais cela ne pouvoic 
fippléer aux diligences que fa partie de- 
-voit faire yoiir l'exclui-e de la f3veur que 
-la- Sentence lui acmrdoit. Le rg Juin 
1723 , par Arrét , il fut admis ?a* faire 
entendre fes témoins , dans 1e &lai ac- 
cordi par la Sentence: 

On peut joindre à ce dernier Arrêt 
.celui du 4 Novembi-é r7 r S) , par leqriel 
3 fur dit qu'un d6fendeur qui avgit figni- 
4% au demandeiir la Sentence qui avoic 
civilifé l'infiance 8r permetaoit alix p a r  
aies de faire enquête, & auquel le plto- 
cés-verbal d'enq&e, & non lleiiquCtx da 
demandeur , avoir été fignifiée , n'étoit pas 
.§orclos ,. & n'étoit point tenu. de faire 
$on enquête dans la quinzaine, Ce 
délai n'efi fatal que pow la partie à la- 
-quelle la Sentence elt flgnifiée , & ne l'en 
vas p i z r  +elle qui a fait caxe dibgence,; 

E W Q  
on ne peut fe fordorre fol-même. C'eR 
ce qu'a jugé l'Arrêt du 16 Mai 175 2 ; 
8r d'une maniere beaucoup plus fi-ap- 
pante, 1'Arrêt du 3 Mars ~ 7 6 7 .  , dont 
voici i'efpece. 

Dans un proc6s iiifirwit en une Haute- 
Juitice , étoié intérveiiu il11 jugement qui 
appointoit en preuve fur un fait poffef- 
faire: 

Le Procureu.~ du défeiideur el1 preuve 
délivra la Sentence , mit au pied ces' 
mots r autant de ta prf inre délivré à- 
Me. N ..... , Pronrrmr de Partie, ce que 
le Prociireur du deniandeus figna ; pa- 
reille notificarion fut faite au Pr~cureuï  
dii défeiideur par celiii di1 demandeiir. 

Après cela, le demandeur fit fon en- 
quête, m i s  ne la comenca  que fepc 
jougs ap-ès la reconnoiRance donnée par 
Ion Prociireur au pied de la copie de 
la Se~tence qui  lui a-voit été délivrée; le 1 
défendk~ir fit aui5 fon enqiiête, & aucu- 
nes des parties ne fe plaignit de 1% forme 
en laquelle la Sentence avoit été noti- 
fiée , ni du délai dans kquel tes témoins. 
avoient été entendus. 

Le procès fut jugé devant le Raut- 
Juiticier , & fur l'appél dzi défendeur en 
Bailliage, la Semace confirmée ; mais la 
caufz ayant été postée à. la.- Cour, l'en- 
quète y ftit dhclarée nulle. 

La remnnoifTance paifbe par un Pro- 
cureur d'avoir réc;u copie d'une Sentence- 
d'appointenient en preuve , n'étoit point 
capable d'opérer la forcluiion ; SQi-doii- 
nance ne la prononce que lorfque la Sen- 
tence efi fignifiée à- la partie ou au Pro- 
cureur : car il fuit de là ,.que le Frocu- 
reuz , repréfentant Ia partie, & la partie. 
ne pouvant feforclorre elle-même, la for- 
ciuîlon ne peut Ctre , fuivant l'ordonnan- 
ce, que. l'eÎTet d'une fignification faite par 
Ic ininiflere d'on HuitTier.. \ 

D'ailleurs !es nullités d'enquêté pro- 
noncées par l'Ordonnance peuvent fe pro- 
y ofer en tom 6rat de cade. E\n effet ,, k 
a.. 
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ro  A& 175% la Cour, par Arrêt, avoit 
annullé iine enquête , pour ifavoir pas été 
coinineilcée dans le delai de ÏOrdonnan- 
.ce, quoique le défendeur n'eût pas excipé 
de la nullité devant le premier Juge, & ne 
l'eût propofée fur l'appel que la veille du 
'ligenient , & aprh avoir fourni plufieurs 
Scritures où elle n'étoit ooint obieaée. 

Les appels que l'on i&eijetteJdes Sen- 
tences d'appointement en preuve, occa- 
fionnent fouvent des rnépïifes fur les dé- 
lais dans lefiuels Xes témoins doivent être 
entendus. 

A cet égard, il faut remarquer d'abord 
que le délai de faire enquête n'efi interrom- 
p i  parl'appel , que quand l'appel en relevé. 
Lefirnpleinterjet d'appel dont on fe défifie 
dans la huitaine , n'optre pas cette in- 
rerruption ; s'il en éroit autrement , il 
n'y auroit rien de fi facile que de pro- 
roger les délais fixés par la loi. 

En fecond lieu, celui qui a commencé 
[on enquête, en vertu d'une Sentence 
d'appointement en preuve , mais avec 
rérerve de pourvoi , .n'efi plus recevable 
A appelles de cette Sentence, fous pré- 
rexte qdon auroit dû l'appointer à d'au- 
tres faits , quoiqu'il n'ait fipifié la Sen- 
tence qu'avec lefdites rkferves ; & cela 
par deux raifons : la prerniere que toute 
enquêre commencée doit être parachevée 
dans le délai de l'Ordonnance , lorfque 
IÎ Sentence a été lignifiée à celui qui 
fait l'enquête ; la feconde , que ce feroit 
autorifer ie demandeur à faire entendre 
deux fois les mêmes témoins & à prolon- 
ger les délais de faire enquete, puifque 
Ie nouveau délai-ae coureroit que du jour 
de la fignification de l'Arrêt. 

La regle efi que l'appel foit interjetd 
avant le cominencemenr: de l'enquête, 
quoique la Sentence n'ait pas été fignifiée ; 
le défaut de fignification n'empêche que 
Ia forclufion , mais ne détruit pas la ma- 
xime que toute enquête commencée doit 
fe finir. 

4*. E n  matiere fommaire, le ddai  de 
faire enquête ~ i c  court pas du  jour da 
jugement qui appointe à la preuve, mais 
du jour qu'il efi iignifié Tout jugement, 
en quelques rnatieres que ce Soit , de& 
exéc~toire que de i'initant de Sa iignifi- 
eation : ainfi en matiere fommaire , l'en- 
auête doit être commencée & finie à ia 
Gremiere Audience qui fuit le jugemek : 
Article 8 du titre 17 de l'0rdonnancc 
de 1667. 

8 

Ceci fuppofe que la fignification de 
la Seatence a été faite. Si cet Article ne 
parle pas de la fignificatioii , il ne dit: 
pas d'un autrc c6té qu'on efl dif d é  de 
la faire ; la regie généraie iiibfi IF e donc 
iutaae , celle qu'elle fe trouvern i'Arti- 
cle 2 du Titre 22 de l'ordonnance qui  
eit applicable à toutes les cfpeces d'en- 
quêtes. La différence unique qui exifie 
dans les difpofitions de l'Ordonnance, 
entre les formalités de l'enquête en ma- 

- tiere fommaire , & les enquêtes en ma- 
tieres ordinaires, réfide dans le délai ac- 
cordé pour rendre l'une & l'autre enquête 
parfaites. 

Il cil feniible que l'on peut appeller 
d'une Sentence d'appointement de preuve, 
rendue en matiere fommaire , comme 
des Sentences prononcées en matieïes or- 
dinaires. En matieres fommaires , le Juge 
peut mal recueillir les faits ; il arrive 
quelquefois que les faits contraires ne font 
pas concluants , qu'ils ne font pas même 
admiffibles ; il eit donc de toute nécefité ; 
en ces divers cas, que le défendeur con- 
noifEe la Sentence : or ,  il ne la connolt 
en matiere fommaire, que par la fignifi- 
cation ; ce n'efl donc pas du jour du ju- 
gement, mais du jour auquel il lui efi 
lignifié, que court le délai de faire en- 
quête. 

5". Quand aprh une plainte , les 
parties ioiit recues en procès ordinaire, 
que l'adtion efi civilifée , la procédure 
n'offre pas plus de difficultés. 
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L'Article 3 du titre 20 de lr8rdon- 
nance de 1670 porte que : s'il p r o k  , 
avant la confrontation des témoins, que 
i'afEaire ne dait pas être poiirfuivie cri- 
minellement, les Juges recevront les par- 
tirs en procds ordinaire. ordonneront pue 
les informmatkons Joient converties en en- 
pêfes , Gprmettront ct l ' accu .  d'en faire 
de /;;pari dans les formes prefiires pour 
dés enpuétes. 

O r ,  fuivant l'Article premier di1 titre 
22 de l'0rdonnanoe de 1667, les juge- 
ments qui ordonnent l'enquête doivenc 
contenir les faits dont les parties doivent 
informer refpe8ivemeni ; & le jugement 
qui porte appointemcnt en preuve pofi- 
tive , doit porter I'appointement des con- 
êraires. Mais fliivant l'Article 3 du ti~re. 
20 de l'ordonnance de 1.670 , cet ap- 
psintement des contraires n'efi pas requis 
en la Sentalce de civilifation ; cec Arti- 
cle fe contente de dire que l'accufé fera 
enquête de fa part , en la firme preJbtte.. 
L e  Juge n'efi donc pas obligi d'appoin- 
n r  en faits contraires en c~vilifam , o n  
ph tô t  foiivent il ne le peut pas ; il faut 
que les faits foient articulés pour que 
Pappointement f ~ i t  prononcé ; & c'efi pal; 
conii5quent dans Ie premier délai de faire 
enquête que l'expofé des faits contraires 
& leur appointement doivent avoir lieu, 
quoique la Cornmation d'Audience échéc 

, après ce &&lai : Arrêts des 26 OCtobre 
1750 & 26 Février 1763. ' 

Il n'en feroit pas de même , f i  la Sen- 
tence de civilifation appointoit le défen- 
&LK à la preuve des. faits contraires ;, 
parce qu'en ce cas le plaintif lui ayant 
donné copie de fa plainte , en, lui figai- 
fiant la Sentence q;i porteroit appoin- 
tement des conu-aires , lui défendeilir de- 
vroit commencer fon enquête à partir du. 
jour de cette fignification dans le délai 
de l'Ordonnance ; parce qu'il n'aurois 
p h s  A propofer de faits contraires, puiF 
~ f =  le Juge l'auroir admis à la p-euw 

de toits faits deitru&tifs de la plainte ,, 
& qu'il auroit eu communication de cette 
plainte. C'eit ce qui a été décidé dans 
cette efpece : 

Le iieur Burel ayant donné fa plainte 
au Juge de Dernétal, contre les nom- 
més Matelot ,, pour entreyrifes faites fur 
ion bois de la Boiu-de , en la paroiire 
de S. Martin-du-Vivier ; cetee plainte 
f i t  fuivie dlinformation , de décret, d'ilp 
terrogatoires. En 1772, Sentence inter- 
vint qui civilifa le procès, & qui permit 
aux lllatelot de faire preuve du contraire , 
s'ils miloient convenable. 

Le fieur Biiïel fit fignifier cette Sen- 
tence avec la plainte , les noms & fiir- 
noms de fes témoins , & jbmrna les 
Matelot de fcire dans le temps de droh 
leur preuve contraire: , à peine d'être for- 
dos. Les Matelot donnerenr leur re- 
qiiête ; ils y expoferenr quatre faits 
qu'ils prétendoient contraires ; ils deman- 
derent un procès-verbal d'accefiion de 
lieu , & fommereiit d'Audience à la pro- 
chaine. 

Par Sentence du 2.8 Faiivkr r773 , il 
fut. dit avant faire droit , tous moyens 
tenants, depnfis an contraire , que le 
lieu firoi1 arcLd6, pour aprds le procds- 
yerbal être Jiotué fur Pappointement en 
preuve dernonde', ce qu'il appartiendrait , 
depnfes au$ au contraile. 

Matelot fignifia cette Sensence ; on 
Breffa procès-verbal d'acceflïon du lieu ; 
le fietir Burel fmnma .les Matelot de 
fignifier le procès-verbal, fins approbn- 
tion de la Sentence du 28 Janvier , & 
fous toutes fes protefiations à cet égard ; 
les Matelot firent lignifier le procès.: 
verbal purement eG limplemenr , & ne 
firent point de hmmation par rapport A 
I'appointernent de preuve réfervé : plu- 
Geurs Audiences fe paiTerent fans qu'it 
f î ~  quefiion de cet appointement. 

Le îleor Burel fit fommer enfin les  
Matelo~ 8Atidience Four !es fairc d é c h  



rer non-recevables & rejetter l e m  faits 
de f7rerive. Sentence fut prononcée le 22 

Juillet, .qui ordonna aux parties de fe 
cornmunquer rerpeaivement leurs pieces 
8t titres pour en venir à la prochaine , 
toutes exceptions tenantes ; & le 6 Aoiit 
par une autre Sentence , toutes exstp- 
tions aufi tenantes ,- les parties furent 
appointées à mettre lems picces vers Juf- 
tice : enfin le I 6 Décembre , .fins avoir 
égard d la $11 de non-recevoir oppoJ2e 
par l e  Jeur BIL~PI ,  le Jiige appointa les 
Matelot à la preuve de leurs faits. 

Le iieur Bure1 lignifia cetce Sentence, 
avec fornination à fes adverfaires de com- 
mencer & parachever leur enquêre dans le 
délai de l'Ordonnance , Juz~s La reprve 
sxl~re$ cependant de fi pourvoir contre 
ce jugement. Les Matdot en appellerei~t ; 
& le môme jour le- fieur Buse1 les fomma 
itérativement de procéder à leur enquê- 
te , nonobitant Q fans préjudice de l'ap- 
pel , & fe réferva à appeller de h i  chef 
de la Sentence ; les Matelot fe défifie- 
rem, le 7 Janvier 1774, de Ieur appel, 
& préfenterenc au Juge de Dernétal re: 
ouête pour qu'il entendît les tbmoins. Le 
juge fixa f6n audition au lendemain; le 
même jour le fieur Biirel forma o,ppoii- 
tion à l'Ordonnance du Juge ? foutint les 
Matelot forclos; le 17 Février intervint 
Sentence qui renvoya les parties à la 
Cour, où Aïr& fut rendu , le 28 Jan- 
vier I 775 , qui déclara Mctelot yorclos 
de faire entendre- témoins. Me. Fremont, 
dont la fagacité efi fi avantageufement 
connue, plaida pour le lieur Burela; & 
Me. Duval, dont nous venons d'éprouver 

. - la perte , étoit le défeafeur des Matelot. 
Le motif de l'Arrêt fur  qiie les difpofi- 
tions de l'Ordonnance, à l'égard des en- 
quêtes , font fuivies à la rigiieur ; qu'elles 
ne lient pas moilis le Juge que les yaï- 
ties ; que l'ordonnance exige qiie tome 
eiiquête foit commencée dans la huitaine 
du ipur de la. figni6caUon de la Sentence 

qui appointe en preuve ; que dès qu'un 
p~ocës  efi civilifé, Sr que la Sentence de 
civllifatiion qui ordonne la preuve , efi 
fignifiée, le dé!ai de faire enquête court 
du jour de cette fignificatioo ; que le 
Juge ne peiit coi:f6qiiemment différer à 
faire droit fur l'appointenwnt de preuve 
à I'Aiidience qui Suit la fignifiration. 

Mais eIt - ce dans le premier délai de 
faire enquête , qlie des faits de réconci- 
liation doivent etre articiilés ? On peut 
répondre à cette quefiion, que fi les faits 
font antérieurs à la Sentence qui appointe 
en preuve contraire, ils ont dû être pro- 
pofés dans le délai donné pour la preuve 
de ces faits ; mais s'ils font pofiérieurs ,, 
rien. ne s'oppofe à ce que la preuve en ibit 
reçue. 

6". Qudquefois après les enqiiêres ,. 
fur-taut quaiid il s'agit de pofr;Pflions ou 
de dommage, le défendeur propofe des 
Experts ou une accelTion de lieu ; on 
doit rejetter ces offres ; l'infcriptioil de 
faux peiit feule détruire tine pïcuve va- , 
cale : Arrêt du 14 Juin 1754.. 

ALL f~irplus , fur la maniese de procé- 
der aux enqnêtes , il efi indifpeafable de 
confulter les Lerrres-patentes du 28 Juin 
1769 , particidieses à cette. Pr~vince ,, 
titre 2. 

7': Malgré la manicre ff riae avec la- 
quelleles difpofitions de l'Ordonnance de. 
1667 , doivent être exéciitées , cependant 
il ne faut pas étendre leur rigiueur au-delà 
cks bornes. L'efprit de cette Loi doit être: 
approfondi ; & qiiand il efi manifelte ,. 
c'eit par lui qoe la lettre doit être inter-- 
prétée. Ainfi lorfque l'Ordonnance ou 
l'Art. 589 de la. Comime, difent que Ics, 
partics feront affignées au domicik de leur- 
Procureur poiiï, voir jurer les témoics ,, 
il ne faut pas en conclure qu'une ai'iigna- 
tion donnée air domicile de la partie e i t  
nulle. Le but di1 Légiflateur a été de pro- 
curer aux plaideurs dcs facilirés pas ex- 
ce~t ioa  à la regle génbrale ;, ils f ~ n t  fact; 
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libres de ne point ufer de ces facilités , 
& de s'en tenir à la regle. Yoye$ ELEC- 
TION. 

Il y a plus : deux parties ayant été ap- 
pointées en preuve refpcBive , l'une avoit 
obtenu le 19 Novembre 1763 , mande- 
ment du Juge pour faire entendre Ces té- 
moins le Sainedi 20, Lundi 22 , & au- 
tres jours fiiivants. 

Le Samedi zo elle fit iignifier ce man- 
dament à l'autre partie, avec intimation 
pour êri-e préiente au ferment des témoins, 
le Lundi 22. 

On avoit oublié dans la 'copie de l'ex- 
ploit , de mettre la date , & il y avoit 
feulement Tan 1763 , le . . . . Novembre. 

L'enquête fut faite , le procès-verbal 
des noms & furnoms iignifié , les repro- 
ches fournis , l'enquête délivrée: la partie 
avoit mênle lignifié une efpece d'acquief- 
ceinent. 

Apr8s tout cela le défendeur prétendit 
que l'intimation &toit nulle faute de date, 
ainfi que Yenquete & tout ce qui s'en 
&oit enfuivi. Cependant par Arrêt du 
Vendredi 14 Février 1766, la Cour ju- 
gea qu'il n'y avoit point de nullité ; parce 
.que le défaut de date de l'exploit étoit 
fuffifamment réparé par celle du mande- 
ment , dont oil avoit donné copie ; parce 
que cette nullité devoit être couverte par 
les procédures iiibféquentes , & parce qtie 
l'intimation pour être prélent à la jurande 
,de témoins , elt abfolument inutile dms 
les matieres ordinaires. 

On doit difiinguer les nullités qui pro- 
cedent de la difpoiition même de l'Or- 
donnance , an titre des Enquêtes, de cd- 
les des afignations qui fe font pour par- 
venir à l'enquête. Les premicres ne fe 
couvrent point ; mais les fecondes font 
réparées par le confentement tacite des 
parties , ou par les proçkdiires qui ont 
grécédi ou fuivi celles auxquelles la nul- 
lité efi reprochée. 

89 Les enquêtes ordonnées par les 

Juges-Cmfuls , font difpqifées de plu* 
iieurs formalités prefcrites pour les eu- 
quetes faites dans les autres Tribunaux: 
voyez l'article 16 de l'Ordonnance de 
r667 ; mais cette difpenfe ne s'étend 
qu'aux formalités que ce titre indique: 
ainfi celle de la Ggnification de la Sen- 
tence, & de la faculté de reprocher les 
témoins fubfiitanr entieres , l'enquête èfi 
nulle , fi elles n'ont pas été obfervées. 
Voyer PLAINTE , PREUVE, YROCÈS- 
VERBAL, REPROCHES, TEMOINS. 

ENQUETES. (.CHAMBRE DES f 

E N R E G I S T R E M E N T .  

Par Arrêt du 2 AoHt 175 5 , la Cour a 
enjoint à tous Greffiers de tranfcrire en en- 
tier fur leurs regifires le difpoiitif des 
Edits , Déclarations & Arrêts dont elle 
ordonne l'envoi aux Bailliages , & ce fous 
peine d'interdi&ion. 

Le but de cet Arrêt, eit que non-feu- 
lement les Juges, mais encore les Prati- 
ciens & le public même puiffent prendre 
au befoin communication des Loix enre- 
giitrées pour s'y conformer ; & les Gref- 
fiers en la refufant , feroient repréhen- 
fibles. 

Ce mot vient d'integrntio , ou integra- 
rnenturn , lequel a été formé d'integrart , 
rendre entier. 

En effet, l'entérinement efi le jugement: 
p!r lequel un Juge déclare, à ce appel- 
lees les parties qui y ont iiit6rêt , qii'un 
aAe dont on lui demande l'exécution, 
doit foïtir fon effet , parce que les parties 
ou ne l'ont pas contrcdit , ou l'ont contre- 
dit par de mauvais moyens. 

L'entérinement rend, donc I'a&e parfait 
& entier, a2um integrat. Voyez BEN& 
FIGES D'INVENTAIRE , LETTRES 
SÉPARATION. 



E N T R E C O U R S .  

Voyex BANON, EXTENSION , PA- 
TURAGE, YILLAGE. 

E N ' T  R É E.. 
Dans nos ariciennes Coutumes, ce mot 

s'applique à toute priie de poifeifion 
faite en vertu d'un jitse légitime. Voyez 
Ies formalités que l'entrée eaigeoit , paz. 
45 5 & 5 37. Anc L. des Franc. tom. I. 

E N V O I  E'M POSSESSION. .  

Le privilege d'être envoyé en, poffeffion 
$un fonds , appartient à celui qui l'a 
vendu & auquel le prix en efi dû , foit en 
argent, foit en rente. Il eil encore at- 
tribilé , par notre Coiitume , à la femme 
pour fa dot , & la fille pour fa lé- 
gitime. 

Mais ce pïivilege leur efi yerfonnel ; 
il ne paife point au créancier qui a payé 
k prix de la dot , fiiivant la faculté qui 
lui en efi accordée par l'article I 2 I du Ré. 
glement de 1666. I l  ne peut dépoffédeï 
le propriétaire du fonds ,,que par la voie 
hypothécaire. Enfin le vendeur d'un 0%- 
ce, fuivant un Arrêt du 27 Novembre 
1729,  aaa l f i  le privilege d'en reprendre 
Bla poffef~oii , quoique I'acquéreiir ait ob- 
cini des provifions & ait le plein exer- 
cice,  quand les deniers ou la rente au 
moyen defquels la  vente a été faice ne font 
pas payés. 

l e  droit d'envoi en poifefion accordé 
-à l a  femme eft fi puiffmt , que fi elle oc- 
cupe une portion des fonds affefeaés à îa. 
dot, elle ne peut être forcée par les h6ri- 
Gers du ma~i d'en ncelfes la j p i ~ w c e  ,a 

qulantant que fa dot lui eit payée eritiere ; 
l'offre dii paiement ne fuffit.pas pour l'ex- 
pulfcr ; ce paiement doit être effethé : 
Arrêt du 24 Novembre r 722. 

Afin cependant que la femme , ainE que 
le créancier foncier , puillént jouir irré- 
vocablement du fonds & en aient la pro- 
priété, fi cette propriété ne leur & pas 
cédée de &à gre'; il faut encetce Pro- 
vince qu'il y ait eu procès-verbal de prife 
de pofiéilion fignifiée au dépoffédé, à la 
d : ~  1 erence de ce qui Ce pratique à Paris, 
où une jïmple nutor~fition jurlicioire de 
reprendre la propriété Ct la poffeilion du 
fonds après eitirriation préalable fuffit. 
Notre procédure efi conforme à nos an- 
ciens ufàges fiir les droits dentrées, fui- 
vant lefquels ail n'étoit réputé poffeffeuï 
~qu'après avoir au moins mis le pied f ~ i r  le 
fonds, ou déclaré à 1 1 1 ~  diitaace où on 
pouvoit être entendu par ceiix qiii occtl- 
poieiit ce fonds, lorfqu'on ne pouvoir 
vaincre leurs oppofitioiu, que l'on en 
pïenoit pofiGon : SeBion 41 9 Lirtlet. ;, 
& remarque C~ir cette fe& p. 484. ailc. 
- 
LA tom. r .  

Au moyen de ce que la reprife de pof- 
Cel'elrion fe fait avec Colemnitb , & exige 
des délais , le détenteur du fonds ne peur 
plus après qu'elle efi confomrnie , pré- 
tendre l'avoir ignorée. En conféquence ,, 
qiiand le procès- verbal efi dreEé de la 
pofTellioi1 de fait rcyrife par le créancier 
fomier , le détenteur n'eii pas recevable 
à demander à y  entrer , même en ofians 
paiement : Arrtt du Avril 1748 ; pa- 
reil Arrêt fut rendit le Ia Mars 1764. 

En r 775 , il s'offi-it en la Cour une cade  
oh la chicané la plus erquife avoit été 
employée par l'une des parties , pour 
méantir une Sentence d'envoi en poffef- 
fion. 

- 
Le ..T r Janvier ~ 7 6 ~  , le fieur Jofeph: / 

Baron fit afrigner Jean - Pierre Martin ,,. 



E N V  
contrat de bail rt rente du %O OcZ!obre 
2 7 1 O , G le  rirrz nolrveau qui en woi t  
été p ~ z é  l e  29 Oc?obre z 743 ; ce fii- 
fant , pue Martin firoit condnrnné d lui 
payer une rente de 8 liv. , d'en p@r titre 
nouveau , d'en payer yingt - neuf années 
,d'arrirages , mec dePen$ ; 6 à faute de 
pcizment des mrehges , p'il firoit permis 
Ù Lui Baron de rentrer 6 fi mertre en 
poflflon du demi-arpent de ~ i g n c  , objet 
du contrat , comme bailleur foncier, pour 
par lui en jouir ,fiire 6 di/pofir ai/$ 
qu'il rwz~roit , 6 c .  I l  faut remarquer que 
le contrat. de r 7 1 0  portoit que ,faute de 
paiement de la rente , l e  fonds firoit ven- 
du par décret G autoritéde Juj?ice. Cette 
aifignation fut portée devant ie  Bailli de 
la Haute- Juitice de la Ferté -au- Col , 
qui efi dans le reffort du Parlement de 
Paris: Martin ne comparut pas aux délais, 
& le 5 Février r76z , le demandeur ob- 
tint Sentence qui lui accorda fa demande. 

Le I 3 , ce Jugement fut iignifié à Mar- 
rin , avec fommation d'y fatisfiire; Maï- 
tin garda le filence. 

Le 6 Mars, on le fomme , pour la fe- 
conde fois , d'exécuter la Sentence. Pa- 
reille fommation lui eit faite le 28 Juin ; 
& faute par lui de-coiifentir payer ou 
même compter des arrérages de îa rente, 
an tente une faifie de, fes meuhles , on 
n'en trouve aucuns. 

Le n Juillet, le lieur Baron donna fa 
' requêtè , & conclut dl1 procès-verbal de 

faifie de meubles, qu'il avoit fait dreffer , 
qu'il devoit être renvoyé en poifefion du 
fonds, viiite & eitimation préalablement 
faite par Experts dont il feroir convenu. 

Le 9 , Sentence par défaut intervint, 
qui accorda au den~andeur fes conclu- 
fions. Les dépens furent cependant réfer- 
vés jufiu'après In vrJZre G teJimation. 

Le 23 ,-requête eit préfentée pour af- 
6gner Martin, l'obliger à nommer un Ex- 
pert. On lui fignifie le mandement obtenu 
le 24. Ce ne fut que le 30 que Martin 

forma oppofition A la Sentence, qui fe 
contraigi~oit à indiquer fon Expert lOus 
trois jours. 

Le 27-, Martiu Ce contente de deman- 
der communication de toute la procédure. 
011 pouvoit la lui refufer ; il n'y avoie 
pas de diligences qui ne lui eurent été 
fignifiées. D'ailleurs il étojt oppofant , 
& les motifs de foi1 oppoficion étant in- 
conilus , on devoit l'en débouter ; mais 
le iieur Baron porta la condefcendance 
jufqu'à lui faire la communication qu'il 
defiroit. 

Enfin le 28 Janvier 1673 , faute par 
Martin d'avoir fourni moyens, d'être venu 
plaider , le Juge le débouta de I'oppofi- 
tion , & ordonna l'exécution des Senten- 
ces ci-devant obteniies. 

Le fieur Baron d'aprPs cette décifion, 
fit aifigner Martin pour convenir d'Ex- 

erts. Son adverfaire ne fe préfenta pas ; le 
fiige nomma donc des Experts d'office. Le 
procès-verbal fut dreré le I 9 Février apds 
les intimations convenables. Il confiatoit 
la dégradation du fonds, 6: l'évaluoit à un 
capital de zoo liv. Sur ce procès-verbal 
rapporté en l'audience , par Sentence du 
I 5 Avril 1763 , il fut dit par défaut 
contre Marrin , que Bnron &oit renvoyc' 
en propridé 6 po$@on de ce fonds ; 
Sentence qui fut iignifiée le 20 du même 
mois. 

Le premier Juin fuivant , le iieur Ba- 
ron fieffa le fonds dont il avoit repris la 
poffetTion , à la veuve Cotereau, par 8 liv. 
de rente fonciere. 

Cette veuve récolta fans trouble en 
r 763 , la terre par elle nouvellement ac- 
quife ; & le I I Avril 1764, Martin ap- 
pella de toutes les Sentences obtenues 
contre ILI~ , & fans relever lettres, il fit 
afiigner le fieur Baron au Châtelet: 

Celui-ci y couititua Prociircur. Mar- 
tin ne pourhivit point. Enfin le 16 Jan- 
vier I 76 j , il releva des lettres d appel , 
les fit figuifier avec afignation au 

nient 



ment de Paris, & le 2 OAobre 1769, 
il iignifia extrajudiciairement à la veuve 
du fieur Baron décédé., l ' ose  de 3 20 liv. 
en argent & quittances , pour trente ans 
d'arrérages des 8 liv. de rente auxquelles 
il avoit été obligé; & les dépens. 

Le lendemain il fait dénoncer cette di- 
ligence à la veuve Cotereau , avec -dé- 
fenfes de faire la récolre. 

Cette veuve fait réfléchir cette fignifi- 
cation à la veuve Baron, avec îommation 
de lui porter garantie ccjntre les inquié- 
tudes qu'elle éprouve & pourra encore 
 prouver. 

La- dame Baron croyant que les quit- 
tances vantées par Martin , rempliiroient- 
les vingt - neuf années d'arrérages qui 
éioient dues i fon mari , détermina la 
femme Cotereau à confentir lui remettre 
le fonds , pourvu qu'il ajoutât à fes ûf- 
fres la culture & la facon des vignes 
excrues fur le terrain litigieux. 

Martin , en réponfe à àes obéifhces, 
déclara qu'il ne tiendroit compte de la 
culture, qu'agès eflimation de l'indem- 
nité qui lui étoit due pour interruption de 
jouiffance , & en outre il déclara qu'il al- 
loit dépoliiller à l'infiant le fonds. En effet, 
liii , fa femme & fes enfants récolterent le 
même jour la vigne de la veuve Cotereau. 
Elle fit dreffer procès -verbal de cette 
entreprife , & le fit lignifier à la dame' 
Baron. Cette d a m  outrée de tant de pro- 
cédés vexatoires de ia part de Martin , 
préfenta fa requête au Parlement de Pa- 
ris , y conclut à l'exécution provifoire 
des Sentences, fi ce que défenfes fuflent 
faites à Martin de  troubler à l'avenir 
la veuve Cotereau , & au rapport de la 
récolte enlevée par Martin. 

Le 28 , Arrêt intervint, qui appointa 
les parties à mettre. 

Le mCme jour, Mai-tin préienta fa re- 
quête, y expofa : 1". Qu'il avoit toujours 
payé les impolitionç royales du fonds 
dont le fieur Baron , fa femme & la 
Tome II, 

veuve Cotereau avoient eu les fruits : 
premiere preuve de ce qu'il n'avoit point: 
été dépoffédé. . 

2". Que le iieuï Baron s'étoit emparé 
des fruits, au mépris d'un appel interr 
jetté de la Sentence qui les lui accoï- 
doit. 

3.'. Qu'on avoit récolté les fruits au 
préjudice d'ofies qu'il avoit faites. 

4". Qu'au moyen de ces offses , Ee Juge 
ne pouvoit le dépouiller de Ton bjen , & 
en accorder la porefion au fieur Baron, 

A ceci la veuve Baron répondit , que 
la procédxe exercée au Parlement de Ya- 
ris par Martin, étoit nulle en la forme; 
le Châtelet. étoit feu1 compétent de la 
quefiion en premiere infiance , la Haiite- 
Juitice de la Ferté-ail-Col relevant de ce 
Tribunal. Qu'au fond , l'appel que Mar- 
tin avoit interjetté des Sentences obte- 
nues par le fieur Baron étoit péri , piiif- 
qu'il n'y avoit eu aucunes diligences fai- 
tes depuis le 16 Janvier 1765 ,- jufqu'au 
29 Novembre 1769. 
' 

Martin n'ayant pas repliqué , ni pro- 
duit fes picces, la Cour rendit Arrêt le 4 
Décembre I 769 , qui , pour l e  pro@ da 
deput , fins s'arrêter aux moyens de 
Martin , dont il fut de'bouté , le déclara 
dechu de fin appel , avec amende 6 
dépens. 

Cet Arrêt dembarraffa point Martin : 
le 5 Janvier 1770 , il fit offre de 8 liv. 
pour une année de la r e i g  par lui due, 
A cade  du fonds dont on l'avoit expulfé, 
& il refia tranquille pendant plus de fix 
mois; mais ce temps expiré , il fe pour- 
vut par oppolition coritre l'Arrêt. 

Par autre Arrêt contradi&oire, il fut 
de nouveau condamné. I l  eut recours 
alors au Confeil du Roi , & y réuflit à 
faire caffer l'Arrêt du Parlement de Pa- 
ris,  par les motifs que la calife aauroit dû 
être renvoyée au Châtelet, & que d'ail- 
leurs l'Arrét avoit été rendu incompé- 
ternment en la Chambre des Vacations. 

T 



Le Confeil en prononGant ce Jugement, 
renvoya les pairies au Parlement de Nor- 
mandie. 

\ Martin y parut , & prétendit que le 
Eeur J3aron n'avoit pi1 demander ni ob- 
tenir l'envoi en poffefion , vu que le con- 
rrat ne lui permettoit A déCaut de 
ment , que la voie dit décrct. 11 per paie- ~ i t a  à 
y fourenix d'ailleurs les offires qu'il' avoit 
faites f~~ffiSantes; 8: enfin fur ce qu'on le 
foutenoit non - recevable dans les apyels 
qu'il avoit interjettés des Sentences du 
premier Juge, & conféquernment en des 
oEes  pofiérieures à ces appels, il oppo- 
foit à la veuve Baron le conf~nteineit 
qu'elle avoit paffi avec la veuve Cotereau 
de recevoir de Iiii Ies arrérages de la 
rente, aux conditions qu'il y ajoweroit 
les frais de culture. 

Me. Fremont , défenfeur de la veuve 
Baron , fe borna à répondre, qu'au mo- 
ment des of ies ,  l'appel des Eentences 
étoit $ri, & qu'une fignification extrajii- 
diciaise, n'avoit pu interrompre lx pi- 
remptian ; qu'au furpliis Martin avoit éré 
réguliçrernent dépolrédé ; q?c par fon 
Silence pendant plufieurs aniiees, durant 
leCque!&es le fonds avoit été vendu , Pr 
I'acquereufe woit paifiblc?rncnt joui , il 
avoit reconnu la légitimité de cette dé- 
poireilion. Que les veuves Bcron & Co- 
rereau , en confenthnt recevoir Ics arrf- 

, rages de la rente & les ddpens, ii on 
lem payoit les frais de culture, avoient 
tifC d'une condelkendance dont il n'avoir 
pas profité, & dont dks-lors elles avoient 
eu la liberté de fe départir ; qu'enfin n'y 
ayanr poim eu d'appel avant le moae:it 
où le l?eu9r Barm étoie sensr& en l'héri- 
tage , Martin ne devoit plus êrre &ecti;ré, 
garce qu'il avoit perdu de cet inifam tour 
droit de la propriété du fonds. La Cour, 
fur le rapport de M. l'Abbé de Eonif- 
fent , reildit Aïrêr conform~ aiix con- 
clufions de fa dame Baron : hlartin frit 
$LclsrP non-rcieva6le & mal $oI'2rie', 

condarnné à reji'ituer B la  veuve Cotercm , 
Zn rlcoZte de z 769 , avec de)ens. 

Par l'article 278 de la Coutume, il. efi 
dit qu'avenanz que le débiteur renonce à 
uiie fucccffion , fes créanciers peureut fe 
faire fiibroger. pour l':icceptk & être ' 
payés fur cette fuccefion jufqu'à con- 
currence de leur dû. 

A l'occafion de cet Artick , il s'eit- 
élevé en 1776 m e  diffciiké très-impor- 
tante. Qiielqiies J~irifconiiiltes yréten- 
doient que cet article n'accordoit aux 
créanciers qu'une poEeiTion précaire juf- 
q ~ ~ à  ce qu'ils fiilfeiit remplis de leurs 
crcances ; & les autres, au contraire, qm ' 
cet article transféïoit aux créailciers la 
propriétédes héritages jufqu'à caiicimence 
de leiirs crédites. Cette difficulté fut ter- 
minée par le Jugement rendu en la caufc 
fuivante. 

Le 6 Mai 1698, Arrêt intervint con- 
tre le ficur Jollis de Villiers, fils du fieur 
Jollis de Neudy , par lequel la dame 
Roland Gohier , cohéritiere en la f~lccef- 
fion de fon défunt mari, & créancicre 
du fieur de Neudy , en vertu d'un Arrêr 
di1 30 Août 1691 , de plus de 4600 liv., 
avoit été envoyée en psf'léiIioii de cinq 
firccelfrons échues à fon d6biteu.r jufqu'à 
concurrence de fa crédite, & vu  qu'il ne 
les avoit pas recueillies : en confequence 
on l'avoit aurorifée de fe retirer devant les 
Juges des lieux où les terres de ces fuc- 
cefions étoient fituées, pour en être fait 
efimation , aux ternias de l'Article 278 
de la Coutunie, en préSeilce du Siibititat 
du Procureur - Général , ail lieu Br place 
dudit Jollis de Neudy. 

Lorfque la darne Gohier vouliie mettre 
cet Arrêt à exécution , elle fe trouva tra- 
verfée par une foule de créanciers qui 
confurnoient par des arrêts & des op- 
pofitions tous les revenus en frais. 

La fieur JoIlis de Neudy fe préfentn 
eL vint augmenter l'embarras :. la dame. 
R~laild fut obligck &obtenir contre lui 



;un Arrêt en 1701 , qui ordonna I'ex6cu- 
tion du précédent. 

Enfin en 1710 , pmie  des; biens dzi 
fienr de Neudy fiirent décrétés ; & lors 
de l'état d'ordre, la dame Roland ou pour 
mieux dire les héritiers di1 fieur Gohier foi1 
mari ne purenr *toucher que 33242 liv. 

En I 717, une demoifelle doliis fit dg- 
crétcr la terre de Brucheville, qui n'a- 
voit pas été comprife dans le premier dé- 
cret. Le fieur Gohier , fils du créahier 
du fieiir de Ncudy , contefia à cettc de- 
moifelle le titre en vertu duquel elle a$f- 
.l'oit ; & par Sentence du Vicomte de Ca- 
rcntan , il obtint main-levée de la faifie' 
réelle, le I I Févcier I 7 I S. Le fieur Gohier 
Ctaut décédé, cette Sentence demeura fans 
effet. En 1723 , les dames fes fœurs firent 
des arrêts fils les dciiiers dûs par les fer- 
miers de la terre de Bsucheville , 6: les 
afTignerent poils affirmer en la Haute-Juf- 
tice de Bloihille. Cette alfignation fut 
dénoncéc au iieur Tollis de Mailly , 
frere du fieiir Jollis de Villiers. Il pré- 
fenta fa reqiiête au Lie~itenant-GÇnéra1 de 
Sainr Lo ; ,& fous prérexte qu'il lui étoit 
dû iin cornpte par les dcmoifclles Go- 
hier, époufes des fieurs Bernard & Ynor, 
il fiit s e p  oppofanc aux arrêts , & ob- 
tint mandement pour les approches an 
Bailliage de Saint Lo. 

Les dames Ynor & Bernard demande- 
rent leur renvoi en la Haute-Jufticc de 
Bloffeville; ce qiii le~ir fut refufé. Appel 
de cette S/entence. Sur l'appel , il fiit 
ordonné par Arrêt, que l'on procéderoit 
à Bloffeville. Le motif de cet Arrêt qui 
fut rendu le 23 Février 1725 , étoit 
qu'aux termes de l'Arrêt de 1698, les 
lieurs Jollis fils & petit-fils du fieur de 
Neudy , ne devoient point être parties 
dans l'envoi en poKeifion qu'il prononcoit ; 
qiie la feule partie des demoifelles Go- 
hier , étoir le Subflitut di1 Procureur- 
Général. 

En cet état des chofes, les dames Ynor 

dr Bernard firent les diligences convena- 
bles pour fe faire délivrer des fonds dé' 
pendants de la terre de Erucheville. Pro- 
ces-verbal eftimatif en fut dreflé ; & fur 
les conclufions du Pi-ocureur - Fifcal de 
Bloffeville , elles furent envoyées en paf- 
feeifion de divers héritages. 

En 1726, le 21 Aoîit , elles,vendirent 
ces fonds aux fieurs Mofqucroi~,par 2800 ' 
liv. de rente giagere. 

Ceux-ci cn' jouirent paifiblement juf- 
qn'en I 741. 

Alors un Curf de Brévent, parent dcç 
fieurs Jolfis , fe préfenta comme créan- 
cier fur ces fonds, & prétendit en ex- 
pulfer lcs fieurs de Mofqucron, qui cef- 
ferent le paiement de la rente viagere. 
Le &us Marigny de Tourville, épo~ix 
en fecondcs noces de la dame Bernard, 
tant pour elle que la d a m  Ynor , vint 
défendre contre le Curé de Brévent ; fur 
un incident, la cade f i t  portée par ap- 
pel en la Cour, où le Curé foutint q u i  
lcs héritiers Gohjer n'avoient pu être en- 
voyés en poireffion de la terre de Bruche- 
ville, que comme crtiai~ciers fubrogés aux 
termes de ia Coutume, c'eft-à-dire à ri- 
tre précairc , à charge de compter, & 
qu'ils étoieot plus que remplis. 

Les héritiers Gohicr foutinrent au con- 
traire qu'ils avoient , par la Coutume , 
une propriété parfaite ; qu'au furplus, lc ' 
Curé de Brévent ne pouvoit troubler les 
fici~rs de Mofqiieron , acquéreurs , .que 
par la voie du décret : ce qui  fut luge 
par Arrêt du 5 Février I 745. 

Le 16 Juillet 1766, le fieur Chevalier 
de Villiers , dcfcendant des fieurs Jol- 
lis, obtint des letues dc clameur de loi 
apparente, comme tuteur de la demoi- 
felle Jollis fa fille , pour revendiqi:eï 
la poffcfion & propriété de la terre de 
Hruclicville, & fit alfigner, pour les voir 
entériner, les fieurs Morqueron & Ma- 
L'JEllV. * ,  

Le 23 Février 1772, le iieur de Vil- 
T 2 
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liers obtint Sentencc du %comte de Blof- 
&ville, q u i  , faifant droit fur fa deman- 
de ,  faute par le ficus de IkIIarigny de pré- 
fenter compte, le réputa plus qne rem- 
pli ; 8r en conféqueilce envoya le Geur 
de Villiers en propriété 8: potTeilion de la 
terre de Bi-~icheville. Le fieur de Marigny 
appelia au Bailliage de Carei1sa.n de cette 
Sentence, où elle frit réformée; le fieur 
de Villiers fe porta appellg~ioi à ion tour. 

I l  pofa d'abor0, conhe  principe in- 
contefiable en droit ,  que In ddlvrnnce 
par fimation ,P i te  du cr.énncier J~brogé, 
de biens échus par J Û c c e ~ o n  à fin dé&- 

, terrr, ne rendoit pas l e  créancier proprio- 
taire incommutable de ces biens ; enfuite 
dans le fait, -que fa réclamation n'étoit 
pas contraire a l'Arrêt di1 6 Mai 1698, 
ni à ceux de 1724, de 1727, de 1741 
& de 1769 : enfin, que ni les fieurs de 
Mofqueron, ni le fieur de Marigny, m 
yoiivoienr oppofer la prefcripticm. 

Voici ce que Mc. de la Quefnerie di- 
soit, à l'appui de ces affertions : le créan- 
cier F~brogé , aux termes d e  YArtick' 
278 de la Coutume, ne devient pas pro- 
pri6taire des hielx échw par f~icce~lion 
A fon débiteur, qoi a renoncé à cette 
f~iccel'iion ; l'eff'er de cette fubrogation eit 
feulement d'autorifer le créancier f~ibrogé 
à accepter , pour fon débiteur, la SLIC- 
ceffion à laquelle cc débiteur a renoncé: 
pour frauder fes créanciers. 

Le créancier h'srogé , acceptmt pour 
fon débite~ir la fwccefion Cchue à ce dé- 
biteuriqui y a renoncé , peut exercer 
îes droits fur cette S~~cce!rjon , de la 
même maniere que fi fan débiteur avoit 
accepté la liiccefZon qci lui efi échce ; 
& ainfi l'Article 278 de la Coutume de 
Normandie prévient les fraudes qti'un 
débiteur poiirroit faire à les créanciers, 
en ienoncant à une fuccefion au moyen 
de laqueBe il auroic pâyi fes dettes, & 
en conGdération de laquelle fes ci-éan- 
6 i s s  hi avoient prêté de Pal-gent.. 

- @and il échoit une fuccefion à ira 
dibiteus, fi le débiteur l'accepte , fes 
créanciei-s ne font pas pour cela pro- 
priétaires des bieas échus par -fiicceiIion 
à leur débiteur. Four le devenir, il faut 
ou que le débiteur les leur yende, CRI 
qu'ils les faffent décréter ; ils ne peuvent 

.pas en acquérir la propriété, au moyen 
d'un envoi en polTelTion , après une efii- 
mation ,. à moins qu'ils n'aient un droit 
foncier  LIS ces biens. 

Il en efi de même du créancier f~ibrogé , 
aux termes de l'Article 278 de la Coi;- 
w n e  : le créancier ne peut devenir FI-O- 
priétaire des biens échus à fol1 d6biteii.r 
que par une vente volontriire à lui faite, 
ou par fon dai teur ,  ou par l'héritier plus 
prodiaiil après cel~ci qui a renoncé, oii 
par un décrzt ; & il ne peut pas acqué- 
rir la propristé de ces biens, au moyen 
d'une délivrance par efiimarion , à moics 
q~i<il n'ait un droit foncier ou LUI privilcgc 
fur o s  biens. 

Tels font les vrais principes : ?el ep  
$@rit d'une loi fige , dont l e  but a été 
de jîubveni~. à un criancier ,. G de le met- 
tre d couvext des fraudes que pratique 
un débireur de rnauvnijë foi , pour hi 
fairz perdre une créance légi~inze. 

Un créancier , quoique fon débiteur 
ait renoncé à une Succefiion que la loi 
lui défiroit , ne perd pas polir cela fa 
qualité de créancier ; il ne devient. pas , 
pâr la renoilciation de fa1 débiteur , 
hérisier de ceux Â. la fucceRon defq~iels 
foi1 débiteur . a renoucé : il lui h f i t  , 
pour coderver fes droits, qiie fon débi- 
teur - foic réput6 héritier, mal& fa re- 
nonciation , & que la fubzogation , in- 
troduite par l'Article 278 , lui donile les 
mêmes droits fiir les biens échiis à fon 
débiteur, SLIL la fucceirjoii à laquelle il 
ct ïenoiicé , qu'il auroit eus fi Son débi- 
teur avoit accepré cette fuccel5on. 

Nous connoiffons en Normândie des 
h6ïitie1.s à une efpece dc biens ;, mais. noa 



jufqu'à concurrence d'une certaine fom- 
me. Il y a des héritiers aux propres, 
aux acquêts , au paternel , au maternel; 
mais il n'y en a pas qui n'exiilent que 
jufqu'à la coi-icurrerice de I O  , 20 , 30, 
40,000 liv. : & fuivant le fieur de Ma- 
rigny, lle créancier fiibrog& devient com- 
me héritier Lui - même, jufiu'h COIZCUT- 

rence de fi .crémce. Il filfit d'exyofer 
ce fyftême nouveau Pc fingolier, pour 
montrer combien il efi oppoSé à tous les 
principes. 

Et par quelle raifon un créancier au- 
roit-il plils d'avantage quand fon débi- 
teuï renonce une f~xcellion qui lui 
échoit , que quand il l'accepte ? Quel 
motif auroit pu faire faire une loi qui 
rendroit un créancien propriétaire des 
biens échus par fucceifion à Son débiteur, 
quand ce débiteiir renoilce à cette f~~ccef- 
Sion ; tandis qiie fi ce débitees avoit ac- 
cepté cette fuccefion , le créancier 11'a~- 
fioit eu que le droit de fe faire payer fur 
les blens de cette fuccefion de ce qui lni 
étoit dî t ,  foit en arrêtant les revenus, 
foit en faifant décréter les immeubles. 
Cette loi, fi elle pouvoit exiiter , feroit 
une loi ridiciile, abfiirde , contraire aux 
notions les plus fimples de la raifon & 
de la juitice ; Clr ce n'a jamais été l'efprit 
ni la lettre de l'Article 278 de la Coutume. 
L'efprit dela Coutume de Normandie tend 
toujours à conferver le bien dans les fa- 
milles ; elle prononce , eil toute occa- 
fion , en faveur des 1iéri:icïs du fan,o, 
contre le fifc gh les créanciers qu'elle 
met de niveau ; & l'on veut qu'il exilte 
dans cette Coutwne une difpofition qui 
ordonne , que dts qu'un I-iér~tier, qui a 
des créancieïs , renonce à une fuccef- 
fion, cette fuccelfion paire à ces créai- 
ciers, au ,préjudice des hiritiers plus pro- 
chains , après celui qui a ïe~ioncé. ÿue!le 
abfurdité ! 

Qiiand. il échoit m e  fucccfion 5 un 
h~nime. qui a da crba~ciers , 6 cet hom. 
/ 

me prend' cette f~~cceflion , aIoi'ç fcs 
créanciers peuvent, POUS fe faire payer 
de ce qui leur efl dli , ou arrêter & toir- 
chcr les revenus, ou faire décriter les 
biens ; fi cet homme renonce à la fuc- 
ceilion qui lui efi échue , les créanciers, 
au moyen de la f~ibrogation ii-itmdujre 
par l'Article 278 de la Coutun-ie, ont 
le droit de jonir des revenus ou de faire 
décréter les immeubles de cette furcef- 
fion. Par l'Article 278 , ils fcnt f~ibro- 
gis à la place du débiteur pour accep- 
ter , pour leur débiteur , la filcceflion 
qui  lui efi échue, afin d'être payés ftir 
cette fuccefIion de ce qui leiir efl dl: , 
fur les revenus, s'ils veulent s'en con- 
tenter, ou Sur le prix de l'lidjiidicatioii 
par décret ; & s'il reite quelque cliofe , 
les denes payées , il reviendra airx hé- 
ritiers plus prochaias , après celui qui . 
a renoncé : c'dl-à-dire , fi les crtaiicieïs 
fllbrogés ont pu fe faire payer fuï les 
revenus, ce qui ne peut arriver que quand 
leurs créances ne portent pas inrérèt on 
que l'intérêt elt plus irrodiq~ie que le ïc-  
venu ; alors , une fois 1s dettes pay6es , 
Tes fonds revieiinent à l'héririer pllis pro- 
cliaia aprPs celui qui a renoncé : fi les 
créanciys fubrogés ont iàit décriter , 
quand il refie qiielques biens on quelques 
deniers aprPs les dettes payées, ils ïe- 
vieiii-ient à l'héritier plus prochain. 

11 n'y a rien là de contraire n i  b l'cc- 
prit ni à la letrre de l'Article 278 de la 
Coutume; cet Article ne peut étre en- 
tendu que de cette maniere .: & c'ep s'é- 
lever ouvertement contre Pfint 6 la le t -  
trc: de cet ArticZe , que de foutenir , 
comme les fieurs de Marigny: que dms 
Le cas or2 l e  dibiteru renonce a zme Suc- 
cefiorz pi lui eJi7 échue , Jon créancier 
devrrnt hLriricr lui - m&nc: Car c'di une 
vérité de principe en Normandie ,.. qii'il 
n'y a que les droits du fang qui peu- 
vent fiire des héritier;, & par la reL 
norxiatim &. l.'héii&x plus proche ,, le 



droit de liiccéder pare à celui qui' efl 
le plus proche après celui qui a renon- 
cé ; i la charge cependant que la renon- 
ciation fraiiduleufe di1 débiteur ne fera 
aucun préjiidice à fes créanciers , qui 
po~~rront  iè faire payer de ce qui leur 
eit dl1 fils les biens qui devoient appar- 
.tenir i leur débiteur. 

Les héritiers de Charles Gohier &oient 
créanciers du ileur de Neudy ; fi le iieur 
de Neudy eût accepté les cinq fuccef- 
fions qui lui font échues, les héritiers de 
Charles Gohier n'auraient eu que 1q droit 
de fe faire payer fur ces bicns de ce qui 
leur étoit dû, foit on le répete en arrêtant 
Tes revenus, ou en faifant décréter les im- 
meubles : pourquoi aiiroient-ils d'autres 
droits fur ces biens,,p,arce que le ileiir 
de Weudy a renonce a ces fuccefions 
qui ont été prifes par fon fils , qui ne 
devoit rien aux héritiers de C!iarles Go- 
hier ? Par quelle raifon la renonciation 
du lieur de Neudy rendroit-elle les hé- 
ritiers de Charles Gohier propriétaires, 
héritiers des biens de ces cinq fiiccef- 
fions ? On défie les lieurs de Marigny 
de donner A leur fyilèine un motif rai- 

...- fonnable. Les droits des héritiers de 
Charles Gohier ne font-ils pas con er- 
vés en entier, en. leur donnant la libe \ -té 
de jouir des revenus des biens de ces 
cinq fucceflions, ou celle de les faire. 
décréîer pour fe remplir de ce qui leur 
étoit d û ;  de même que fi le fieur de 
Neudy eût' accepté ces cinq fiiccelfions, 
pouvoicnt-ils demander, pouvoit-on leur 
accorder autre choie ? 

C'efi un principe incontefiable, qu'un 
créancier ne peut fe faire envoyer en pro- 
priété & poffeilion des biens qui aypar- 
tiennent à ion débiteur, que quand il a 
un privilege ou iin droit fowier fur .ces 
bicns. Or les créances de Charles Goliier 
& de fes héritiers n'avoient ahxns pri- 

, vileges; elles n'étoienr pas foncieres, c'étoit 
de fimples créances Iiypothicaires. Les hé- 

ritiers de Charles Gohier n'onr donc pas 
pu fe faire envoyer en pofefion des biens 
du lieur de Weudy ; & à bien plus forte 
raifon des biens échus au lieur de Neiidy , 
par des fwcefions auxquelles il avoie 
renoncé. 

Enfin voilà qiielles font les regles géné- 
rales des fitccefGons , Zc rnortJazJtle v i f ;  
c'efi-à-dire dès l'infiant de la mort d'une 
perfonne , fes biens appartiennent de droit 
à fon plus proche héritier. Mais comme 
il exifle ilne autre maxime auifi facrée 
que la premiere , qui eit que nul n'fl 
héritier qui ne Ileut , & qu'on ne peut 
pas Ctrcforcé de fe porter héritier ; qiiand 
celui qui étoir le plus habile à fuccéder, 
renonce à la fiicceffion qui lui eil échiie, 
alors cette fucceifion appartient de droit 
à celui qui efi le plus proche héritier 
apri-s celiii qui a renoncé, & elle lui ap- 
partient i l'époque du jour de la mort de 
celui de la iiicceilion duquel il s'agit, 
en vertu de la maxime Ic mort fizjit Ic 
Y$ 

Telles font les maximes de notre Cou- 
tume fiir la matiere des fucceiTioas ; telle 
eit la regle générale. Mais cette regle gé- 
nérale foiiffi-e une exception qui eit por- 
tée dans l'Article 278 de la Coutunlc de 
cette Province : cette exception efi faite 
en faveiir des créanciers , pour prévenir 
la fraude qu'un débiteur de rnauvaife foi 
yratiquoit pour leur faire perdre ce qui 
leur étoit dû , en senonTant à une fiicccf- 
lion qui lui,df?"échue , 8; poiir fe faire 
payer par ce moyen de ce qui lui efi dt2 
fur les biens de cette fiicceilion. ' 

Cet Article ne rend pas le créancicr 
héritier des parents de Son débiteur ; il 
ne le rend pas propriétaire des biens de 
la fuccefion échiie à fon débiteur : cela 
iiétoit pas néceffaire poiir la confervation 
des interéts des créanciers, & pour pït- 
venir la fi-aude du débiteur. 

Après que les ci-éanciers font payés, 
tout ïeite dans l'ordre ; & ce qui refle dc 



biens dans la fi~ccenion échiie au débiteur 
qui y a renoncé , appartient à l'héritier 
plus prochain aprPs lui. 

Cette exception qui n'a eu pour but 
que d'empêcher le débiteur de faire per- 
dre à fes créanciers ce q i i l  leur devoir, 
en renonqant à une fucceK~on opulente , 
ne peut pas avoir d'autre effet que de 
'nner aux créanciers fubrogés , aux ter- 
mes de l'Article 278 , les mêmes droits 
fur les biens Eclius à leur dCbiteur , par 
une fiicceflion à laquelle il a renonce, 
que ceux que ces créanciers aiiroient eus 
fut les biens de cette fiiccefrion , ii I c x  
débiteur i'eût acceptée. Certainement 
quand un débiteur accepte la fticcefGan 
qui lui efi échue, fes créanciers ne de- 
viennent pas pro prietaires des biens de 
cette îuccef'ion , 11s n'ont que le droit ou 
d'en arrêter & toncher les revenus , 011 
d'en faire décréter les héritages. 

De l à ,  Me. de la Queinerie paroit à 
PArrêt de I 698 : l e j eur  de Neudy uvoit , 
difoit-il , renonci ù cinq JicceJions pi 
lui étoicnt échues. Ces f~~cce~fions avoient 
été acceptées par le heur de Villiers fon 
fils. 

C'efi fur cet objet que l'Arrêt elt inter- 
venu; mais cet 'Arrêt porte que la dame 
Gohier ne jouira des biens de ces Suc- 
ceifions , que jrrĵ qn3à concurrence de 
fin dû , &J ju fiju'à ce qtr'elk Joit pyéi  
des condomnarions par ede ob8enues ; 
parce qu'elle fera fa'ire des effimations , 
des procès - verbailx , des bannies , des 

i baux des revenus , &c. ; ce qui prou.- 
ve incontefiablement que cet Arrêt ne 
donnoit à la veuve Gohier qi~e l'admi- 

, nifiration de biens qui ne lui appaïte- 
noielit pas, & dont elle devoit rendre 
compte.. 

S'il poilvoit donc y avoir quclque 
doute fur ce que cet Arrêt a osdonné, 
ii feroit levé pol; ces mots : le tour uux 
Zernres dc l'drtrcle' 278 de La Coutume ; 
car i'Article 213 de la Coutume ,, nc 
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donne aucune propriété au créancier h- 
b r og é. 

Il faut encore obferver f'ir cet Arrêt, 
qii'il ordonne que les procès - verbaux , 
efiimations , baux & bannies des reve- 
nus feront faits en la préfence du Subfii- 
t u t  de M. le Yrocureu:--Général, au ZZCU 
G pluce du Jfeur de Neudy. 

Ce qui ne dit pas qu'il n'y aura de pré- 
kilt à ces procès - verbaux , à ces baux 
& bannies , que le Subititut de M. 'le 
Procureur-Général ; pue le fi eus de Vil- 
liers ni fes héritiers n y feront pas appel- 
lés : cela dit feuleinent que le fieur de 
Neudy , qui étoit mort civilement , ne 
pourroit y être prérent , mais que ce fe- 
roit le Subititut de M. le Procureur-Ge^ 
néral qui le ïepréfentcroit. 

Si le Geiir de Neudy n'eût pas éti mort 
civilement , les eitimations , , procès-ver- 
baux , bannies & baux auroient dû Ctre 
faits tant en la préfence du fieus de 
Neiidy , débiteur, que du iieur de Vil- 
liers fon fils, qiii &oit le plus prochain 
héritier aprc's lui. Le fieiir dc Neudy , 
débiteur, aiiroit dû y ètre préfent pour 
y'difcucer les créanccs de la veuve Go- 
hier, le ikur de Villieïs pour veiller à fes 
intérêts. Dans les procè~-verbaiix 8: ban- 
nies , le fieur de Villin-ç à qui il d~voic 
revenir ce qui selteroit , les dettes payfes , 
y avoit bien plus d'intérét que le fiei:r 
dc Neiidy , qui avoit renonci. à ces flic- 
celfions , & qui n'avoic rien à y pré- 
tendre. 

L'Article 278 de la Coutuinc , en au- 
torifant le créancier fubrogé à fe faire 
payer de ce qui l u i  efi di1 fur les flic- 
ceilions échiies à fon dtibiteur , qui y 2 
renoncé, réferve ce qui refte , les derres 
payées , au plus prochain héritier, La 
plus procliain héritier a donc le droit de 
veiller aux op6rarions du créancier fti- 
brogé , afin de faire porter les baux o u  
les adjudications fi hast , que le créan- 
aer .fubrc?gé Soir: payé promptement , & 



que le reite lui revienne ; ce droit lui eft 
accordé par la Coutume , & on ne peut 
I'en dépouiller. Dans la quefiion pré- 
fente , le plus prochain héritier , après 
le fieur de Neudy qui avoit renoncé aux 
fucce(Tions qui lui itoicnt-écliues , étoit 
le fieur de Villiers fon fils, qui avoit ap- 
préhendé ces cinq fucceifions ; & aprks 
le fieur de Villiers , fes enfants. Le iieur 
de Villiers & fes enfants avoient donc 
droit de veiller aux opérations des héri- 
tiers de Charles Goliier , afin de les faire 
payer promptement de ce qui leur étoit 
dû , & pour que ce qui refieroit après les 
dettes payées , leur revînt. 
. La Cour , en ordonnant par fon Arrêt 

du G Mai I 698, que les efiimations , baux 
S: bannies db revenu des biens , feroient 
faits en la préfence du Subfiitut de M. le 
Prociireur-Général , au lieu G place du 
fieur de hTcrrdy, n'a pas voiilu exclure le 
lieur de Villiers fon fils , & le plus pro- 
chain htritier après le iieiir de Neudy 
qui avoit renoncé, du droit de veiller aux 
opérations des héritiers de Charles Go- 
hier. Le Parlement connoiffoit l'intjrêt 
que le fieus de Villiers avoit à faire mon- 
ter ces eltirnations , ces baux, ces bannies 
au plus haut prix poilible , afin que les 
hiritiers de Charles Gohier fuffeiit payés 
pliis promptement , & afin d'être privé 
moins de temps de la jouiirailce de ces 
biens I l  anroit été injufie , il auroit été 
çontre levœu de l'Article 278 de la Cou- 
tume, d'empêcher le Geur de Villiers de 
veiller à fes .inîérêts , & de difpenfer les 
héritiers de Charles Gohier de l'appeller 
aux opérations relatives à i'idminiitration 
des biens qui devoient lui revenir, quand 
ses héritiers feroient payés de ce qu'ils 
gouvoient prétendre. Aulfi la Cour n'a- 
t-elle pas dit que ces baux, bannies , ef- 
rimations feroient faits en fon abrence ; 
auffi n'a-t-elle pas difpenfé les héritiers 
de Charles Gohier d'appeller le fieur 
de Villiers ces opérations ; aufi quand 

elle a ordonné qu'ils feroient faits en 
préfence du Si!bfiitut de M. le Procureurm 
Général, a-t-elle eu foin d'expliquer que 
ce feroit nu lieu & place du Jeur de 
Neudy , & non pas au lieu '& place du 
iieur de Villiers, qui , dans ces procès- 
verbaux & efiimations , &oit la partie 
principale & la plus intérelrée. 

La Cour ayant donc dic que le Sub- 
flirut de M. le Procureur-Général tien- 
droit la place du fieur de Neudy fed, 
elle, n'a pas dit que la préiènce des au- 
tres parties intéselrées pourïoit être fup- 
pléée par celle du Subititut de M. le Pro- 
cureur-Général. 

En deux mots , le. vœii de la loi efi 
que l e  iieur de Villiers foit appellé aux 
efiimations & bannies ordonnées par 
l'Arrêt de 1698. On g peut donc pas 
entendre que la Cour ait difpenfe les hé- 
ritiers de Charles Gohier de l'y appelles: 
les termes de l'Arrêt même proiivent que 
la Cour a eu intention que ces eitima- 
tioiis , baux & bannies fuirent faits en 
fa préfence : car ii elle avoit voiilii qu'il 
n'y eût pas été préfent , elle auroit dit 
que le Subititiit de M. le Pïocureur-Gé- 
néral tiendroit la place des fieurs de 
Neudy 8r de Villiers ; ou au moins, elle 
auroit dit iimplement que ceseltiniations, 
&c. feroient fiites en la préfence du Sub- 
ititut de M. le Prociireur-Géiiéral. 

La mention que l'Arrêt fait du iieur de 
Neudy , fans parler du iieur de Villiers, 
qui étoit cependant la ieule partie dans 
la caufe jugée par cet Arrêt ,,prouve 
évideinment qu'elle n'a jamais eu inten-. 
tion d'écarter le fieur de Villiers des 
procès-verbaux, bannies & baux qu'elle 
ordonnoit aux liéritiers de Charles Go- 
hier de faire faire des biens des f~iccef- 
fions écliues au fieur de Neudy , qui y 
avoit renoncé. 

Quaiit aux Arrêts de 1724. , de 1725 , 
de 1jq.5 & de r 769 , le défeufeus du 
fieuï de Villiers obièïvoit qdétant rela- 

tifs 



tifs à l'Arrêt de 1693 , ils n'avoie11i'~ao 
plus de force que celui de 1745 , qui 
avoit été rendu arriere des héritiers du 
Geur de Neudy ; & vis-à-vis d'un Curé 
qui n'agiffoit pas comme étant de fa fa- 
mille ; que d'a;lIeurs celui de I 769 avoit 
ftippofé que compte devoit être rendu au 
ficur Jollis de Villiers. 

Eiifin A l'égard de la prefcription : le 
fieur de Villiers difoit qu'on ne peut 
prefcrire contre Ton titre ; que dès que 
ie poffeffeur produit fes titres , il ne peut 
réclamcr la prefcriptioa; que l'Arrêt de 
1698 avoit envoyé la veuve Gohier en 
poifelfion des cinq f~iccei~ons échues au 
iieur de Neudy ; mais que cct Arrêt at- 
tribuoit fi peu à cette veuve la propriété, 
que les héritages ont été poitérieurement 
décrécés. 

Le lieur de Narigny répondit, par 
Me. Hervieii , .que le Geur de Villiers 
n'étoit pas héritier du ficus de Neudy, 
dont tous les biens avoient été confif- 
qués par Aïr&, au moyen defquels ces 
biens n'étoient devenus palfibles que des 
condamnations qu'il pïonon~oit au pro- 
fit de la veuve & hiritiers Gohier; qu'au 
~urpliis la fuhrogîtion a l'effet de faire 
entrer le créancier au l i a  & place de 
celui qiii étoit appellé 'par le droit du 
fang & la loi municipale, pour être pro- 
priétaire des biens de fol1 parent, & qui 
ne veut point reciieillir. Dans le cas où 
le débiteiir renonce à une fuccefion qui 
lui efi écli~ie, foi1 créancier devient héritier 
lui-même, & conféquemment proprit- 
taire des biens de la fucceflion , par pré- 
lésence au parent plus proche, après ce- 
h i  qiii a renoncé, mais hilement juf- 
qu'à la concurrence du montant de fa 
créance, & non pas indéfiniment : le 
firplus , s'il eil refie affe aux héritiers 0 plus prochains , apres ceiui qui a re- 
noncé. 

Si cette fubrogation ne donnoit au 
crCaacier qu'une poffeirion précaire, ou 
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le droit de jouir des biens de la fuccef- 
fion abandonnée par fon d6biteiir , juf- 
qu'a ce que le capital de fa créance fût 
reinpli par les revenus qu'il percevroit , 
à charge d'en compter, fans pouvoir de- 
venir propriétaire de ces biens ; la loi-  
qui l'a établi feroit bien imparfaite , & 
ne ïemédieroit pas à la fraude que com- 
met un débiteur qui ne renonce que pour 
fruitrer fis créanciers, qui avoient c o q d  
té , au nombre de leurs fhretés , ks fuc- 
ceifions qui, fuivant le cours de la na- 
ture , lui devoient échoir. Le créancier 
qui fe fait fubroger dans le cas d'une 
renonciation faite en fraude, ne fe trou- 
veroit pas revêtu de tous ies droits de 
ion débiteur, il ne les auroit pas dans 
toute leur plénitude ; ce qui feroit con- 
traire à la nature de la fubrogation & 6 
fes effets. 

Les termes dans lefquels l'Article 278 
de notre Coutume efi cony  , n'autori- 
fent point à fuppofer que ce foit ion , 

cfprit : avenant que Le débiteur renonce & 
ne veuille aucepter la fucceflon gui lui 
eJ3 échue, fis créanciers fi pourront faire 
[Ùbrogcr en f i n  lieu G plnce pour Z'ao 
cepter & être payés fur Zadire.ficceJCon, 
juhu'à la concurrence de leur dû ; G s'il % 

r g e  aucune chofi, les dettes payées , il 
reviendra aux autres héritiers plus pro- 
chains. aprés celui qui a renoncé. La fu- 
brogation rend donc le créancicr pro- 
priétaire du fonds de la fiiccefIion aban- 
donnée , jufqu'à la concurrence de fa 
créance ; & il ne laiffe aux héritierspliis 
prochains après celui qui a renonce en 
fraude de fes créanciers , que ce qiii peut 
ïefier de bien ap rès les dettes payées. C'eft 
alors s'élever ouvertement contre la lettre 
& l'efprit de l'Article ci-deifus, que de 
foutenir qu'il n'accorde au créancier F LI- 
brogé qiiiine jouiffance précaire, jufqu'à 
ce que ion capital foit acquitté par les 
revenm anntiels qu'il percoit pendant la 
durée de fa jouiffance. 

v 



S'il en .état  ainfi, cc ne feroit pas Ru- ' po'ffédéder un débiteur, malgré h i ,  de fon 
lement le reltan~ bon, les denes acquit- héritage ; mais quand il renonce à la pro- 
tées, qwi rrviendroit aux héritiers plus priété qui lui elt tranfmife , S: qu'il la 
procha~ns après celui qui auroit renon- laiffe i l'abandon , dans ce cas il n'eft 
cé,  mais tous les biens de la Succefioil pas néceiraire que fon créancier le faff'e 
en entier; ils n'auroient qu'un temps à décréter; la loi lui ouvre une autre voie, 
attendre, jufqu'à ce que les revenus euf- celle de la fubro@on : pour s'en aifuser 
fent ren~pli les créanciers de leurs capi- une propriété irrevocable , il n'eit obligé 
taux. Dans la fuppoiition, par exmpIe, oh que d'en confiater la .valeur par une ef- 
les iiiccellions renoncées par le iieuï Jollis tirnation juridique , & faire connoître à 
de Neudy ausoient produit un revenu Juitice qu'elle n'excede .point la créan- 
annuel de 3000 liv. , les defcendants du- ce, pour le paiement de laquelle fon dé- 
dit Jollis de Neudy auroient été aiTu- ' b i t e ~ ~ ~  en a fait l'abandon. I l  fe trouve 
1-6s d'avoir 3000 liv. de rente , ap rh  revêtu, par la fubrogation , des droits 
qiie les héritiers Gohier Sn auroient joni de ion débizeur , qui d a  point voulu de- 
vingt années, gui auroient produit 60,000 venir propriétaire de l'héritage qu'il a 
liv., montant des condamimions pronon- abandonné ; il devient comme héritier 
cées en faveur de leur pere ; & le fieur lui-même, jufqu'à la concurrence de fa 
Jollis de Neudy , qui avoit qnoncé créance, & le décret ne peut être indiS- 
aux cinq iiicselfions qui lui étoient peiifdde que dans le cas où il y a des 
éclilies , pour Se conititueü dans une im- liypotheques ?I purger, B: qu'il efi ab- 
puilfance abfolue de payer au fieur Go- îolument nécefiire de prend~e cette voie 
hies les condamnatiois pécuniaires qu'il pour s'affurer de n'être pas un  jour trou- 
prefintoit bien qii'il fiibiroic-, ausoit re- blé par des créanciers qui ièroient amé- 
cueilli le profit de fa fraude, y ar l'aGLirance rieurs & préférables. 
dans laquelle il aurait vécu que i poffé- Mais quand u n  créancier fubrogé n'a 
rité reciieilleroit un jour les biens des point cet évinement à redoiiter, comme 
îucceffions auxqiielles il avoit fraiduleu- dans l'efpece préfente où les anciennes 
-lement renoncé. 41 faut n'avoir aucune hypotheqocs auïoient été purgées, & tous 
idée de ce que c'eit que juftice , polir les créanciers antérieurs paye3 , rien n'o- 
îoutenir férieufement que ce foit là lef- bligeoit les dames de Tourville & Ynor 
prit d'une loi rage , dont le but a été à entreprendre u n  nouveau décret, dont 
de f~ibvénir à un créancier, & de le les frais aiii-oient abforbé la meijleiire 
mettre i couvert des fraudes que prati- partie du prix de l'adjudication de la 
que un dibitetir de mauvaife foi ,  pour terre deBruclieville , déja inf~ififanïepour 
l u i  faire perdre une créance légitime, rem pl^? ce qui leur reitoit dû des con- 

C'eii un vain fophifme que d'o-bjeaer damnations que le fieus leur pere avo't 
qu'il n'y a que deiix voies de devenir obtenues par les Asrets de 1682 8: 
propriétaire d'un bien , à la poifellion du* I 69 I . L'eitiniation qui a codtaté que la 
,quel on n'eit pas appellé par les droits du valeur de cette terre &oit iiiférjeiire à 
lang & de la loi. ka vente que fait volontai- ce qui leur refloit dîi , a mis le dernier 
rement celui à q u i  il appartieiit , ou la Sceau à leus propriété ; elles n'ont p1:is 

' vente que la Jiiitice et1 fzit pour lui, eu à craindre d'être inquiétées par aii- 

après une faifie réelle; cette vente judi- clins pskrents qui ié pourroierit portes 
ciaire ou par décret, neft iiécefTaire que héritiers. , 

quand il efi qucltion d'exproprier & dé- Nous voyons dam nos Almurs qp'an- 



ciennement on aiitorifoii les créanciers aorks l'exéc~itioii de ces Sentences : 
4 forcer lew débiteur d'accepter, à leurs ~~'kenfiii citer la Sentence de 1745 ; 
P érils & rirques ; la fuccefiion qui étoit en preuve der ce que la polfefion des deG 
ecl~ue , en lui donnant bonrie & fiiffi- cendaats Gohier n'étoir que précaire, 
fante caution qu'il ne feroit point inquiété c'étoit lune dérifion & une pure pétition 
pour les dettes d'icelle. Bacquet, ch. 21 , de principe ; car fi l'Article 278 donne 
il0. 360, rapporte un Arrêt du 9 Avril une véritable propriété au créancier iu- 
1596 qui le juge ainli. brogé, le compte ordonné par cette Se* 

M. Louer, qui rapporte auffi des Ar- tence n'a eu pour biit que de confiater 
rets femblables , obferve que la Coutume ce qui  efi refté aux héritiers ou aux au- 
de Normandie a enchéri fur. toutes leo tres créanciers du fieur de Neiidy , la 
autres, ayant fait u n  article exprès qui propriété des héritiers Gohier prélevée. 
établit la fubrogation. AU furplus, l'Ar- D'apïks ces moyens, pas Arrêt du 21 

rêt du 27 Janvier I 5 96 , que cet Auteur Avril 1777 , ap rapport de M. Mou- 
rapporte, lettre R ,  11". zo, efi d'un grand chard , le fieur de Marigny , & con& 
poids dans la quefiion prélente ; car il con- queminént les ileuis de Mofqucron 151- 
dainnales col~éritiers du débiteur » àcom- - r e m  maintenus en la propriété de la 
P muniquer les titres de la fuccefiion aux terre de Bruclieviile. 
B créanciers, & à leur en faire partage, Ain6 il efi décidé irrévocablement 
n pour la part qui leur écherrait être que l'envof en poffefion , autorifé par 
>s vendue , & les deniers partagés, fuivant l'Article 278 , détend fur la propriété. 
>J l'orure de priorité & de poftériorité ; Voyei SUBROGATION. 
>t & le furplus être remis à l'hiritier le 
P> plus prochain après celui qui avoit re- É P A V E S. 
B noncé M. Ce mot en latin s'exprime par ex pave 

Les créanciers ne font point obligés; fuc?a. Toutes bêtes que l'effroi a égarées, 
par cet Arrêt , à prendre la voie du dé- qui font errantes, dont'le propriétaire efi 
cret; il les autosife A vendre la part que inconnu , font epa~es. On dira en quoi 
leur débiteur auroit pu avoir dans la flic- coniilte le droit du Seigneur f~ i r  les e+- 
celfion , pour en répartir entr'eux les de- yes, articles GAIVES & VARECK. 
niers ; ce qui eft avoir jugé que la fubro- 
gation t ranhe t  la propriité aux créan- É P I C E S .  
ciers. I l  étoit d'ufage , parmi les premiers . 

Me. Hervieu ajoutoit que les Sentences Normands, de faire préfent au donateiir 
de I 725 en avoient prononcé l'envoi en de quelques drogées , conjitures & au- 
propriété , & que dès-lors quand elles tres épiceries, ainii appellées, parce que . 
ne feroient conformes ni à l'Article 278 fous cette dénomination, on comprenait 
de la Coutume, ni à l'Arrêt de 1698, différentes efieces de friandifes. Le don 
elles étoicnt, depuis plus de trente ans, de ces é ices n'étois pas effentiel pour 
paffées en force de chofe jugie ; qu'elles la perlCeC ! ion de l'a& , toute donation 
n'avoient éfé attaquées, par le fieur de devant être gratuite ; mais il fervoit 
Villiets ( qui feu1 fe regardoit comme à prouver que la donation étoit agréée. 
partie compétente , & rcpréfentoit le De cet ufige , il s'établit celui de pré- 
fieur Curé de Brévent, comme étian- knter , lorfqu'on zagnoit fa caufe , des 
ger à Sa famille ) que le 18 Juin 1771 , épices aux Juges. Ces prifents ont été 
c'eltïà-dire plus de quarante - fix ans féuérement défendus. Voyez DONS. 

V E 



Eeurs opérations font taxées par divers 
Régleniens , entr'autres par celui dl1 zS 
Juin I 769 , parçiculier à cette Province. 
Voyep JUGES & TAXES.  

Au commencement de fon regne, Roi- 
Ion, Duc de Normandie pour termi- 
ner les raulcs c~iminelles, fit ,. pendant 
quelque temps , ufage dc l'épreuve du 
fer chaud ; mais les Normands étoieiit 
accoutum& , aiiifi que les Francois , à 
décider leurs qiie~elles par le combat (r . ) .  
E t  ce fut par le combat qlie les cades 
furent jugées dans la fiiite , jufqu'aii temps 
*où Giiillauine le Bâtard conquit l'Ali- 
gleterre. ,Il y trouva les épreiii~es di1 fer 
chaud établies, & il n'en ~nléra la pra- 
tique que pzxce qrie les N~rmands con- 
fepervoienr celle du duel ( 2 ) .  
- Notre ancien Coiituinier ne fait point 
mention de l'ipreuve par le feu. La Glofe 
dit feulement qu'elle. fe faifoit ,Gr une 
grande plataine de. fer chaud, 6 pue 
pand  ycelui fourment ne j3iJÔit point 
de mal, on Croit. rpiz~td innocent, ; y ' d  
PoppoJSte oz paJoit co:~pafile, C efi, 
donc dans les Ioix Angloiies, aiitérie~i- 
r e â  à l a  conquSte de Guillaume le Con- 
quérant , qu'il falit chercher, Ics forma- 
lit-ts de l'Ordalie : on en a donné le de- 
tail page 575 du tome premier des Loix. 
Anglo-Nomiandes , & dans la Diifertn, 
sion pïéfiminai~ qui efl en tete. 

Les éi-e&iom des rotures eri fiefs , & 
des fiefs ordinaires en fiefs de dignité, 
faifant naître fouvent des di%cdtés, on. 

ne peut les réfoudre qu'autant qu'ori eR - 
parfaitement infiruit des maximes fpécia- 
lement adoptées par notre Coutun~e fur 
l'établilrement & les droits confijtutifs 
des f ieh  Ce fera donc en l'article FIEH 
que l'on examinera les cades 8r les effecs 
des ére&ions de fiefs :-quant à pi-éfent nous 
en indiquerons fe~ilcment les formalités. 

On appelle fiefs de dignité , les Du- 
chés , les Comtés , les Marquifats , le3 
Baronnies , les Châtellenies. Ordinaire- 
ment le Roi ne conkre à une terre ces 
titres , que lorfqli'elle peut produire u n  
revenu firfifant y our foutenir l'éclat de 
la nouvelle qualité dont le Seigneur va étrs 
diicoré. Le chef-lieu de ces fiefs doit étre 
dans iioe villè ou bourg où il y ait Foires, 
Marchés ,. Juitices , Yatronages ,, Hama- 
lit&, &c. 

6'ércQion ne iè fait qu'à la. charge qua 
les habitants foient entendm iiir les avariA 
tages oii les inconvénients qui en doiven~ 
réfiilter ; !es Lettres de Sa Majefté qui 
l'autorifcnt, font adrcifées au Parlement, 
à la Chainbre des Comptes , au Bureau 
des Finances , pour y être enregiilrées. 
Sriivant 1'Edit chi mois de Décembre 1703, 
article I 81, ces Lettres doivent être infi- 
nuées au Bureau d ~ i  lieu où efi fitiiée la 
terre pour laquelle elles font, obtenues. 

La Déclaration du Roi dl1 z,+ Févricç 
I 673 , qui enjoint aux. Cours de Farle- 
ment d'enregiilrei. les Edits & Ordon- 
nances pour affaires publiques , fait de 
Juitice , foit de Finance ,. fauf aprPs i 
faire leurs, remontrances ;. fait , en efTet, 
exception pour les Lettres-pmentes ex- 
pédiées ail profit de particuliers, en per- 
mettant à< leur égad  que les oppoiitiong 
ii leur exécution {oient. reques dans les 
Cours , & qdavant d'êrïe mifes à exécii- 
riou, elles loient communiqnées aux par- 
nies qui peuvent y. avoir intérêt.. 



Avdnt donc de procéder à i'enregiitre; 
ment des Lettres d'ére&ion, la Cour or- 
donne qu'à la diligence du Frocureiir-Gé- 
néral , il foit infomé de la commodité ou 
de l'incommodité de la concefiion faite 
par le Roi ; les Cornmiiraires nommFs 
pourfaire cette informatioii , fe tranf- 
portent fur les lieux, y entendelit vingt à 
trente témoins, tant  de ce lieu que di1 voi- 
finage ,-parmi lefquels il doit y avoiï au 
moins trois Curés ou Ecclé5aitiques , 
autant de Gentilshommes & autarir de 
notables habitants. 011. leur donne leAure 
des Lettres-patentes, & ils ont la liberté 
de faire leurs repréfeiltationç fur le torr 
que FéreBion peut leur caufer , foit par 
l'éloignement des lieux déiignés pour sen- 
dre la juitice , foit par 1'aiig:nentation des 
devoirs feiveuriaux a~ixquels ils feïoient 
expofés , ioit par le préjudice qiie les 
droits de 1euz.s fiefs peuvent en foufiir. 
Le procès-verbal di-eiTé & remis au Fro- 
c~ireur-Général , on iniSruit fur les op- 
pnfitions ; & s'il n'y a pas d'oppofitions , 
su après qu'elles i e n t  jugCes , la Cour 
ordonne l'exéc~ition Ics Lettres-patentes , - 
& leur enregiih-einent ; piiis fv.r utle fim- 
ple requêre préfentie à la Chambre des 
Comptes & au Burmi des Finances , 
on les fait enregifireï aiix GrcCîs de ces 
Tribunaux. . 

Pas l'Edit de I 566 & !'aïticle 279 de 
YOïdonnance de Blois , les éreklions ne 
fe feront q«'i la charge qu'au czs du dé- 
c6s des propriétaires des feigneuries dé-- 
corées des titses de Duchés, Coriités ,. 
&c. fans hoirs mâles, elles feront réu- 
nies de plein droit ail &ornaine de la 
Co~ironne. De l à  le Duc ou Comte n'en 
peut vendre, diéner ni démembrer au- 
cune partie ; mzis il ne faut pas appli- 
q3er ces principes aux Pairies. Voyez 
PAIR. 

ou fiir le fait; enfin l'erreur peut être 
commune à tout un canton. 

Quel efi l'effet de ces diveriés erreurs ? - 

IO. Quant aux erreurs de droit , elles 
ne peuvent faire annullcr les &es parés 
entre majeurs. La loi eit piiblique , tout 
le monde en efk répnré infisuit. Bafnage, 
fur l'Article 266 , fait cette fuppofition : 
Si au préjudice de cer Article , qui dé- 
fend aux tuteurs & parents de donner aux 
filles , durant la minorité de leur frere , 
partage en la fucceflion de leurs yeres 
& meres , le tuteur & les pcirents don- 
nent ce parrage, le niari pocrra-t-il les ol+ 
ger à lui faire valoir lc partage !!omis ? 
Et il répond , que l e  nznri doit 5 cnzputer 
fin ignerance , que l'erreur de droit n'ey 
point excufible ; couiequemment celui 
qui a mécoiln~i une loi , ne doit pas avoir 
recours fur ceux q:ii 1'0iit violée avec 
I l i  

2". A l'égard des erreurs de rait , foit 
qu'elles tombent fur la perfonne avec qiiP 
1'03 conira3e , ou fur les faits qiii font 
le motif impulfif du contrat , ou f ~ i r  le 
cdcul des fommes qui font la matieïe de 
la convention; elles donnent lieu à la 
faire annulles , au moyen de ce que l'on 
obtient des Lettres di1 Prince , & que 
!'on s'y fait autorifer à établir que l'es- 
reiir obje8ée contre l'akle , a influé fur 
le confentement qui y efi paf&. Voyer 
article DONATION, ka. 7 , d l  xer .  vol. 
de ce DI&onïiaire, p. 608. 

3'. Si l'erreur vient du calcul, & que 
le démil des articles calculés, foit mani- 
fefle par l ' d e  même où l'erreur s'efi 
gliffée, on efi reçu fans Lettres 8ii  Prince 
à deniander qu'elle foit réformée. Mais 
qumd elle fe trouve en une Sentence, 
alors fuivant l'article ZI di1 titre de 
1'0rclonnsnce de 1667 , on peut fe pour- 
voir pardevant le Juge même qui a rendu 
la Sentence, ou deva:it le 3 i i g  d'appel. 

4'. Article RONXE FCI , on a ~ l i k  
pl'lufirurs AuQs Cout on 7eiu Girc i'ap- 



E S T .  
plication au'x, caufes oh une partie a été 
trompée par l'opinion commune que l'ou 
avoit des pouvoie de l'officier qu'elle a 
requis pour faire quelque exploit. Voÿeg 
HUISSIER, MARIAGE, PROCUREUR, 
SERGENT. 

E S C L E C W E M E N T .  
Ancien niot , qui  fignifioit ce que nous 

appelions A pïefent Démembrement. 

E S S A Y. (ABBAYE D')' 

Cette Abbaye efi du diocefe de Séez. 
On trouve, pag. 174 des InJrumenr. qui 
terminent le I re. vol. du Galh'a ChriJ?ia- 
na, un diplbme de I 5 I g*, qui confirme 
la fondation de ce Monaitere , & contient 
le dénonibrement des biens qui lui appar- 
tcnoient alors. 

E S S E N C E .  

On donne à cette exprefion , la même 
iignification qii'avoit E'J'endard. L'Article 
3+ de notre Coutume en fait ufage pour 

1 défigner la mefiire des Seigneurs fur la- 
quelle toutes les autres de leurs feigneuries 
doivent être jaugées & mefurées. Voyei 
JAUGE & ~ I E S U R E S .  

Voyez pag. 1 7 ,  2". vol. Anc. L. Ce 
mot eit employé par Britton , pour la 
mef~ire matrice.. Il vient' d'E/?are , parce 
que le modele de toutes les mefures iefioit 
dans le palais de nos Souverains. 

E S T E R .  

On dit dans le barreau , Efer en juge- 
ment, pour être liabile'à former une de-. 
mande, ou à fe défendre en Jufiice: Srare 
in judicib. Les mineurs, les femmes , les 

perfonnes mortes civilemeut, ne peuvent 
eJer en aucune caufe. 

On dit encore eper d droit, pour ex* 
primer la faculté qu'un accuré condamné 
par contumace a , eu vertu des Lettres 
qu'il obtient du Roi, de venir Ce défen- 
dre dans les cinq ans du jugement rendu 
contre lui par défaut. Voyez le titre 14 
de YOrdonnaoce de 1670. 

-' E S T I M A T I O ' N .  
Notre Coutume fixe I'efiimation qui 

doit être faite du tiers des filles, lorE 
qu'elles ont s e p  un mariage plus fort en 
immeubles que leur légitime ; elle fixe 
au15 celle des biens pour la ~eititution 
de la dot des femmes , vis-à-vis de ceux 
qui en font détenteurs ; -du tiers coutu- 
mier entre les enfants & les crCanciers 
de leur pere ; des fiefs entre cohéritiers; 
du gréciput entre roturiers pour la ré- 
coinpenfe qui en efi due aux puînés & i 
caufe de fa contribution aux charges ;,du 
rembouïs que l'ainé de Caux peut faire du 
tiers de fes pi~înés, & de celui des rentes 
que l'adjudicataire et1 un décret efi auto- 
rifé de faire. 

Mais indépendamment de ces eitima- 
tions réglées par la Coutume, il y en a 
dont elle ne fait aucune mention : telles 
font celles qui deviennent indifpenfables 
au cas des réfolutions des contrats. Quant 
à l'efiimation des redevances feigneui-iales 
dont fait mention l'art. I 4 des Ylacités , 
on en a traité fous le mot APPRECIA- 
TION. Or il paroît convenable de réunir 
ici les regles de toutes ces diverfes elti. 
mations , tant relativement aux Parties 
que par rapport aux Experts. 

1". L'Article 254 de la Coutume, en 
autorifant les mâles à révoquer dans l'an 
& jour du décès de leurs peres & meres, 
ou dans l'an de leur majorité, le don que 
les défiinrs ont fait à leurs filles d'héri- 
tages excédant le tiers de leur bien , & 
i'eitimation devant fe faire eu égard aux 



biens que le d o n ~ e u r  poifédcit au temps 
de la donation, ou eu égard aux biens laif- 
fis par le donateiir lors de fon décès, 
lorfque la donation eit faite glu tiers des 
biens préfents & à venir ; pour_prt>céder 
réguliérement à cette efiimation , il faut 
donc coniidérer d'abord s'il y a des im- 
meubles feuleincnt donnés, ou fi avec les 
immeubles il n'y a pas eu don fait de meu- 
bles ; car en ce dernier czs , c'en f ~ i r  le 
capital de ces deux Cortes de biens que 
l'on îe ïegle polir connaître l'excfs de la 
donation. A ce moyen , l'eitimation dans 
tous les cas ne tombe que fur l'immeuble. 
Et  à cet égard, notre Coutume eit fans 
obfcurité ; parce que fi Bimmcub!e donné 
confifte en une partie, ou une quotité fixe 
& déterminée des biens du pere , alors 
l'évaluation du fonds don&, doit être 
faite fuivant le prix des biens de ce pere 
au temps de la donation. . 

Si , au contraire , le doii coniifle au 
tiers indcfini de tous les biens préfents & 
à venir du donateiir , c'eit fiis le pied de 
la valeur des biens , au teinrs de ion dé- 
cès, qne les fonds doi\ ent èrre eftimés ; 
en faifant néanmoins ce:te attention, .qi;e 
la légitime des filles ne dait Ctre 1iqu:dce 
que fur le revenu, fiiivant l'article 5 z des 
Placiiés , & que co~iGqucmment les bois 
de haute-futaie & les bâtiments ne doi- 
vent entrer en l'eitimation ,qu'autant qu'ils 
a~igmeiitent ce revenu. V0jpe? LÉGITIME. 
2". Quant à la dot des femmes, l'Ar- 

ticle 540 poste , qtie dans Ic cas oii la 
femnene peut avoir fa récompenfe fur 
les biens de fon mari , elle doit recoiiriï 
fi1bZdiairement fur les déteiltcim dc fa 
dot, & q d i b  ont l'option de In lu i  délaif- 
fer, ou d'en payer le  jlge pris à l'elii- 
matioii de ce qu'elle pouvoit valoir lors 
du décès du mari : d 'd i  il fuir qu'il y a 
ouverttire à h demande en re!titurion de 
Ia part de la femme, fi la femme k fait fé- 
parer ; & qii'en i'iivact I'efprjt de l'Ar- 
ticle de la Coutiime , ce fesoit par la 

valeur. de la dot .  au temps 
tion ,,que l'eltiniation fe 'feroit , l'Aiticlc 
510 etant autant en faveur de l'acqué- 
reur qu'en faveur de la femme. El1 efkt , 
fi d'un côté cet Article a confidéré la 
femme comme devant avoir le prix de 
fes l-iéritages , tel qu'elle pouvoit le re- 
cevoir au moment où elle devenoit maî- 
treife de les vendre ; d'un autre côté il \ 
a voulu que la femme ne profitât ni d'u- 
ne valeur i'upérieure, ni ne ffit préjudiciée \ 

par une moindre valeur à laquelle I'hé- 
ritage auroit été porté , lorfqii'elle ne 
pouvoit en difpocer. E t  par ces confidé- 
rations , la loi a décidé que , fans avoir 
égard au prix par lequel le fonds aui-oit 
ete acquis, l'acquéreur feroit tenu de  
payer ce qne le fonds vaildroit , au temps 
où la femme auroit pu elle-mêrx le ven- 
dre,  c'efl-Mire à l'inltant de la mort de 
ibn mari. 

3'. Eiï ce qui tou:he l e  tiers couru- 
mier, lorfque nous traiterons de ce droir , 
nous donnerons à l'Article 4.03 de la 
Coutume & à l'Article 90 des Elacités, 
des interprbtations qui feroien; déplacées 
dans le préfent Article ; parce que 1'é- 
quiri des dilpciitions de la Coimme , B 
l'égard de l'eitimation di1 tiers coutiiniier, 
ne petit être bien connue qu'autant qiie 
Son el1 initriiit des cades ,  des n1o:ifs 
& de l'étendre de la séferve qtie notre 
loi municipale fait de ce droit aux en- 
fants. 

4.". L'ainé en Caux, ou le tutcur de Tes 
e n h t s  , peut retirer le tiers des p~ii- 
nés en Caux . en mvant le denier 20 

1 J 

pour les terres ro tmeres ,  & le denier 
2$ -pour les fiefi nobles : Article 296 d e  
la Loiitame. 

Bar i'Art:'cle 3 2 1 ,  quand les fiefs ne 
peuvent être divifts, I'çftimntion en doit 
être faite au denier 20; & fiiivaiit BAr- 
ticle 361 , la fille, réfervée à partage ,, 
ne peut exiger Ca part aux fiefs que lw 
le pied du même denier, 



ALI mois de Juin 1766 , le Roi , Far 
ion Edit , ayant porté le denier de 1 In- 

térêt de l'argent au denier 25 , les efii- 
mations fixées par la Coutume, durent 
nSceff2irement être conciliées avec les dif- 
yoGtions de cet Edit ; & c'elt ce qui fut 
fait par la Déclaration du Roi du 12  

Août fuivant : mais en Février -1770, 
- par 1111 nouvel Edit , l'intérêt de l'argent 

ayant été remis au denier zo ,  cet Edit 
nouveau ne fut enregiitré qu'à la charge, 
fous le bon p l a ~ i r  du Roi , que les dif i  
poJitions de notre Coutume proient exé- 
cutées comme elles Z'avoirnt c'r8 avant 
l',??dit du mois de Jcin 2 766. Cette 
modificatioii efi du 16 Mars 1770, & 
fut publiée & enïegiflrée en la Cour le 
20 ; à cè moyen, les Articles 296, 321 
8r 361 de la Coutume font l'unique ïe- 
gle dans chacun des cas qui en font - 
l'objet. 

5".  Lorfque l'envoi en poffefion efi oi- 
doilaé, foit pour léfion ou pour autre 
cade  , les Experts qui doivent eltimer 
les foiids ne peuvent avoir de contefla- 
tions férieufes fiir la valeur des terres. 
ou des bâtiments. Cette valeur efi no- 
toire en chaque canton ; mais il peut s'é- 
lever des difficultés au fujet des amélio- 
rations , fi celui qui elt envoyé en polfef- 
hon efi condamné à en tenir compte. 

Un créancier de I 5 liv. de rente fon- 
ciere , ayant en racquit de cette sente 
sesu de fon débiteur 3 acres dé terres 
q u ï  y étoient affefiées , mais qui appar- 
tenoient à la femme de ce dernier; le 
61s du débitor prit des lettres de loi 
apparente , en . pourfuivit l'entérinement, 
faus prttexte que fon pere n'avoit pu 
abandonner le bien de fa mese , & qii'il 
avoit droit d'en reveiidrqucr les propriété 
& pofkllion , en payant les andiora- 
tions ; ce qui  flic jiigé. Mais la Sentence 
portoit que des entes piantées dans les 
Ferres, ièroient eItimées par Experts, fur 
,!g pied de leur yafeur prejrente; & il y 

avoit 20 ans que la plantation en avoit 
été faite. Sur l'appel de cette Sentence, 
elle fut réformée ; la Cour , en mettant 
l'appellation.& ce dont au néant , or- 
donna , par Arrêt du mois d'Avril 17" , 
que le fils envoyé en poffe~fioii ne yaie- 
roit que ce qui kroit  .eitimé convenir 
pour le prix de Sente, le coût de la planta- 
tion de la greffe & de la cu!eure. 

A11 f~iïplus , lo r fqe  deux Experts 
convenus par les parties , ne font pas 
d'accord, & que le Juge nomme un tiers 
Expert pour les départager , ils ne peu. 
vent faire une eitimation à leur volonté ; 
ils font tenus d'adopter celle des deux eiti- 
inatioos qui leur yaroît approcher le 
plus de la vraie valeur de l'objet litigieux; 
Aïr& du 14. AOU~ 1734. 

Voyel EXPERTS , RETRAITS & 
TIERS COUTUMIER. 

E S T O C .  

C'efl la fouche commune dont tous !es 
individus d'une même famille font iffus. 

E S T O P E R .  

Mot employé dans nos anciennes Cou- 
tumes pour exprimes qu'on étoit non- 
recevable à former une dema-ide : voyeE 
feA. 667 de Littleton. Ce mot venoit de 

f ipare ,  employé dans le chapitre $ 9  du 
Capitulaire de Dagobert II , en 630, art. 
17 , pour exprimer Sa&iion par laquelle 
011 bonchoit une ouverture avec des 
étoupes ; & nos premiers Légiflateuss 
en firent ufage pour indiquer lcs-cas où 
la loi fermoit abfolument la bouche a u  
piaideur , & liii inteïdifoit toute plainte. 
Ainfi un mari qui avoit aliéné le bieii 
de fa femme , ne pouvoit de fon vivant 
au nom de fon époufe , intenter coiitre 
l'acquéreur l'aaion en dégradaîioii ; il 
s'étoit qyopé, c'efl-à-dire , il s'itoit fer- 
mi toute voie durant fon uf~ifruit pour 
retraaer les altes par lefquels il l'avoit 
transféré , en aliénant la propriéré. 

ETAGIER. 



E T A G I E R .  
L' Etngier défignoit en génélal dans nos 

anciennes Coutmes , celui qui réfidoic 
en une feigneurie ; il étoit appeïlé en la- 
tiii Mnnj?onarius. Mais il y avoir deux 
fortes d'Etagiers nobles ; les uns étoient 
Vavaffeurs, & fourniifoient , A cade de 
leurs fiefs, à leurs Seigneurs , tout ou 
partie des fomnm néceiraires pour la 
garde de leurs châteaux en leur abfence ; 
& les autres Chevaliers . & faifoient uer- 

ETAT DES PERSONNES.  

.formellement cette garde. Yoyel p. a 83. 
Anc. L. des Franc. tom. .r. 

E T A L O N .  
Cx mot , en Saxon, Stdone, fignifie la 

meliire matrice originale fur laqiielle les 
autres doivent Otre réhrmées. Voyez AK- 
QUES,  ESTENDARDS & MESURES. 

Ces mots ont deux acceptions diffé- 
rentes , tantôt ils s'entendent des paya 
d'où le Pape eft fouverain , voyez COUR 
DERCIME, ECCEE-SIASTTQUES, PAPE; 
tantôt ils indiquent le Cierg4 d'une Pro- 
vince ou d'un Royaume en général. L'é- 
tat Eccléfiaitique , pris dans ce dernier 
fens , efl l'ordre le plus relevé de ceux qui 
forment la divifion des diverfes claffes des 
citoyens d a ~ m n  empire ou dans un canton. 

Par le Réglernent du 28 Juin 1769 , 
concernant l'adniiniftration de la Jultice , 
titre 5 , art. 3 , les états d'ordre & ré- 
partitions de deniers doivent être difiri- 
gués aux hges  felon leur tour,  & être 
jugés par rapport. Et titre I I  , art. g , 
défenfes font faires aux Prifëurs-Vendeurs 
de tenir eux - mêmes l'état d'ordre des 
créanciers oppofants aux faiiies , ni de 
régler leurs Iiypotlieques & privileges , 
,Cous peine d'iiiterdiaion. Voyez &NÉ- 
FICE D'INVENTAIRE, & DÉCRET. 

Tome II. A 

Deux chofes conflituent l'état des hem- 
mes daes ia fociété , la naiKance, & la 
condition. 

La condition dépend des dignités dont 
on eft décoré, des grades auxquels on 
eit élevé; parce que les dégrés de confi- 
dération due aux pesfonnes , fe mefurenc 
ordinai~wnent fur les fervicee qu'elles 
rendent , ou fe font engagés à rendre A 
leurs concitoyens, 

Quant aux privileges attachés a k  di- 
serfes conditions , OU quant aux répara- 
tions qui font dues 4 ceux dont on a 
témérairement contefié les privileges , il 
en efi par16 articles AVOCATS, DÉsA- 
VEU , FEMMES , INJURES , JUGES, 
M I  N E u R s , NOBLESSE , PROCU- 
R E U R S ,  &c. 

Les quefiions d'état auxquelles la naif- 
fance donne lieu , doivent donc faire feu- 
les l'objet de cet article. 

La naiffance nous rend légitimes ou 
bâtards. Afin que le citoyen jouiffe des 
prérogatives de la légitimité , elle doit 
être confiame ou par les regifires de fon 
baptême , oii par la reçonnoiffance de fes 
pere & mere lors de leur mariage, ou 
par une potfe'eifion notoire de l'état de 
légitimé. Il ne faut pas en conclu~-e que 
les énonciations des a&es que ces regifires 
coritiennerrt , font pleine foi en Jufiice. 

Ces alles, fuivant l'article 5 I de l'Or- 
donnance de V illers-Cotterêts , & en l'ar- 
ticle 7 du tiwe zo de l'Ordonnance de 
I 667 , ne méritent une entiere confiance 
qu'à l'égard de i'âge ou de la majorité de 
l'individu baptifé. Le Miniftre du bap- 
tême ne peut en effet avoir de certitude, 
que de la naiffance récente de l'enfant 
qdon lui ln-éfente. Sa filiation lui efl in- 
conniie. A cet égard il n'efi que le rela- 
teur des faits que les témoins lui admi- 
nifisent, & les témoins fant fouvent trom- 
pés, ori one iritérêt de rromper. 

V 





dtstblir par témoins un mariage & la naif- 
fance ; ce qui auroit été contraire aux 
principes, & notamment à l'article 7 de 
'ia Déclaration du Roi , du 26 Novem- 
bre 1639 , confirmé par le feptieine du 
titre zo de l'Ordonnance de 1667. 

Ces mêmes principes fi~rent le motif 
d'un Arrêt du 26 Janvier 1734. Une ano- 
nyme fe prétendoit fille de Nicolas de 
Bonneclde, "ocuyer , ficur de la Fraiica- 
diere. Elle ofFi-oit proiiver fa légitimité par 
témoins ; & on la débouta de Sa demande 
en la Cour , où la Sentence du Juge 
d'Asques qui avoit adinis cette vreuve, 
 LI t caiTée , iùr l'appel du fieur de la Fran- 
cardiere. 

Les faits étoient cependant du plus 
grand poids. L'anonyme foutenoit qu'elle 
ii'avoit jamais été baptifée; que la dame 
de  la F'sancardiere avoit accouché d'elle 
confialit foi1 mariage , dans la maifon du 
fieur de Caumont fon aïeul , fans le fe- 
cours d'aucune Cage - femme , & aififiée 
d'une fervante feulement ; que cette fer- 
vante lui avoit choiii une nourrice dans 
la païoiffe de Martainville , l'y avoit fair 
tranfporter ; que cette nourrice étoit fer- 

. miere .du Geur de la Fsancardiere , & 
avoit étb engagée plus de trois mois avant 
l'accouchenient ; que pendax l'efpace de 
douze ans elle avoit été nourrie chez trois 
perfonnes diErentes; que fes pere & mei-e 
étoient venus fouvent* la voir , duranr ce 
temps , dans les différents lieux o ù  ils 
I'avoient placée ; qu'après les douze ans 
expirés, le iieur de la Fpncardiere la fit 
venir en la paroiTe d'Ileete, où il avoic 
une ferme ; que là il lui fit porter le deiiil 
d'un Geur Abbé Brice, fon parent ; qu'au 
bout de neufmok deféjour chezla dame fa 
mere, les duretés qu'elle y avoit éprou- 
vées , l'avoient forcée de s'en rcrirer ; 
mais que le fieus Ion pere l'avoit recon- 
nue fa fille eii préfence de perfonnes 

de coniidhation , 23 avoir confenti qu'elk 
le  fat atligner , pour le forcer à la mettre 
au rang de fis autres enfants. Lc motif 
de l'Arrêt pour rejetter la preuve de ces 
f a i s ,  fut que l'anonyme manquoit de 
commencement de preuve par.écrit. 

2". LorCque par l'a& de baptême l'en- 
fant a été iffu d'une inere lion mariée, .& 
qu'enfuite elle é oule celui qui l'a rendue 
e~ceiote , alors ! 'étrit de l'enfant ne s'é- 
tablit plus par l'a& qui attelle qu'ii a 
&té baptifé. 

Suivant nos anciennes Coutumes, l'état 
de légitime en ce cas dapartenoit 9 l'en- 
fant qu'autant qu'ii eo avoit joui fans op- 
pofition de la part des enfants liés de 
ion pere & de fa niere confiant leur ma- 
riage (1). Maintenant nous fuivons encore 

' 

cet ufage. 5'ii faut d'un côté que l'en- 
fant ait iine reconnoiffance authenti- 
que de fes pere & mere en fa faveur ,. 
c'eit - à - dire que cette reconnoiffance 
foit portée ou dans le contrat de mariage, 
ou dans les regifires de la célébration du 
mariage, foit par a&e particulier , foie 
par un feu1 & même aCte ; il fuffit d'un 
autre côté qHe la légitimité ait été recond 
nue par ceux qui avoient intérêt i la con- 
terter ; car après l'aveu de fon exifien- 
ce ,  on n'eR plus recevable à la nier. 

Féré , dit Bafmge article 235 , avoit 
époufé iine fille nommée Harache ; les 
parents de cette fille avoient été préfents 
& iigné au contrat de mariage où elle 
étoit reconnue pour fille légitime. Quel- 
que temps après , une hcceffion écliut , 
à laqnelle elle prétendit part ; les mêmes 
parents lui objeiterent qu'elle étoit fille 
d'un Prêtre. Le mari répondoit que de 
leur part ils avoient commis un do1 qui 
les readoit non-recevables e11 conniva:it 
à ion CoiIrrat de mariage , oh ils l u i  
avojent oRért fa feinme fous le titre de 
Iégirime ; que fi le défaut de naiffailce 

(1) SE& @O & 401 'de Littleton , Anc. Loix des Frag. , t. I , p. d;io & 471. 
x z 



qu'ils reprochoient ?i fa femme écoit vé- 
ritable , ils devoient être condamn6s -en 
des intérets de lui mari, proportionnés ail 
partage qu'il auroit pu avoir , fi fa femme 
ciît été légitime. Le parent col!atéral îe  
d6fendoit de cett-î fin de non-recevoir, 
en difant : qu'ayant été appellé au con- 
trat . de mariage avec. d'autres parents , 
il ne s'étoit pas cm obligé -de révéler la 
honte de la naiifance de l'affidée ; que 
d'ailleurs fa préfince oii fa lignature ne 
pouvoit attribuer à une fille une qiialité- 
qu'elle n'avoit pas, puifque les déclara- 
iions des pere 8r mere mêmes font im- 
pliffantes pour légitimer un bâtard : par 
Arrêt du. I 5 Ma3 16.3 I , cm adjugea à 
I'époure du fieur Feré la po r t i~n  Iégiti- 
maire qu'elle réclamoit fur la furceificx 
en queftion. Voyer LEGITIMATION. 
. 3'. La poffeflion d'état fu%t pour que 

la  qualité de légitime foit inattaqua- 
ble: 

On trouve une preuve de cette afeer- 
tion dans l'Arrêt du 26 Juin 1760, cite 
en l'article ENFANT ; mais malgré cet 
f i r ê t  , il refte toujo:irs la difficulté de 
Eavoiï en quoi la poifeifron d'état doit 
sonfifier.. 

SuGra-t-il 5 celui qui poffede de dire r 
je pogede ; ou à celui qui nie la porefi 
fion , de dire qu'il nie toute pofleflion ? 
En un m~ot, fi on force k perfonne qui , 
comme fils ou fille, Çsere oii fœur, ne- 
veu ou niece de défunts , aura pendant 
q 011 20 ans ïeciieiili diverfes f~~ccef- 
Gons dans 12 famille, ( dans le cas où 
on viendra s'oppofer à ce qu'ime nouvelle 
fucceiTien paire en f a  mains ) à produire 
les titres de fa poflcilion ; en quoi ces 
titres confifieront-ils ? Par provifion ,, 
en attendant qne ion adverfaire ait épui- 
M, contre les titres qn'on lui aura re- 
.préfends , tous ies traits qiie 1, chicane 
peut lui fournir, l'état du défendeur fera- 
. t-il en fufpencts ? 

.A cet egard , il garok équitable que 

des partagcs de fuccefion , des baux 
faits des-biens qui  en dépendaient; & ati- 
tres a&es de pareille nature étant repré- 
fentés , celui qui jouit de ces biens, 
qui efi notoirement connu depuis long- 
temps , fous un titre fans lequel cette 
jouiirance n'auroit pu iin feu1 inflaiit l u i  
appartenir; qu'enfin un mariage qu'il 
aura contra8é , en y prenant ce même 
titre, déterminent les Juges à le main- 
tenir en fa poKeiIion , & à lui permettre 
tous les ailes d'un légitime ro riétaire, Y, ? jufqu'à ce qu'il lui foit prouve ela~rement , 
par titres, que la qualité fous laquelle 
il a de tout Eemps été connu dans la fo- 
ciété , eA une uiiirpation : en effet , s'il 
en était autrement, il n'y a pas un fail 
ci~oyen dont l'étaî ne pût être fufpend ~i ,, 
ou la fortune inife en péril par la témé- 
rité d'un parent jaloux , & qui n'auroit 
rien à perdre. V o y e ~  MARIAGE , PRO- 
TESTANTS, PROVISION. 

E T A T  DES TERRES. 

Dans nos anciennes Coutumes , OIT 
diflinguoit deux fortes d'états en fait de 
poRdIion de terres , Z'état en fait ou ïtG 
t n t  en loi : Sea. 325 & fuiv. Littleton, 
pag. 392 , Anciennes Loix des Francois, 
Eom; 1 . 

L'état en loi &oit cel'ni que Ton" ac- 
qriéroit fur u n  fonds en vertu d'une 
verne , d'une doriatjon ou d'une fuccef- 
fion , au moyen defqiielles on en avoit 
une. propriété abfoloe & indépendante. 

Et Z'état en f i i t  &oit celui que dotic 
mi t  au yoEeifeur d'un fonds un  tranf~ 
port de propriété, fait à condition d'une 
rente ou de toute charge perpétuelie. 
Farce que Ia loi étoit nisins en ce cûs 
le fondement de la propriété acquife e, 

que l'exécution de la condition donc 



à t t e  propriét6, par 1è contrat , avoir été 
rendue-dépendante. à perph i t é .  

Les difpofitions des Inititutes deLittle- 
ton jettent une grande lumiere fur les 
principes concernant les contrats de fieffe. 
Voyeg FIEFFE. 

ÉTATS D U  R O Y A U M E .  
Nous 'a pellons ces Etots , Erats- 

Généraux. i! orfque le Roi les convoque, 
ils font compofés des trois Ordres : du 
Clergé , de la Nobleife , & du Tiers- 
Etat, dans lefquels tous les fujets font 
diitribués. 

Il y a diverres opinions fur l'origine 
/ 

de la tenue des Etats : les uns la font 
remoixer aux premiers initants de la fon- 
dation de notre Monarchie, les autres la 
fixent au regne de Hugues Capet. I lu -  
lieurs ne voient naître les Brats que fous 
Philippe le Bel , foit en I 301 , fait en 
r 3 1 4  ; & cependant on pent dire que 
toutes ces opinions, quelques contraires 
qu'elles paroiRent les unes aux autres, fe 
concilient aifément , quand , ail lieu de 
s7a.ttarlier il la fornie des ail'cmhlées que 
nos Rois ont f~icceflivenxnt convoquks 
pour etse éclairés flir les behins publics, 
on ne coniidere qiie le but dans lequel 
la convocation en a été faite. ' 

Sous la premiere race , le lieil oii I'ar- 
mée-royale étoit atremhl&, étoit adTi 
celui où le R o i ,  qui marchoit toujours à 
la tête , faifoit rédiger Ses Ordonnan- 
ces (1). C'étoit de i d  qu'il envoyoit aux 
Evêques les articles de police extérieure 
de l'Eglife fur lefqucls il vouloit que l'on 
établît des regles, & les Conciles natio- 
naux fe faifoient un mérite de foumettre 
à fon infpe&ion leiis décifion, laquelle ne 
pouvoit étre exécurée qu'autant qiie le 
Souverain I'approovoit. 

C'étoit encore dans fon camp qu'il pre- 

noir i'avis des Leudes , & autres Grands 
de 1'Etar-, 6r des Fideles, fur i'ajmiiljitra- 
t i m  de la chofe publique (2). 

Mais il ne f m t  pas confondre les Leu- 
des avec les Fideles. Les Fideles, étoient . 
les perfonncs de la nation autres que les 
Princes , Bvéques , Ducs , Conztes & 
Leudes , ou conzpagnuns d'armes du Roi. 
Cefi de ces Fideles dont il eit dit daus 
le préambule de la T20i falique, corrigée 
fous Clotaire II , qu'ils formoient leJ5ra 
p h  de la nation Francoife : - Tenzpribus 
CZotnrii Regis , m a  cum Principibusfiis , 
id f in t  33 EpiJCopis & 34 DirciPus & 
79 Cornitibus , vel CÆTERO POPULO 
cor$ituta eJT. En effct , outre que fous la 
preniiere race, cou: l'l7tar Fran<ois étok 
militaire, les hommes libres étoient ca- 
pables des divers  sad des militaires, qui 
emportoient avec eux l'exercice de la 
Juftiee : ainfi ils devoierit porter les 
armes à la Suite du Roi , Sr faire partie 
de fon camp. 

11 efi évident: par les Capitulaires de 
cette race , ,que le Fidele étoit ainfi ap- 
pellé , tant a caiife du ferment que clla- 
que homine libre devoit an Iflonarque , 
& qu'il prêroit entre les mains d u  Com- 
te ( 3 )  que par oppofxion aux hommes 
libres étrangers qui s'appelloient injde- 
les; parce quz non-feulement ils ne prê- 
toient au Roi  aucun ferment , mais de 
plus ne polivoient n i  porter les armes à 
ij fuite, ni exercer la Jufiiie, ni former 
aucun établiffement d24s le Royaume. 

Tous les Ordres de 1'Etat , durant la 
premiere race , concouroieiit donc par 
leurs avis aux réfolutions di1 Koi; & con- 
icquernment il &oit alors de vérité re- 
connue comme fondamentale de la Lt- 
giflation Frâncoife, que d'un c&é le 
confejejl &man&'& écuud, &oit regar- 
d i  par Ie Légiflateiir liai-meme , comme 

(I) Dom Bouquet, t. +.p. 1 II.  anno 532. (3) Baltife, t. I .  cap. col. 672. formd. 13, 
d;zi Ibid, Marcdgh,L L 



E T A  
également propre à rendre la Loi refpec- 
table au peuple, & à prévenir tous oblla- 
cles à foi1 euécrition ;- & d'un autre côté, 
que le Tiers-Etat, ainfi que le Clergé & 
les Grands, méritoit la confiaiice du Sou- 
verain. 

Sous nos Rois de la deuxieme race, 
ce ne fut plus dans leurs camps , que les 
d6iibérations naeionales fur les befoins 
publics , furent arï&tées ; les atTemblées 
frirent convoquées dans le lieu où le Roi 
jugeoit à propos de les entendre : ordi- 
ilaireinent elles fe faifoierit dans fol1 
palais. 

Pour connoltre l'ordre & la compé- 
tence de ces aifernblées , nous ne pouvons 
prendre uii guide plus Mr qu'Hincmar, 
Archevêqne de Rheims , qui vivoit dans 
le neuvieme fiecle , & avoit vécu en la 
Cour de Louis le Débonnaire. Dans le 
Tome 2. de fes Opufcules (1) , ce Prélat 
après avoir dit que par fon feu1 titre le 
Roi e_rt averti que fol1 pouvoir a pour but 
de rap elles fes fujets à la regle , & qu'il ?' a , ain i qiie les Juges, des loix où cette 
regle efi contenue, de laquelle , vu qu'el- 
les ont le confentement légal des $de- 
l e s ,  ils ne doivent pas s'écarter, indique 
les foa&ions des grands O%ciers de la 
couronne ; puis il pare ail tableau des 
Placités généraux, inflitiiis par les aieiix 
du Monarque , aiors régnant, pour le 
gouvernement du Rovaume , » In Cou- 
» tume c'toit, ce font'fes termes , qu'on 
2, ne les tint pas plus f~uvcnt que deux 
s fois par an. 

n L'un des Placités avoit pour but de 
n déterminer les opérations de l'anpée fui- 
B vante ; & ce qiii y étoit arrêté, n'éproti- 
» voit de changements que dans les plus 
$7 urgentes nécefités. , : 

)> Au Flacité &oient appellts en géné- 

JI fa1 les grands , tant Eccléfiafiiques que 
» Laïques ; les Sénieurs ( 2 ) .  y onr donner 
>> confeil, leurs inférieurs pour Cuivre leurs 
» avis ,-avec cependant la liberté de trai- 
), ter à fond les matieres propofées avec 
»les Sénieurs , mais fans pour cela avoir 
» d'autre pouvoir que celui de confirmer 
» ce que'ees Sénieiirs avoient jugé cotiue- 
» nabie , s'i!s le troiivoient $te : -- Mi- 
» nores propter conJilhm Jifi+iend~nç 
» & interdùrn pariter tra8andum , non 
» ex poteyute , fid ex proprio mentis 
n intellec3u yel fintentia conirmandurn. 

), L'autre Placité n'étoit compofé que. 
» des Sénieurs W. principaiix Coiifeillers 
» dti Roi ; on y offroit les dons gratuits, 
» on commenqoit à y rraiter des affiires. 
» de l'année lors prochaine, fi elles étoienc 
» affez importantes pour mériter qu'on 
» s'en occupât a. Mais ce qui étoit prévu 
à cet égard , sefioit enfeveli fous le 
plus profond fecret , & itidécis jufquà 
l'ouverture de l'autre Placité. 

Les Confeillers du Roi qiii afifioient 
en ce Placité étoient choifis dans la claiTk 
des Eccléfiafiiques & des Laïques les 
plus difihgués par la pureté de lelirs 
niœuïs & par leurs lumieres. 

L' Aprocrzjuire ( c'efi-à- dire le Chan- 
celier ) , le Chapelain , le Maire du Pa- 
lais, le Cameries y atEfioient toujours./ 

n Dans les deux Placités, les Ofliciers 
n du Palais tnettoient fous les yeux de 
» ceux qui les compofoient les Chapitres 
a ou Capitulaires, fiir lefqueis le Roi en- 
i, tendoit qu'ils clonf4ralTent. 

» Les Seigneurs ,. après en avoir fait 
n leAure, les examinoient pendant un , 

deux , trois & m&me plus de jours , 
s fi~ivanr que les objets exigeoient qiie la 
» difcufion en l û t  plus ou moins appro- 
» fondie ; & après avoir adreKé aa 

terres et1 bénéfices , & auxquels par cette rai- 
ion des honimes libres s'étaient recommandés* 
Raluf. t. I. cap. 8. col. 443- 



s Roi, par les Officiers de fon Palais , 
w leurs repréfentatioin fur chaq~ie point 
n féparéinent , rien o'étoit arrêté jufy'à 
» ce que , toute difcuffion finie, chaque 
 arrêté eût été vu  & entendu par le 
r> Roi,  & que tous euffent acquiefcé au 
» parti que la fageffe qu'il tenoit de Dieri 
r, lui avoit fait préférer : -- Bonec resJin- 
gulre ad efec7urn perduch g!oric)J p r h  
cipis aariitui in ficris ejus obi$Gbus ex- 
ponererztur , &* pirIquid &ta (i Deo fipien- 
tia e/us eltgeret onznes jêquerentur. 

AprPs la dilibération terminée, comme 
le Mouarque , tant q~i'elle avoit duré, 
s'ea étoit tenu écarté , il lionoroit les 
déllbirants de fa préfence, f i  failoie ra- 
coneer les débats qu'ils avoieïit eus en- 
tr'eux , & la mniiiere dont ils s'étoiellt 
amicalement conc11:é~. 

Hincmar fait la re;narq?;e qu'il  y avolt 
des appartements iëpares pour l'âifemblée 
des Etcléfiaitiques 8( pour celle des 
Laiques ; que ies grands de l'ttii & l'au- 
tre Etac étoieiit rrilîtres de décidcr fi en 
agitalit les queitions qui leur étoient pro- 
pofees , ceux qiii étoieiit dans leur or- 
dre , d'une claiiè inférieiii-e à la leur , 
devoieiit aililler 011 ne pas être préfei~ts 
à la difcuiiioii , fbit qii'il '3 queltioil de 
matieres ecclefiailiques ou laiqt!es , ou 
d'arTaires mixtfs : f iu  eticnz de cunzmir tts, 

Hincinar diflingue donc claireineiit 
trois fortes de periônnes appellées aux 
Placités ; les Eccleiiaitiq~ics , !es Laiq~ies 
& ceux qu'il comprend fous la dinom- 
nation de multitude : o r ,  cette miiititude 
do~it.il dit que les grands pouvoieat s'é- 
carter, ( à cœtera multitlrdine) revient fi 
parfaitelnent au catero populo du Capi- 
tulaire qui a été ci-devant ti-adcrtt , 
qu'on peut, avec coiifiance , donner à 
l'un & l'aime la même fignification. 

Les chofes étoient en cet état fous 
Cliarles le Chaiive. 

A i'exernple de fes prédéceffeurs , il 
cornmuniquoit aux Plaids généraux tou- 
tes les aftaires fur lefquelles il éprouvoit 
des perplexités, fnit qu'elles euifcnt rap- 
port aux troubles intérieurs de la Mo- 
narchie, ou  à la promulgatioil des loix. 

Cette conduite ne dut pas être imitée 
,par nos premiers Rois de la troifieme 
rnce. .Ils avoient tout à redouter dcs 
grands feudataires ; il auroit été dange- 
reux & abfurde de les prendre pour Coli- 
feillers Sur les affaires d'Etat. Hiigues 
Capet n'accorda donc fa confiance qu'aux 
Seigneurs dont la fidtlité ne lui droit 
pas Sufpelie. 

Mais lorfque fes defcendants , par la 
réunian des grands fiefs à la couronne, 
ii'eurmt plus à redouter I'ainbition des 
Seigneurs qui 'avoient ilfi-irpé l'auto$té 
fouveraine, l'ufage des aifemblées natio- 
nales fe rétablit, & feulement pouï des 
circonfia:ices extraodinaires. . 

11 s'en tint plufieurs hus  Louis le jeune, 
folr pour régler la régence du Roÿaur-e, 
durant les Cïoifades, foit pouï réprimer 
les entreprifes du Clergé Sur la Juïifdic- 
tion ieculiere. Ce fut dans une de ces 
afié~~?)lees qire Philippe Auguile fit pro- 
c1:imer Roi (1) fon fils. Et ce Prince en 
ti!;t une en 1203 pour confifqueï 1a Kor- 
mmdie & l'Aiijou î ~ i r  Jean fans Terre. 

Quand ces aiiernblées n'étoient pas ju- 
gkes néceffaires , 110s Rois n'avoient or- 
dinairement poiir Confd!ers que leurs 
IKiniilres , les grands 0Gc;ers de la Cm- 
ronne & les Otkiciers de la Cotir d u  Tn- 
lais ; cette Cour les fuivoit en toiis lieux. 
C'efl de cette Cour que les Parlements 
aauels tirent leur origine. On verra en 
l'm. PARLEMENTS à qiielies occalions 
ils fiirent reridus fkdentaires. 

Il el1 fenfibk, d'après les obfer~~a~ions 
précédei~tes , que les ajTemLlées géii6raleç 
n'avoient lieu que rarement au comrnen- 



cement du XIVe. fiecle. Philippe IeBel 
comprit qu'il lui feroit avantageux de les 
rendre plus fréquentes ; mais il refirei- 
gnit leur compétence , & changea la 
maniere de les convoquer. La décifion 
de toutes les caufes civiles 8r crirninel- 
les en dernier reifort , la vérification des 
Ordonnances, Edits & Lettres du Prince, 
&c. furent confervéeç à la Cour du Roi 

-Qui portoit, 5omme elle porte encore 
aujo~ird"nui, le nom de Parlement; & les 
Etats furetlt bornés à procéder à la fixa- 
tion des impôrs, à en régler la quotité , 
l'emploi ,la régie, la perception , la durée. 
Et comme il eit impoflible de concilier les 
befoins de 1'Etat avec la fituation du 
peuple , fi elle n'èfi pas connue, il étoit 
natiirel que les Etats généraux fiifent 
leurs doleh-es fur les calamités qui l'rzf- 
fiigeoienr. 

On trouve dans tous les Hifioriens 
la lifie des Etats .dli Royaume , tenus 
depuis Philippe le Bel jufqu'à 1614. 

Savaron en a publié, fous Louis XII1 , 
le tableau chronologique. Nous le voyons 
au mot Ems, dans le Dic%onnaire de 
Morery. On-s'abfiient de le copier, earce 
que le but unique de cet Article etant 
de rendre plus Intelligible l'hifloire des 
Etats particuliers de cette Province, il 
a paru fi~ffifant, pour atteindre ce but, de 
donner quelques notions des caufes qui 
ont influé fur PInji'i'imtion des Erats Ge'- 
nkraux en France. 

Pliifieurs perfonnes foutenoient , du 
temps di1 célebre 1@ Bret , que les affem- 
blées nationales oii provinciales étoient 
incompatibles avee la fouveraine indé- 
pendance de i'autorité Monarchique. 

A les entendre, fous .le gouvernement 
d'un feu1 , le peuple doit être entiére- 
ment privé de la connoiffance des affai- 
res publiques, & n'avoir aucune influence 
lus l'adminiftration de l'Etat ; felon eux, 

par cette raifoii , la Répiiblique Romaine 
ayant changé la forme de ion gouverne- 
ment, les Empereurs iiipprimerent les 
comices , parce que, ad curam principis 
ornnia pertinent, tout le foin de 1'Etae 
efi confié aii Souverain. 

Mais le Migifirat répondoit : » que 
» cette opinion ne devoic être reçue ni 
» coniidérée que dans les Etats tyranni- 
n ques. & iéigneuriaux , où les Princes 
x ont en Iiorreur les affernblées publiques, 
» parce qu'ils craignent toujours que i'oii 
» veuillc d'autres loix ou Ordonnances 
» que leiirs propres voloi~tés. 

» Dans un Etat Royal , continuoit-il, 
-), comme elt celui de la France, tant s'ei~ 

faut q:ie l'aifemblée des Etats affoibliffe 
x ou diminue la puiifance des Rois ; au 
H contraire, elle i'autoi-ife , la fortifie & 
» la releve au plus haut point de grandeur 
v & de gloire. 

» IO. Parce que les Etats ne fe tien- 
» nent & ne fe convoquent jamais que 
r, par le commandement du Roi. 

» 2". En quel lieu la majefié de nos . 
» Rois peut-elle paroitre avec plus d'éclat 
» & de magnificence qu'en ces affernblées, 
w oh étant afis dans leurs trônes, ae- 
>, compàgnés de tous les Princes de leur 
), fang , des plus grands Seigne:irs de 
a leur Cour & de leur Confeil , ils font 
» l'ouvertiire des Etats , & comme pcïes 
» du peuple exhortent les députés des 
n Provinces à confpirer avec eux i la 
* réformation de leur Royaume, à l'a& 
» fifier de lehrs bons avis fur les excès 
v qu'ils doivent retrancher, les abus qu'il 
» faut corriger, fiir le rétabliircmeat de 
1) la Juftice, afin que toutes chofes re- 
n prennent leuï ancien I~ifli-e. 

9 3O. De la part du Prince , ce qui efi 
» propoié dans ces afimblées I'efi en ter. 
P mes fi puiffants , fi perfuafifs que tout 
JJ le monde efi excité à travailler avec 
n lui, à l'exécution de fes faages projets; 
n d'un autre côté, de 12 part des députés, 

)I le 



cement du XIVe. fiecle. Philippe IeBel 
comprit qu'il lui feroit avantageux de les 
rendre plus fréquentes ; mais il refirei- 
gnit leur compétence , & changea la 
maniere de les convoquer. La décifion 
de toutes les caufes civiles 8r crirninel- 
les en dernier reifort , la vérification des 
Ordonnances, Edits & Lettres du Prince, 
&c. furent confervéeç à la Cour du Roi 

-Qui portoit, 5omme elle porte encore 
aujo~ird"nui, le nom de Parlement; & les 
Etats furetlt bornés à procéder à la fixa- 
tion des impôrs, à en régler la quotité , 
l'emploi ,la régie, la perception , la durée. 
Et comme il eit impoflible de concilier les 
befoins de 1'Etat avec la fituation du 
peuple , fi elle n'èfi pas connue, il étoit 
natiirel que les Etats généraux fiifent 
leurs doleh-es fur les calamités qui l'rzf- 
fiigeoienr. 

On trouve dans tous les Hifioriens 
la lifie des Etats .dli Royaume , tenus 
depuis Philippe le Bel jufqu'à 1614. 

Savaron en a publié, fous Louis XII1 , 
le tableau chronologique. Nous le voyons 
au mot Ems, dans le Dic%onnaire de 
Morery. On-s'abfiient de le copier, earce 
que le but unique de cet Article etant 
de rendre plus Intelligible l'hifloire des 
Etats particuliers de cette Province, il 
a paru fi~ffifant, pour atteindre ce but, de 
donner quelques notions des caufes qui 
ont influé fur PInji'i'imtion des Erats Ge'- 
nkraux en France. 

Pliifieurs perfonnes foutenoient , du 
temps di1 célebre 1@ Bret , que les affem- 
blées nationales oii provinciales étoient 
incompatibles avee la fouveraine indé- 
pendance de i'autorité Monarchique. 

A les entendre, fous .le gouvernement 
d'un feu1 , le peuple doit être entiére- 
ment privé de la connoiffance des affai- 
res publiques, & n'avoir aucune influence 
lus l'adminiftration de l'Etat ; felon eux, 

par cette raifoii , la Répiiblique Romaine 
ayant changé la forme de ion gouverne- 
ment, les Empereurs iiipprimerent les 
comices , parce que, ad curam principis 
ornnia pertinent, tout le foin de 1'Etae 
efi confié aii Souverain. 

Mais le Migifirat répondoit : » que 
» cette opinion ne devoic être reçue ni 
» coniidérée que dans les Etats tyranni- 
n ques. & iéigneuriaux , où les Princes 
x ont en Iiorreur les affernblées publiques, 
» parce qu'ils craignent toujours que i'oii 
» veuillc d'autres loix ou Ordonnances 
» que leiirs propres voloi~tés. 

» Dans un Etat Royal , continuoit-il, 
-), comme elt celui de la France, tant s'ei~ 

faut q:ie l'aifemblée des Etats affoibliffe 
x ou diminue la puiifance des Rois ; au 
H contraire, elle i'autoi-ife , la fortifie & 
» la releve au plus haut point de grandeur 
v & de gloire. 

» IO. Parce que les Etats ne fe tien- 
» nent & ne fe convoquent jamais que 
r, par le commandement du Roi. 

» 2". En quel lieu la majefié de nos . 
» Rois peut-elle paroitre avec plus d'éclat 
» & de magnificence qu'en ces affernblées, 
w oh étant afis dans leurs trônes, ae- 
>, compàgnés de tous les Princes de leur 
), fang , des plus grands Seigne:irs de 
a leur Cour & de leur Confeil , ils font 
» l'ouvertiire des Etats , & comme pcïes 
» du peuple exhortent les députés des 
n Provinces à confpirer avec eux i la 
* réformation de leur Royaume, à l'a& 
» fifier de lehrs bons avis fur les excès 
v qu'ils doivent retrancher, les abus qu'il 
» faut corriger, fiir le rétabliircmeat de 
1) la Juftice, afin que toutes chofes re- 
n prennent leuï ancien I~ifli-e. 

9 3O. De la part du Prince , ce qui efi 
» propoié dans ces afimblées I'efi en ter. 
P mes fi puiffants , fi perfuafifs que tout 
JJ le monde efi excité à travailler avec 
n lui, à l'exécution de fes faages projets; 
n d'un autre côté, de 12 part des députés, 

)I le 
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